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PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


Ja séance est ouverte à quinze heures quaraute-cinq minutes, 


PROCES-VERBAL 


M, 1° président. Le procès-verbal'de la séance du mardi 9 mai 
ét alliché et distribué. 
J! n'y a pas d'observation 
Le procès-verbal est adopté. 


CONGE 


M. le président. M. Rabouin demande un congé, 
Conformément à l'article 40 du règlement, le 
d'avis d'accorder ce congé. 

n'y a pas d'opposition 


Le congé est accordé. 


bureau est 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Marcel Hébert un rapport 
fait au nom de la commission des moyens de communication, 
des transports et du tourisme, sur Ja proposilion de résolution 
de M. Loison, tendant à inviter le Gouvernement à instituer 
l'assurance obligatoire par une majoration du prix de l'essence 
pour les véhicules à moteur en ce qui concerne les accidents 
causés à des tiers. (N° 25, année 1950.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 290 et distribué. 

J'ai recu de M. Abel-Durand un rapport fait au mom de Ja 
commission du travail et de la sécurité sociale, sur le projet 
de loi adopté par l’Assemblée nationale, autorisant le Président 
de la République à ratifier la convention entre le Gouverne- 
ment français et le gouvernement de la zone française d'occu- 
pation en ce qui concerne le régime de sécurité sociale appli- 
cable aux travailleurs frontalie”s, signée le 26 mars 1919. 
(N° 208, année 1950.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 291 et distribué. 


J'ai recu de M. Saint-Cyr un rapport fait au nom de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, sur la proposition 
de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, après déclaration 


à d'urgence, prorogeant le délai de rachat des cotisations d'assu- 


rances sociales prévu par la loi n° 48-1307 du 23 août 1948 ten- 
dant à adapter les législations de sécurité sociaie à la situa- 
tion des cadres. (N° 284, année 1950.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 292 et distribué, 


J'ai reçu de M, Brettes ua rapport fait au nom de la com- 
mission du ravitaillement et des boissons, sur la proposition 
de loi adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à modifier 
les articles 2, 7 et 8 de la loi du 18 août 19148 créant le conseil 
interprofessionnel du vin de Bordeaux. (N° 243, année 1950.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 293 et distribué. 


J'ai reçu de M. Rogier un rapport fait au nom de la commis- 
sion de l’intérieur (administration générale, départementale 
et communale, Algérie), sur le projet de loi adopté par l’Assem- 
blée nationale, relatif à la composition de la justice de paix de 
Colomb-Béchar, (N° 198, année 1950.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 291 et distribué. 


J'ai reçu de M. Charlet un rapport fait au nom de la commis- 
Sion de la justice et de légis:ation civile, criminelle et commer- 
cale, sur le projet de Joi adopté par l'Assemblée nationa'e, 
tendant à instituer un article 320 bis et modifiant l'arlicle 434 
du code pénal. (N° 247, aunce 1950.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 295 et distribué, 


J'ai reçu de M. Charlet un rapport fait au nom de la com- 
Mission de la justice et de législation civile, criminelle et com- 


j Merciale, sur le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, 


Modifiant l’article 248 du code pénal. (N° 248, année 1950.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 296 et distribué. 

J'ai reçu de M. Radius un rapport fait au nom de la com- 
Mission des pensions (pensions civiles et militaires et victimes 
de la guerre et de l'oppression), sur la proposition de loi 


adoptée par l’Assemblée nationale, tendänt à modifier l'article 8 

de la loi n° 48-1251 du 6 août 1948 établissant le statut définitif 

des déportés et internes de la résistance, (N° 172, année 19450.) 
Le rapport sera imprimé sous le n° 297 et distribué, 


RENVOIS POUR AVIS 
M. le président. Ia comrmission des affaires étrangère 
demande que lui soit renvoyé pour avis le projet de loi, adop 
pes l'Assemblée nationale, tendant À autoriser le Président de 
a République à ralifier la convention pour la prévention et la 
répression du crime de génocide Paris, le 11 dé- 
cembre 198 (n° 278, année 1950), dont la commission de la 
justice et de législation civile, criminelle et commerciale est 
saisie au fond, 
La commission 
guerre demande que 
1° Le projet de lai 
au développement des dépenses d'investis 
cice 1950 (prêts et garanties) (n° 262, année 
2° La proposition de loi adoptee par l'Assemblée nationale, 
après déclaration d'urgence, tendant à modifier divers articles 
de la loi du 20 juillet 1895, relatifs aux placements des fonds 
des caisses d'épargne (n° 285, année 1950), dont la commis- 
sion des finances est saisie au fond. 
I n'y a pas d'opposition ?.… 
Les renvois, pour avis, sont ordonnés, 


signée 


struction et des dommages de 
voves pour avi 

l'Assembite nationale, relatif 
ement pour l'exer- 


1950 


le la recon 
lui soient re 


aiopté par 


DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE D'UN AVIS 
SUR UNE PROPOSITION DE LCI 


M. le président. Conformément À l'article 58 du règlement, Is 
commission des pensions (pensions civiles et militaires et vic- 
times de la guerre et de ;’oppression) demande la discussion 
iminédiate de la proposition de loi adoptée par l'Assemblée 
nationale tendant à modifier l'article 8 de la loi n° 48-1951 du 
6 août 1948 établissant le statut définitif des déportés et internés 
de la Résistance, 

IL va étre aussitôt procédé À l'affichage de cette demande 
de discussion immédiate, sur laquelle le Conseil de la Répu- 
blique ne pourra être appelé à statuer qu'après l'expiration d'un 
délai d'une heure, 


DEMANDE DE PROLONGATION DU DELAI CONSTITUTIONNEL 
POUR LA DISCUSSION D'UN AVIS SUR UNE PROPOSITION DE LO! 


Adoption d'une motion, 


M. le président. J'ai été saisi par M. Roubert, président de 
la commission des finances, de la motion suivante : 

« En application de l'article 29, deuxième alinéa, de la Consti- 
tulion, le Conseil de la République demande à l'Assemblée 
nationale de prolonger jusqu'au jeudi 25 mai 1950 le délai cons- 
titutionnel qui lui est imparti pour formuler son avis sur Ja 
proposition de ‘oi adoptée par l'Assemblée nationale après 
déclaration d'urgente, tendant à modifier divers articles de la 
loi du 20 juillet 195 relatifs aux placements des fonds deg 
caisses d'épargne ». 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix la motion dont j'ai donné lecture. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


INTERVERSION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La commission de l'intérieur demande que 
la discussion de Ja proposition de résolution de MM. Yves 
Jaouen et-Léo Hamon, inscrite à l'ordre du jour sous le n° 5, 
- soit appelée en tèle de l'ordre du jour. 

I n'y à pas d'opposition 
Il en est ainsi décidé, 


Bous:h 
er 
, déan 

— 
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—, 


VERSEMENTS AUX EMPLOYES DES COLLECTIVITES LOCALES 
MIS A LA RETRAITE 


Adoption d'une proposition de résolution. 
M. te président. En conséquence, l’ordre du jour appelle la 


discussion de Ja proposition de résolution de MM. Yves Jaouen 
et Léo Hamon, tendant à inviter le Gouvernement à abroger la 
partie de circulaire ministérieile n° 189 AD/3 du 23 septembre 


1912, relative à certains versements aux employés des eollec- 


tivités locales mis à la retraite, (N°+ 127 et 265, année 1950.) 


Le rapport de M. Lionel-Pélerin a été distribué. 
Quelqu'un demande-t-il la parole dans la discussion géné- 


rale ?.… 


M. Yves Jaouen. Je la demande, monsieur le président. 
M. le président. La parole est à M. Yves Jaouen. 
M. Yves Jaouen. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 


il s’agit des agents des collectivités locales entrés trop tard 
dans l'administration pour réunir le nombre d'années néces- 
suires au bénéfice d’un régime de retraite. 


Je précise tout de suile que les intéressés sont pour la plupart 


des sepluagénares. Ainsi que le rappelle M. Lionel-Pélerin dans 
son rapport, des secours annuels, à défaut de retraite, étaient 
votés jusqu'à septembre 1942 par les assemblées municipales 
ei départementales soucieuses de justice sociale en faveur de ses 
anciens agents ou de leurs avants droit, c'est-à-dire de la veuve 
ou des orphelins, de ceux décédés en service sans avoir droit 
à pension, Mais la circulaire ministérieile du 23 septembre 1942 
prise en application de l'acte dit loi du 1* juillet 1941 spécifia 
que ces secours ou allocations ne pourraient cumuler avec 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés. 


A l’occasion d'une question que j'avais posée l’an dernier à 


M. le ministre de l'intérieur, la situation des anciens employés 
et ouvriers avait été reconnue particulièrement digne d'intérêt 
et un accord entre les ministères des finances et de l'intérieur 
avait été envisagé. 1 tendait à permettre, dans la limite des 
maxima autorisés, le cumul des secours annuels et de l’alloca- 
tion aux vieux travailleurs salariés. 


Mais ces bonnes dispositions n'ont pas été suivies d’eflet. 


Parmi ces agents mis à la retraite, la plupart ont accompli dix 
à viugt mt années de service chez un unique employeur, la 
ville ou le département. 


Songeons à leur situation infériorisée par rapport aux autres 


agents qui, durant des années, furent leurs compagnons de 
chaque jour, au bureau, à l'atelier, au chantier. Les uns ne 
pouvaient bénéficier que du secours viager, voté au gré du 
conseil municipal ou du conseil général. Les autres bénéficiaient 
du régime des retraites particulières ou de la caisse nationale 
des retraites des agents des coMectivités locales. 


J'arrive à notre conclusion. L'abrogation de la circulaire 


ministérielle n° 1489 AD/3 du 23 septembre 1942 s'impose. Ce 
serait un pas, un geste, timide d'ailleurs, vers les libertés 
communales et départementales, réclamées par les maires et les 
conseillers généraux, responsables de leur budgèt, D'autre 
part, l'amélicration des modestes conditions de vie de ces vieux 
sans retraite ou de leurs ayants droit constitue tout un élément 
non négligeable de leur santé. C’est un devoir de reconnais- 
sance envers une vie de loyaux et parfois longs services que 
le Conseil de la République aecomplirait s’il acceptait de voter 
la proposition de résolution qu'avee mon collègue et ami M. Léo 
Hamon j'ai l'honneur de vous présenter, proposition qui a 
recueilli l'avis favorable unanime de la commission de li 
rieur. (Applaudissements.) 


inté- 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 


discussion générale ? 


La discussion générale est close. 
Je consulte Je Conseil de la République sur le passage à la 


discussion de l'article unique de la proposition de résolution. 


(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article 


unique.) 


M. le président. J'en donne lecture: 
« Article unique. — Le Conseil de la République invite le 


Gouvernement à abroger, dans la circulaire n° 189 AD/3, ayant 
pour objet les traitements et les pensions des personnels des 
collectivités locales, prise le 23 septembre 1942 par le ministre 
secrétaire d'Etat à l'intérieur, le deuxième paragraphe de la 
deuxième partie, ayant trait à l’attribution de secours aux 
agents non tributaires de régimes de retraites. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix la proposition de résolution. 


. {Le Conseil de la République a adopté.) 


RACHAT DES COTISATIONS D’ASSURANÇCES SOCIALES 
PAR LES CADRES 


Discussion d'urgence et adoption d'un avis 
sur une proposition de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la 
proposition de loi, adoptée par l’Assemblée natiornile , 
déclaration d'urgence, prorogeant le délai de rachat des’ col 
tions d'assurances sociales prévu par la loi n° 4-1; pr 
23 août 1948 tendant à adapter les législations de Sécurité 
sociale à la situation des cadres. (N° 284, année 1950) 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporte 
de la commission du travail. ls 

M. Saint-Cyr, rapporteur de la commission du trarol st je 
la sécurité sociale, Mesdames, messieurs, la proposition de 
qui est soumise à votre examen n'’exige pas, à mon sen & 
longs développements, Quelques mots suffiront pour n'en 
expliquer. 

Jusqu'à la date du 1% janvier 1947, un certain nombre d 
salariés et assimilés, agents des cadres notamment, n étijent 
pas soumis au régime des assurances sociales parce que ler 
rémunéralion élait supérieure au plafond-limite., A parte 
1 janvier 1947, de nouvelles dispositions ont été appliquées 
à la sécurité sociale tous les salariés, que 
soit leur rémunération, un plafond étant fixé pour L'assuitts 
sement aux cotisations. ‘à 

La question était done réglée en .ce qui concerne l'aura 
maladie, mais elle ne l’élait pas pour le régime vieillesse 4 
la loi du 23 août 1948 y a pourvu. Elle a prévu que Les acné 
des cadres et autres travailleurs qui n'avaient pas cote ji 
qu'au janvier 1947 auraient la possibilité, par un 
leurs cotisations, de retrouver, au regard de l’assurance-viek 
lesse, les droits qu'ils auraient ens s'ils avaient été a1mis à 
cotiser entre le 1% juillet 1930 et le 1% janvier 1947. 

Cette loi prévoyait un délai d’un an pour permettre aux int 
ressés de se meltre en règle. Or, un certain nombre d'entre ex 
n'ont pas déposé leur dossier dans le détai qui leur était fixé, 
On à coutume de dire que nul n’est censé ignorer la loi, C'est 
vrai, mais il faut reconnaitre aussi que l'on n’a fait autour & 
ces dispositions qu'une publicité extrêmement réduite et, 
depuis cette date, nous avons, les uns et les autres, été saisis 
de réclamations. Nous nous sommes trouvés devant des situe 
tions souvent fort intéressantes, si bien que divers groupes des 
deux Assemblées ont déposé des propositions de loi tendant à 
permettre à ceux qui ne l'avaient pas fait à temps de rés 
riser leur situation. | 

C'est l’objet de l'actuelle proposition de loi. Votre commission 
du travail et de la sécurité sociale lui a donné, à l'unanimité, 
un avis favorable. Elle vous propose une simple modification 
de forme. En effet, il est apparu que, du moment que le déki 
prévu par la loi du 23 août 1958 était expiré, il ne saurait te 
question de le proroger et qu'il serait plus normal d'ouvrir un 
nouveau délai. 

Cette brève observation mise à part, je vous engage, au nom 
de la commission du travail et de la sécurité sociale, à donner 
à cette proposition de loi un avis favorable unanime. (Applew 
dissements) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans l 
discussion générale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion de l’artiele unique de la proposition de oi. j 

(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'art 
unique.) 

M. le président. J'en donne lecture : 

« Article unique. — ]1 est ouvert un nouveau délai pouf 
as argus l’article 6 de la loi n° 48-1307 du 23 août (95. 
2 élai expirera trois mois après la publication de la pr'sent 

« La date d'entrée en jouissance de la rente ou pension all 
bute aux bénéficiaires de la présente loi, âgés d'au mous 
soixante ans à la date de dépôt de deur demande, est fixée àl 
1e avril 1950. 

_ « Les pensions ou rentes liquidées antérieurement à la dit? 
du versement effectué par leur titulaire au titre de la prisente 
hi seront revisées avec effet du 1° avril 1950. » 


Par voie d’amendement (n° 1) M. Breton propose: I. — A1 
deuxième alinéa, 3° ligne, de remplacer: « à la date du dép'l 
de leur demande » par « au 1% avril 1946 ». 

I. — Au deuxième alinéa, in fine, de remplacer: « !* avril 
1950 » par « au juillet 1950 
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troisième alinéa, tn fine, de remplacer: « 1* avril 


— Aut 
1" juillet 1950 », 
à à parole est à M. Breton. 


D 4 preton. L'article unique prévoit qu'on fera partir la date 
otraite au {+ avril 1950, L'amendement que je présente a 
_ Le et de mettre cet article de loi en harmonie avec Farti- 
à Mer À de l'ordonnance n° 45-2454 du 10 octobre 1945 qui est 
CE concu: « La date d'entrée en jouissance de la rente où 
attribuée aux bénéficiaires du présent article, âgé an 
BP de 60 ans au 1* avril 1946 est fixée au premier jour 
L, Qu trimestre civil suivant la promulgation de la présente di<po- 
sitiuil D, 

dans l'article unique, il est indiqué la date du 1% avril 


0 
Je pense que nous devons reporter celte date au 1° juillet 
#4 

#4 

DU ne président. Quel est l'avis de la commission ? 

“ Mer ur. La commission n'a pas eu à discuter de cet 
FA nt, mais j'estime à titre personnel, que la modilica- 


ra proposée est opportune et qu elle tient compte du fait que 

Je re me est différent suivant que les intéressés ont eu 60 ans 
le 4er avril 1946 ou après. Ceux qui ont atteint 68 ans 


Ë Erb auront la liberté de choisir la date de leur retraite. C'est 
pa pourquol je pense que le Conseil de la Republique serait bien 
jnspire en à optant cet amendement. 


n. le président. Personne ne demande plus la paroïe ?.. 
Je mets aux voix l'amendement, 

(L'amendement est adopté.) 

D M. le président. Je mets aux voix l'avis sur la proposition de 
Joi, ainsi modifiée. 

D (Le Conseil de la République a adopté.) 

D he président. La commission prapose de rédiger de la façon 
D suvaute l'intitulé de la proposition de loi: 

D, Proposition de loi ouvrant un nouveau délai pour le rachat 
D des cotisations d'assurances sociales prévu par la loi n° 4$-1307 
D du 23 août 1948 tendant à adapter les législations de sécurité 
D sociale à la situation des cadres. » 


I n'y a pas d'opposition ?.. 


Il eu est ainsi décidé. 

À 

4 — 10 — 

D COMPTES SPECIAUX DU TRESOR POUR L'ANNEE 1950 
; Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. Ie président. L'ordre du appelle la discussion du projet 
D de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif aux comptes 
E spéciaux du Trésor pour l'année 1950. (N°5 253 et 280, année 
1950). 
Avant d'ouvrir Ja discussion générale, je deis faire connaître 


Ë au Conseil de Ja République que j'ai recu de M. le président 


È du conseil des décrets nommant, en qualité de commissaires. 
du Gouvernement; 
À ï Pour assister M. le ministre des finances et des affaires Ccono- 
miques : 
à MM. Lecarpentier, chef de cabinet du secrétaire d'Etat aux 
finances, 
Lhebrard, conseiller technique au cabiret du secrétaire 
d'Etat aux finances (affaires économiques), 
Codaccioni, administrateur civil. 
Reveneau, administrateur civil. 
Los: chef du cabinet du ministre des finances et des 
affaires économiques. 
Bloch-Lainé, directeur du Trésor. 
Devaux, directeur de la comptabilité publique. 
(rœtze, directeur du budget. 
Arnould, directeur adjoint à la direction de la comptabi- 
lité publique. 
Bret, directeur adjoint à la direction du Trésor, 
Aulissièr, sous-directeur à la direction du Trésor. 
Sergent, sous-directeur à la direction da Trésor. 
Chavard, administrateur civil à la direction du Trésor. 
Guinard, administrateur civil à la direction du Trésor. 
Moreau, administrateur civil à Ja direction du Trésor, 


Pour assister M. le ministre des Wavaux publics , des trans 

ports et du tourisme : 
MM. Marhot, chef du cabinet du ministre des Wavaux publics, 

des transports et du tourisme. 

Arnaud, chef du cal inet du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 

Dorges, secrélaire général aux travaux publics, 

Bernard, chef de service adjoint au directeur général des 
chemins de fer et des transports, 

Dumas, chef des services financiers des transports mari 
times, 

Acte est donné de ces communications. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
général. 

M. Jean Berthoin, rnpporteur général de la commission der 
finances. Mesdames, messieurs, de projet de loi que j'ai l'hon- 
neur de rapporter devant vous peut êlre considéré comme Île 
budget de la trésorerie. 

Il a trait, en effet, à l'ensemble des opérations qui ont 616 
effectuées pour le compte de L'Elat et qui ne figurent ” dans 
les autorisations budgétaires proprement dites. C'est d'ailleurs 
la raison pour laquelle ces opérations sont comptabilistes À 
part, d'où le nom de comptes spéciaux donné d'une manière 
quelque peu elliptique à cette procédure particulière, 

Vous savez les inconvénients graves, je dirai même redouta- 
bles, qui résultaient de ces débordements budgétaires. 

Le procès du système a été fait avec autant de clarté 
d'autorité, à cette tribune méine, l'an passé, par notre très 
distingué collègue M Bolifraud. Aussi, me bornerai-je à rap- 
peler que le budget avait cessé d'être l'image exacte des 
recettes et des dépenses de l'Elat, Hors de son cadre, des 
opérations de plus en plus considérables étaient effectuées 

ui, par leur nombre et leur imporlance, houleversaient les 
données du programme financier que le budget avait entendu 
tracer. 

Une remise en ordre s'imposait, La loi du 6 janvier 1948 — 

dont vous me permettrez de rappeler ici que les rudiments 
avaient été Uracés jadis par notre éminent collègue M. Landry, 
à la Chambre des députés — Ja loi du 6 janvier 198 en a posé 
les conditions et, l'an dernier, pour a premiere fois dans 
l'histoire de nos finances, les compies spéciaux ont fait l'objet 
de prévisions qui ont élé soumises à l'approbation du Parle- 
ment, 
_de ne dresserai pas à cette tribune le bilan de la réforme. 
Vous le trouverez dans le rapport que j'ai eu l'honneur d'éta- 
blir à votre intention au nom de la commission des finances, 
J'indiquerai seulement que la réglementation inangurée l'année 
deruière s'est révélée incontestablement efficace, 1] ne dépend 
donc que du Parlement de tirer pleinement parli des moyens 
qu'il s'est donnés. Mais au point où nous en sommes de 
l'année, j'ai déjà eu l'occasion de le dire ici, n'ayons point 
trop d'illusions sur l'étendue de ce contrôle. 

Comme il fallait bien donner au Gouvernement les moyens 
nécessaires pour assurer le fonctionnement de l'Etat, nous avons 
dû accorder, vous vous le rappelez, des autorisations de 
déblocage. 

En ce qui concerne les comptes spéciaux, l'article 23 de la 
loi du 31 décembre 1949 portant ouverture de crédits arte 
soires a prévu que, jusqu'à la promulgation de la loi relative 
aux comptes spéciaux, le Gouvernement pourrait, par décret, 


qua 


, mettre en application les dispositions prévues dans le projet 


de loi sur lequel nous allons délibérer. 

Conformément à ce blanc-seing, deux décrets sont intervenus: 
l'un en date du 7 janvier 1950, l'autre du 28 avril 19%, qui ont 
engagé largement, parfois même complètement, les crédits qui 
nous sont aujourd'hui soumis. Vous vous rendez compte que, 
dans ceS conditions, la question est en grande partie réglée 
et que le projet tend moins à prévoir des amorisations qu'à 
prononcer des régularisations, 

Cé sont Jà — je l'ai dit — des méthodes déplorables, Elles 
pe rod je dirai même qu'elles justifient le peu d'intérêt 
avec lequel sont suivies, par le pavs, des discussions financiéres 
qui se prolongent tout le long de l'année. Or, mes chers 
collègues, Agir oi une fois de plus, l'essentiel de la tâche 
des assemblées parlementaires, Ja justification hestorique de 
leur existence, c'est le consentement de l'impôt et ie contrôle 
des dépenses publiques. 

Le Jait, pour un Parlement, de négliger ces attributions fon- 
damentales, ne fût-ce qu'en apparence, risque, à la longue, de 

ortér atteinte aux institutions elles-mêmes, Nous ne nous 
asserons pas de le répéter, dans l'espoir, peut-être chimérique, 
d'être entendus avant qu'il ne soit trop tard. (Applaudissements 
à gauche, au centre el à droite.) 
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J'en reviens au sujet qui nous occupe. Le texte dont nous 
avons à connaître comporte 53 articles, dont il peut être fait 
deux parts: la première, qui correspond aux 21 premiers arti- 
cles, traite du fonctionnement des comptes spéciaux et conslilue 
l'essentiel du projet; la deuxième, qui englobe les 32 derniers 
articles, groupe un ensemble de dispositions diverses qui, 
souvent, n'intéressent que d’assez loin la trésorerie. 

Je m'en tiendrai ici aux dispositions relatives aux comptes 
spéciaux, parce qu'elles sont les plus importantes et aussi parce 
que les antres dispositions du projet sont tellement hétéroclites 
qu'elles sont irréduetibles à toute tentative de synthèse. 

Parmi les six catégories de comptes que distingue la loi du 
6 janvier 198, l’une des plus importantes a disparu : les comptes 
d'investissement qui enregistraient les prêts consentis par l'Etat 
pour une durée supérieure à deux années sont supprimés. Les 
opérations que ces comptes retracent sont intégrées au budget 
des investissements. La simplification qui en résulte constitue 
incontestablement un progrès vers le retour à l'unité et à 
l'universalité budgétaire. 

S'il s'ensuit une diminution sensible du nombre des comptes 
£péciaux, en revanche, le projet prévoit l'ouverture de nou- 
veaux comptes, et l’on songe involontarement à lJ'hydre de 
Ja légende dont les têtes se multipliaient à mesure qu'on les 
coupait, Pourtant, cette impression décourageante n'est pas 
fondée, 

Le but que nous devons poursuivre n'est pas la réduction à 
tout prix du ndmbre des comptes spéciaux, mais la réduction, 
et plus encore le contrôle, des opéralions qu'ils retracent, ce 
qui n’est pas la même chose. 

Les deux objectifs ne se confondront que le jour où toutes 
les opérations effectuées par l'Etat, ou pour son compte, auront 
élé regroupées dans les comptes spéciaux. Malheureusement, 
nous n'en sommes pas encore là, de sorte que l'ouverture de 
nouveaux comptes, à condition, bien entendu, qu'ils ne cor- 
respondent pas à des opérations nouvelles, signifie un progrès, 
puisque ainsi se trouve étendu le champ d'application du 
controle. 

Tel est le cas des comptes créés par le texte qui nous est 
souinis. Est-ce à dire qu'il soit pleinement satisfaisant ? Il fau- 
drait, pour qu'il en soit ainsi, que les autorisations sollicitées 
éoient parfaitement définies. I serait hasardeux de prétendre 
pe. en est ainsi, ce n’est pas, d’ailleurs, qu'elles manquent 
de précision, maïs ji! n’est pas toujours possible d'apprécier 
exactement leur portée. 

L'une des causes de cette obscurité, je serais tenté de dire 
plutôt de cette pénombre, réside, à -coup sûr, dans le fait que 
nous ne connaissons pas les résultats comptables des opérations 
réalisées l'an dernier. La loi du 6 janvier 1948 prévoit que ces 
résultats devront être établis chaque année et soumis au Parle- 
ment avant le 30 juin. 

Cette disposition n'a pas encore pu s'appliquer, puisque la 
réglementation n'est entrée en vigueur que l'année dernière. 
Par contre, l'an prochain, au moment de l'examen du projet 
de loi correspondant, nous disposerons de ces éléments d’appré- 
ciation. Nous pourrons alors suivre les opérations des comptes 
et apprécier, par référence aux résultats antérieurs, les autori- 
salions dont nous serons saisis. 

Vous voyez donc que le système, lorsqu'il sera entièrement 
monté, mettra à notre Car nes tous les éléments nécessaires 
pour effectuer un cantrôle vraiment sérieux; ce contrôle, il 
dépendra de la volonté du Parlement de l'exercer. 


J'en arrive à Ja portée financière du projet. L'an dernier, la 
charge nette par laquelle se Sont soldées, pour le Trésor, les 
opérations des comptes spéciaux s'est élevée à 64 milliards 
de francs. Avec la suppression des sc à HET d'investissement 
qui, rappelons-le, ont entrainé un excédent de dépenses de 
l’ordre d'une trentaine de milliards, on était en droit de s’at- 
tendre à un allégement sensible des charges de l’année en 
cours par rapport à 1919. 

Malheureusement, il n'en est rien. Cette diminution des 
dépenses est compensée, et au delà, par un alourdissement des 
harges des comptes monétaires et une réduction des recettes 
fournies par les comptes de commerce et les comptes en liqui- 
dation. 

I faut donc prévoir une charge légèrement supérieure à 
celle de 1949, charge qui a été évaluée au moment de la loi 
de finances à quelque 80 milliards. J'inclinerai, pour ma part, 
vers une évaluation assez sensiblement supérieure, mais 
même si mes appréhensions se réalisent, il n'est pas douteux 
que le Trésor pourrait faire face au déficit des comptes spé- 
ciaux à l'aide de ses ressources propres. 


Tout à l'heure, je vous disais que nous nous trouvions devant 
le budget de la trésorerie. En vérité, ce n'est pas tout à fait 
exact. Pour qu'il en soit réellement ainsi, ÿ Budrait inclure dans 


le projet actuel les autorisations d'emprunt correspondant, d'une 
part, au déficit que font apparaître les opérations buis {aires 
et, d'autre part, les charges résultant du fonctionnement des 
comptes spéciaux. Pour l’année en cours, le Trésor devra trouver 
130 milliards sur le marché financier et 80 milliards sur Je 
marché monétaire pour faire face aux dépenses de l'Etat liissées 
à sa charge. 


Pour importantes qu'elles soient, ces sommes n'excèdent cer. 
tainement pas les capacités d'une épargne en Voie de 1econs. 
titution. 


M. Edgar Faure, secrétaire d'Etat aux finances. Très lient 


M. le rapporteur général. Cependant, il faut faire preuve de 
vigilance. Tout alourdissement de ces charges obliger:it je 
Trésor, soit à augmenter ses appels à l'emprunt, soit à recourir 
à des expédients monétaires. 

La première hypothèse sigaifierait Ja contraction des crédits 
déjà insuffisants dont disposent les entreprises et la deuxième 
comporterait une nouvelle menace monétaire. Entre la crise 
économique et la dépréciation monétaire, il n’est qu'une issue: 
la réduction des dépenses de l'Etat, C’est toujours là où l'on 
en revient et, à coup sûr, ce n’est pas cette Assemblée qui s'en 
étonnera. 

C'est, mesdames, messieurs, sous le bénéfice de ces remar. 
mes d'ordre général et peut-être un peu sévères que je vous 

emande, au nom de votre commission des finances, de bien 
vouloir adopter le projet qui vous est soumis. (Applaudisse. 
ments à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Armengaud, rapporteur 
pour avis de la commission de la production industrielle, en 
remplacement de M. Depreux. 


M. Armengaud, rapporteur, pour avis, de la commission de la 
production industrielle, en remplacement de M. Depreur. Min. 
sieur le ministre, mes chers collègues, j'ai d’abord à vous pré 
senter les excuses de notre collègue Depreux qui, désigné il y 
a queiques jours par la commission de la production industrielle 

our rapporler en son nom, est retenu à son conseil général, 

‘ai donc été amené, quelque peu à l'improviste, à reprendre 
ses dossiers et à rapporter devant vous. Vous m'excuserez done 
si mon exposé n’a pas toute la clarté que vous pourriez en 
attendre, Permettez-moi, avant de commencer, de faire deux 
observations. 

M. le rapporteur de la commission des finances a fait remar. 
quer très justement que nous commencions à voir clair dans 
un certain nombre de comptes qui, jusqu’à présent, avaient été 
| gag dans des conditions parfaitement regrettables. Sans 

oute y a-t-il quelques progrès réalisés depuis deux ans; néan- 
moins, quelque désagréable qu'il soit de faire des observations 
sur ces comptes spéciaux au moment où le Gouvernement, pour 
la première fois depuis longtemps, attaque de grands problèmes 
sur le plan international, permettez au rapporteur de votre com- 
mission de s'étonner — et je m'adresse ici à la fois à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et à la commission des finances — 
de voir traiter des problèmes aussi importants du point de vue 
industriel que l’aide à certaines industries textiles, à certains 
carburants nationaux ou la politique de la régie des alcools par 
le biais, un peu médiocre, des comptes spéciaux du Trésor. 

Cette question mériterait, en effet, que le Gouvernement indi- 
quât aux assemblées quelle est, à cet égard, sa politique et 
que les commissions compétentes aient eu le temps de s'expli- 
quer en commun. 

Est-il opportun ou non de soutenir certaines productions de 
fibres textiles, étant donné la conjoncture internationale ? Sf 
la réponse est positive, de quelles productions textiles s'agit-il 
et dans quelles limites ? 

Est-il opportun également de développer davantage certains 
carburants de remplacement nés surtout de l'occupation ? Je 
citerai, par exemple, la production des mines d'Autun, dont le 
développement a été autrefois soutenu par Pechelbronn. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre ? 


M. le rapporteur pour avis. Je vous en prie, monsieur k 
ministre. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat avec 
l'autorisation de l’orateur. 


M. le secrétaire d'Etat. Je voudrais simplement vous indiquer 
que le Gouvernement est bien obligé, dans l'esprit de « budgé- 
tisation », pour employer ce néologisme, et de clarification 
dont M. le ra sang général de la commission des finances 
parlait tout à l'heure de présenter un projet général de comptes 
spéciaux du Trésor. 
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Cela n'indique pas son intention d'épuiser par là les débats 
de fond. I y à le fond et il ÿ a la transcription comptable, En 
donnant Ja transcription complable, en ce qui concerne, par 
exemple, la taxe sur les textiles, le Gouvernement se soumet, sur 
ce point financier, au contrôle du Parlement. Il n'est pas dans 
son intention d'éviter un débat sur le fond du problème. 

Vous avez parlé tout à l'heure du problème de l'alcool. N y à 
eu, à ce sujet, un débat dans la première Assemblée, Il peut 

en avoir un ici également, au cours duquel le Gouvernement 
sera à votre disposilion. 

Je ne vous contredis pas en ce moment, mais je voudrais 
qu'il n'y ait pas d'erreur dans l'esprit des membres de cette 
assemblée. 

Je crois que le Gouvernement actuel, comme le précédent, 
ont fait, dans Ja clarification des comptes de trésorerie, un 
effort qui était nécesaire au point de vue du contrôle parle- 
meuture. Cet effort n'aboutit pas à minimiser le fond des pro- 
blèmes. mais, au contraire, et tout simplement, à permettre 
au Parlement d'exercer son contrôle sur leur aspect propre- 
ment financier et comptable, Nous n'avons pas d'autre pré- 
tention. 

M. ie rapporteur pour avis. Monsieur le ministre, je vous 
remercie de cette précision, Je pense, en la circonstance, qu'elle 
apporte de l'eau au moulin de la commission de la production 
industrielle. 

En effet, ne serait-il pas sage, À notre avis, avant de traiter 
des problèmes d'ordre industriel sur le plan comptable, de les 
traiter sur le plan technique, puisque celui-ci peut avoir une 
influence considérable aussi bien sur le prix des produits que 
sur les subventions que vous accorderez et, par conséquent, 
sur l'ensemble des activités nationales dans le domaine inté- 
ressé ? 

C'est pourquoi, tout en reconnaissant parfaitement que le 
Gouvernement à fait un effort de clarification comptable, je 
pense qu'il n'a pas, pour autant, traité le problème général 
ui nous préoccupe et, si je me retourne vers les industriels 
e celte assemblée, je suis convaincu qu'ils m'accorderont 
tous qu'avant de résoudre un problème général d'activité 
industrielle, on doit tenir compte des LA grd du marché 
et des possibilités de fabrication, c’est-à-dire étudier les possi- 
bilités techniques avant de se pencher sur leur aspect comp- 
tible. 

I serait souhaitable qu'en ce qui concerne la gestion des 
intérêts financiers du pays, ce soit donc sur ce plan plus vaste 
que ces problèmes financiers fussent traités, 

C'est une observation générale que je vous fais, monsieur 
le ministre, et j'espère que, vous connaissant comme je vous 
connais, Hoûs pourrons mettre au point ces questions d'un 
commun accord. Encore fallait-il que la commission de la 
production industrielle pût s'en expliquer. 


Passons en revue, si vous le voulez bien, les différents postes 
essentiels qui nous ont préoccupés, Je laisse de côté des 

uestions secondaires comme la gestion des entreprises 

‘économies mixtes, encore que, à cet égard, la commission 
de la production industrielle s'inquiète de savoir quelle sera 
la politique de ces entreprises, certaines d'entre elles faisant 
concurrence à des entreprises homologuées du secteur privé, 
aidées en quelque sorte par les crédits de l'Etat ou par la 
part de l'Etat dans le capital. 

Nous avons d’ailleurs abordé cette question sur un plan 
plus particulier lors de la discussion sur le budget de la 
reconstruction de la S. N. C. F. Notre conunission a l'intention 
de la poursuivre en ce qui concerne le budget d'investisse- 
ments, dit loi sur les prêts et garanties, et c'est pourquoi je 
n'insiste pas sur ce point. 

En ce qui concerne l’aide aux industries textiles, je me 
permettrai de faire deux observations. 


Vous vous souvenez qu'il y a deux ans, sur la proposition 
même des commissions de la production industrielle et des 
affaires économiques de l'époque, il avait été demandé que la 
taxe de { p. 100 soit réduite à 0,20, parce qu'à celte époque 
le fonds d'encouragement était pléthorique. Nous avions 
demandé en contre-partie, afin d'assurer une bonne gestion 
de ce fonds, que celui-ci soit mis sous le contrôle d’une 
commission qui a été constituée, si je ne me trompe, au mois 
d'avril 1919. 

J'ai eu entre les mains, ce matin, les comptes rendus de 
cette commission. Vous voyez d'ici l'importance des documents 
qui s’y rapportent; ils sont évidemment de lecture intéressante, 
Mais ils sont un peu longs à assimiler. Tout ce que je peux 
vous dire, d'après les renseignements qui m'ont été fournis, 
c'est que les membres de la commission reçoivent les docu- 


ments la veille des séances de conseil et que les discussions 
sont, dès lors, préparées de faron telle que la répartition des 
fonds est difficilement modifiable, mème si à question à pu 
être discutée au fond. 

Ces méthodes de travail, qui ressemblent quelque peu à 
celles que œous imposent les circonstances ou 
ment ou Ja commission des finances pour Ja discussion du 
présent texte ou d'autres, ne me paraissent pas devoir êlre 


poursuivies et doivent èlre revisées afin de delur polie 
tique à suivre, en faveur ou non de certains eucour igeruents. 
Seconde observation relative au moetant des sommes pré- 
vues, Le rapport de M. Blocquaux, dont la commission des 
finaux es de notre assemblée repris les chiffres, ] lique 
qu'il n'est pas wécessaire modifier le montant de la taxe 
prévue, Il suffit donc de la laisser à 0,20 p. 100, motif pris 


du report à nouveau fin 1949. Or, 1 y a de cela six semaines, 
un de nos collègues, M. Paumier, demandait à M. 
des finances et des affaires économiques comment 
tait ce fonds. D'après la réponse fournie au Journal offierel 
du 29 mars 190, le reliquat net disponile au 31 décembre 
1919 s'élève à 140 millions et non à 2 milliards environ, comme 
il est dit dans le rapport de l'Assemblée nationale, ce qui 
change la question du tout au tout, En effet, dans les comples 
pr tés à l’Assemblée nationale il n'a pas été prévu qu'il 
allait payer les engagements de dépenses au 31 décembre 
1919, qui s'élevaient à 2.998 millions, d'aprés le texte de 
ladite réponse. 

Dans ces conditions, la commission de la production indus- 
trielle, sans aller jusqu'au fond du débat, puisque le pro- 
bléme de l'industrie textile de remplacement est une ques- 
tion beaucoup pius vaste, et qu'il faut étudier posément, 
estime qu'au cas où l'on veut maintenir l'aide à l'industrie 
textile comme en 1949, il faut rajuster la taxe pour les sept 
derniers mois, faute de quoi le fonds n'aura pas les disponi- 
bilités nécessaires et l'effort commencé, à tort où à raison 
d'ailleurs, par les producteurs sera complétement arrèté, Tel 
est l’objet de l'amendement que vous présentera la commis- 
sion de ;:a production industrielle lors de la discussion de 
l'ariicle 2. 

En ce qui concerne les carburants, vous avez vu qu'il vous 
est dernandé une somme de l'ordre de 7 milliards, Je vou- 
drais faire observer à ce sujet qu'il y aurait lieu de faire 
très attention à la politique suivie en la matière, On nous 
demande, je vous l'ai dit tout à l'heure, de subventionner cer- 
taines productions, comme celle des schistes d'Autun, ou 
l'essence synthétique à Béthune et Liévin, ou ce méthanol de 
l'usine de Decazevi:le. 

Or, nous avons appris, ces temps derniers, que les puits de 
Pechelbronn et ceux du Languedoc avaient commencé à donner 
du pétrole: si les espoirs se confirment, on peut se poser la 
question de savoir s'il ne vaut pas mieux financer davantage 
la recherche du pétrole, problème à la fois d'hommes et de 
matériel encore plus vois e capitaux, que des productions trop 
faibles dont les prix de revient sont très élevés, Celles-ci pou- 
vaient se concevoir en période d'occupation, mais maintenant 
la question est discutable, à moins que l'on ne veuille con<er- 
ver de petites unités en vue de déve.opper certaines recherches 
techniques appliquées. Cela serait possible, mais exigerait des 
crédits beaucoËfp moins importants. 


se 


M. Ceorges Laffargue. Permellez-moi de vous interrompre, 
mon cher cuilègue. 


M. le rapporteur pour avis. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. Laflargue, avec l'auto- 
risation de l'orateur. 

M. Georges Laffargue, Hier, devant la commission des affaires 


économiques, aous avons entendu les grands techmciens des 
recherches de pétrole. Ceux-ci nous ont fait connaitre de façon 


- précise les espérances que donnaient deux grands éléments 


ceux d'Alsace Pechelbronn et ceux de 
a région de Pau avec le Lacq n° 1 et le Lacq w° 2. Les recher- 
ches se poursuivent. 

Mais je voudrais mettre en garde cette Assemblée contre la 
tentation d’affecter des fonds beaucoup plus importants aux 
recherches du pétrole, car les techniciens nous ont indiqué que 
ce n'est pas seulement un problème de matériel, mais aussi un 
problème de personnel; il est très difficile, non seulement de 
trouver les techniciens qualifiés, mais d'en former autant 
qu'on le souhaiterait. 

J'ai cru devoir féliciter ces techniciens d'une société d'écono- 
mie mixte pour deux raisons, 
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— 


La première, c’est qu'ils ont obtenu des résultats qui ne sont 
pas délicilaires, mais au contraire singulièrement encoura- 
gean's, car les sociétés ont été formées ont pu s'aulofinan- 
cer e! aider les centres de recherches. 

La seconde raison, c'est qu'ils ne viennent pas solliciter du 
Parlement des efforts nouveaux dans la période présente; cela 
mérite d'étre souligné, 

Par conséquent, pour les recherches de pétrole, il est impos- 
gible étant donné le personnel dont nous disposons, d'aller 
beaucoup plus vite, 


M. le rapporteur pour avis. Ceci, monsieur Laffargue, est une 
question d'apprécialion. Je connais très bien la position qui 
est défendue dans la circonstance par un certain nombre de 
techniciens du pétrole, Nous savons aussi que si nous deman- 
dions à cerlains « contracteurs », puisque c'est l'expression, 
parait-il, daws Ja profession, de bien vouloir apporter Jeur 
concours, en fournissant ingénieurs et matériel, on pourrait 
probablement intensifier les recherches de pétrole. 


Je ferme cette parenthèse, Le propos de la commission de 
la production industrielle est beaucoup plus général, Elle dit 
au Gouvernement: nous sommes à un tournant de notre poli- 
tique énergétique, notamment en ce qui concerne les caburants 
liquides ; nous demandons simplement au Gouvernement de bien 
vouloir, dans les délais les plus courts, nous indiquer à cet 
égar t quelles sont ses intentions, afin que nous ne continuions 
pas À financer, sauf,pour cerlaines recherches techniques spé- 
ciales, des carburants d'une qualité douteuse et d'un prix très 
éleve. 

Troisième question: On nous demande également, au titre 
de ce projet de loi, d'accepter les propositions faites par le 
Gouvernement en ce qui concerne les crédits réservés aux 
alcools, soit 25 miiliards, A cet égard, la commission de la pro- 
ductiun industrielle fait observer que nous sommes, pratique- 
ment, le seul pays industriel qui n'ait pas une se de 
l'alcou! au point de vue de ses applications chimiques. Je n’ai 

as besoin de vous rappeler, monsieur le ministre des finances, 
i quel point l'Allemagne, les Etats-Unis et même la Russie ont 
ipé leur chimie de l'alcool, parallèlement à 
la chimie du pétrole, parallèlement à Ja chimie du charbon, et 
à quel point, en parlant d’un alcool produit à des conditions 
normales de prix de revient, on a pu dévelupper des industries 
considérables, Aux Etats-Unis, la société U, S. Alcool, a déve- 
loppé l'aicoot à brûler, et prend de l'avance sur les usines de 
Melle en France; VE G. Farben a fait des recherches considéra- 
h'es sur ce point et, en Angleterre, la Distillers Company égale- 
ment {1 serait souhaitable à cet égard que nous n'ayons pas 
de complexe d'infériorité et que nous puissions avoir aussi une 
politique de l'alcool, ce qui suppose une politique tout à fait 
différente de celle de la régie des alcools en raison des prix 

Cela pose aussi des problèmes d’un autre ordre. C'est tout 
le prohème des rapports entre les distiileries et les sucreries, 
c'est l'avancement de la campagne sucrière, ce sont cerlains 
aritrages entre les tourteanx achetés à l'importation et les 
tourteaux produits à l'intérieur avec des mélasses distillées 
moins avant et additionnées de pulpes. Ce sont des problèmes 
techniques souvent fort difficiles. Encore faut-il que le Gouver- 
nement s'en préoccupe, autrement, une fois encore, qu’en conti- 
nuant tous les ans à nous demander de une note très 
importante pour un alcool que l'on écoule difficilement parce 
qu'il est beaucoup trop cher. Ne vout-il pas mieux, à cet égard, 
changer du tout au tout notre manière de faire ? C'est sur ce 
point que notre commission tient à attirer votre attention. 


maintenant 


M. Dulin. Voulez-vous me permettre de vous interrompre ? 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la production 
industrielle. je vous en prie. 


M. le président, La parole est à M. Dulin avec l'autorisation 
de l'oraleur. 


M. Dulin. Je m'excuse de vous interrompre, mais il y à cer- 
taines interprétations qu'au nom de la commission de l'agricul- 
ture je ne peux pas laisser passer sans donner des explications. 
En effet, vous nous dites: l'alcool est beaucoup trop eher; 
mais il faudrait tout de même indiquer les raisons pour 
quelles 1} est cher. 


M. le rapporteur pour avis. Je n'ai pas attaqué l'agriculture! 


M. Dulin. Le Gouvernement, par le plan Monnet, a établi un 
plan de production dans lequel il était indiqué que l’on devait 
re un certain tonnage de betteraves. Il fallait 420.000 

ectares de plantations de betteraves d’ici 1952 et à ce moment- 


Jà, la culture des légumineuses devait permettre d'obtenir y 
rendement supérieur en blé, puisque nous avions alors b, mn... 
de blé en quantités considérables. a. 


Les agriculteurs et les producteurs de betteraves ont exéCutg 
exactement les contrats passés avec le Gouvernement, Ma: 49 
ce qui concerne la régie des alcools, monsieur Armergin] 
je voudrais que vous fui rendiez hominage. Avant guerre. elle 
était bénéficiaire et elle pourrait l’être encore si l'État prenait 
vis-à-vis d'elle les dispositions nécessaires, en lui assurant 
les mêmes ressources qu'avant la guerre. 


En particulier je voulais vous indiquer que sur tous 
hydrocarbures il était versé à la cales des à ce 
ment-là, une taxe à l'entrée qui n'est plus versée, Celte 
Caisse recevait également le produit d’auires taxes, notanimeit 
de celle sur les apéritifs à base d'alcool. On n'a pas pu encore 
se mellre d'accord sur la question, et vous le savez bien, puis. 
que votre parti s’y est opposé depuis longtemps. Si l'on avait 
retenu l'amendement qui a été voté par le Conseil de la Rep. 
blique à plusieurs reprises, concernant les apéritifs à base 
d'alcool, ceux-ci auraient produit 15 milliards, il n’y aurait plus 
de déficit pour la régie des alcools, et l'alcool serait à 95 francs, 


On a dit que le supercarburant n'était pas possible. Or 
aujourd'hui le supercarburant est très demandé, bien au del 
des prévisions: on avait prévu 690.000 hectolitres d’alcoo!, et 
on peut en utiliser actuellement 1.200.000. Nous sommes prèts 
à examiner la situation. Mais nous ne laisserons pas dire, parce 
que c'est porter atteinte à l'économie française et particulicre. 
er à l’agriculture française, que la régie des alcools e:1 mal 
gérée. 

Elle n’est pas mal gérée, mais je le répète, on Jui a enlevé 
des ressources qu'elle avait autrefois. Nous demandons qu'en 
ces ressources. L'alcool sera alors à un prix abor- 

able. 


Dans les autres pays d'Europe et d'Amérique, on donne 
actuellement des subventions importantes aux producteurs de 
beiteraves pour produire de l'alcool. En France on ne le fait 
pas. Ne serait-ce pas que certains groupes industriels ne dési. 
rent pas que des produits chimiques soient fabriqués en 
France, avec l'alcool venant de la production française ? Lorc. 

ue l'alcool est en cause, je dis que c’est toute l'agriculture 
rançaise qui est visée. (Aplaudissements sur divers bancs. 


M. le rapporteur pour avis. Monsieur Dulin, je ne vois yes 
de contradiction entre votre intervention et la position prie 
par la commission. II y a un problème technique de l'alcool, 
Ce problème ne paraît pas résolu, en ce qui la concerne, par 
le vote de dispositions de loi qui consistent uniquement À 
balancer les recettes et les dépenses de comptes spéciaux. 


La commission demande que la question soit examinée au 
fond, parce qu’elle estime que toute la chimie de l'alccol 
est un problème essentiel et que ce n'est probablement que le 
jour où nous aurons une politique de l'alcool — ce qui suppose 
aussi une politique de charbon autre que celle que nous avons 
— que les problèmes auxquels vous avez fait allusion pourront 
être résolus. Je laisse de côté la question des apéritifs qui ne 
me concerne pas Comme rapporteur de la commission et dont 
j ne me préoccupe nullement par ailleurs, car je ne mile 
amais les questions politiques aux questions techniques. 

Ceci étant dit, la, commission de la production industrielle 
fera connaître son sentiment par deux amendements, tendant 
tous les deux à demander au Gouvernement de proposer à la 
fin de cette année une politique précise à la fois en ce qui 
concerne les fibres textiles naturelles et les carburants natio- 
naux. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le t. Personne ne demande plus la parole d 
la discussion générale ? plus la parole dans 


La discussion générale est close. 


Je consulte le Conseil de la Ré ique sur le pass: 
à la discussion des articles du rene de oi. r 


(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président, Je donne lecture de l’article 1*: 


« Art. 1*. — Les ministres sont autorisés, entre Je 4* jan+ 
vier 1950 et le 31 décembre 1950, à gérer conformément aux 
lis en vigueur les services commerciaux énumérés À l’état A. 

« Les opérations de recettes et de dépenses de ces services 
seront imputées aux comptes spéciaux de commerce prévus 

ledit état, dans la limite du découvert maximum qui a été 
pour chaque compte. » 


L'article 1* est réservé jusqu’au vote de l'état A. 
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Je donne lecture de l'état A: 


Etat A. — Comples de commerce. 


MINISTÈRES DÉSIGNATION DES COMPTES DÉCOUVERTS 
gestionnaires. de dépenses. de recelles, 
francs, france, francs. 
AgTIOUIIUTE sessreesens Règlement de fournitures et travaux mis à la charge des adjudira- 
dj: taires des coupes de bois domaniales et des adjudicataires du droit 
gducation nationale... | Achat et cession des matériels des élablissements rek it de l’édu 
pndustrie et commerce. Opérations du groupement d'achat des carburants, combustibles 
Forces armées (guerre). Subsistances militaires. 16,892,000.000  17.017,000.000 8.000.000 
Opérations commerciales de l'enregistrement et des domaines. 1.316.000 1.341.000 .000 | Néant 
FinanCeS | RéCeption et ventes des marchandises de l'aide américaine. Mémoire. Méim | 13.000 .000,009 
Finances | ASsuUrances et réassurances maritimes et 020,00) ,000 200 ,000,000 | Néant. 
Finances Gestion de titres de saciélés d'économie mixte appar'enant à FEtat.. 7.000.000 .000 7.000.000 .000 
Finances | Opérations concernant les entreprises sous 400.000 10.000.000 100.0 0,000 
Finances et affaires | Opérations de compensation sur denrées et produits alimentair?s..…. 6.000.000 ,000 9,000 ,000 ,000 Néant. 
économiques. 
» 


Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’état A. 

(L'état À est adoplé.) 

M. le président Je mets aux voix l'ensemble de l'uticle 1% 
et de l'état A. 

(L'article 1 et l'état À sont adoptés.) 


M. le président. « Art. 2. — Les ministres sont autorisés à 
engager, à liquider et à ordonnancer, au cours de l'année 1950, 


les dépenses énuméiées à l'état B, dont le total est arrêté & 


45.869 millions de francs. Ces dépenses seront imputées aux 
comptes d'affectation spéciale prévus par ledit état 
« Le ministre des finances est autorisé à percevoir, entre 


le 1° janvier 1950 et le 31 décembre 1990, les recettes énumérées 
à l'état B, dont le total est évalué à 45.869 millions de francs. 
Ces recettes seront imputées aux comptes d'affectation spé iale 
prévus par ledit état ». 

L'article 2 est réservé jusqu'au vote de l’état B. 


Je donne lecture de l’état B. 


Etat B. — Comples d'affectation spéciale. 


MINISTÈRES DÉSIGNATION | 
ANT DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS OUVERTS ET DES RECETIES PRÊVUES 
gestionnaires. deæs comptes. 
Détense nationale et des Recettes: 
finances et affaires | ments et matériels du FERA 
économiques. lan d'assistance mi- | Mémoire. 
itaire. Dépenses: 
Mémoire. 
Finansæs et affaires | Opérations effectuées Recettes: 
économiques. joi 4o Produit de la taxe instituée par la loi validée du 15 septembre 1913...  41.209.000.00 Fe 
tembre 193 portant | Report du solde oréditeur au 91 décembre __2.192.000.000 
création d'une taxe 
production textile, Dépenses: 
Chap. — Versements aux producteurs de matières 2,200,000,00 F. 
Chap. — Versement au fonds de réserve 1.612.000), 


(1) Crédits évaluatifs. 


J'ai été saisi de plusieurs amendements qui peuvent être 


soumis à une discussion commune. 


Le premier, présenté par M. Depreux, au nom de la 
commission de la production industrielle, propose, au compte 
« Opérations effectuées en application de La loi validée du 
15 septembre 1943, portant création d'une taxe d’encoura- 
gement à la production textile »: 1° au poste « recel'es », 
alinéa 1%: « Produit de la taxe instituée par la loi validée du 
15 septembre 1943, 1.200 millions de francs », "de porter ce 
chiffre à 4.000 millions de francs; 2° au poste « dépenses », 
chapitre 1°: « Versements aux producteurs de matières textiles, 
2.300 millions de francs », de porter ce chiffre à 5.100 millions 
de francs; et, en conséquence, de porter le total du poste 
« receltes », d'une part, et le total du poste « dépenses », 
d'autre part, de 3.992 millions de francs à 6.792 millions de 
francs. 

. Le second, présenté par M. Alric, propose, au compte « Opéra- 
tions effectuées en application de la loi validée du #5 septembre 
493, portant création d'une taxe d'encouragement à la produc- 


tion textile: 1° au poste « recettes », 


alinéa « Produit 
de la taxe instituée par la loi validée du 15 septembre 1°M3, 
1.260 millions de francs », de ramener ce chiffre à 1.19 millions 
999.000 francs; 2? au poste « dépenses », Ghapitre If: « Verse- 
ments aux producteurs de maliéres textiles, 2.300 millions de 
franes », de ramener ce chiffre à 2.2%.999.000 francs; et, en 
conséquence, de ramener le total du poste « recettes », d'une 
part, et le total du poste « dépenses », d'autre part, de 
3.92 miliions de fiancs à 3.991.999.000 francs. 

Le troisième, présenté par MM. Dolin, Lemaire, de Monta- 
lembert et les membres de la commission de l'agriculture, 
tend: au compte « Opérations effectuées en application de 
la loi validée du 15 septembre 1943, portant création d'une 
taxe d'encouragement à la production textile »: 1° au poste 

a) « Produit de la taxe instituée par la loi validée du 15 sep- 
temibre 1943, 1.200 millions de francs », à porter ce chiffre à 
8:52 millions de francs; b) « report du solde créditeur au 
31 décembre 1949 », à ramener ce chiffre à 140ymillions de 
francs; 2° au poste « dépenses », chap. 1%: « versements aux 
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ducteurs de matières textiles, 2.300 millions de franes », 

porter ce chiffre à 7.000 millions de francs; et, en consé- 
quence, à porter le total du poste « recettes », d’une part, 
et le total du poste « me », d'autre part, de 3.992 mil- 
lions de francs à 8.692 millions de francs. 

La parole est à M. Armengaud, pour défendre le premier 
amendement, en l'absence de son auteur. 


M. Armengaud. Monsieur le président, je me bornerai à 
contirmer la position prise par moi tout à l'heure à la tribune, 
au mom de la commission de la production industrielle. Je 
fais observer qu'aussi bien le texte de l’Assemblée nationale 
ue le rapport de M. Berthoin, au nom de la commission 
+ me finances, prévoit un chiffre de dépenses que nous ne 
conlestons ni h'approuvons. 

Mais les receltes n'existent pas, étant donné que, pour uns 
taxe de 0,20 p 100, le montant des recettes prévues est de 
l'ordre de 190 millions de francs par mois, ee qui fait, à la 
fin des douze mois, 1.20 millions de francs. Le report à 
nouveau, d’après la réponse de M. le ministre des finances 
lui-même à M. Paumier, est limité À 140 millions de francs, 
ce qui signifie un déficit d'environ 2.700 millions de francs 
par rapport au chiffre prévu, tant en recettes qu’en dépenses, 
par la commission des fimances. 

La commission de la production industrielle, sans prendre 
position, elle Y'a déjà dit, sur la question de savoir si tous 
ces soutiens à l'industrie textile sont ou non opportuns, dans 
l'attente, à cet égard, de propositions concrètes du Gouver- 
nement d'ici la tin de l’année, demande, pour que le crédit 
de 3.992 millions ne soit pas illusoire, quoique voté, une 
augmentation de Ja taxe de 0,20 p. 100 pour les sept derniers 
mois de l'année, de manière à couvrir les dépenses. 

Faute de quoi, les producteurs intéressés qui auront com- 
mencé à faire des frais et auront à en faire de nouveaux à 
partir du mois d'octobre, n'auront pas les ressources néces- 
saires pour effectuer leurs travaux. el 

Voilà pourquoi la commission de la production industrielle 
a déposé cet amendement, qu'elle complètera d’ailleurs par un 
autre amendement précisant le taux de l'augmentation de la 
taxe et la contre-parlie demandée au Gouvernement à cet égard 
d'ici la fin de l’année. 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande Ja parole. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Je m'excuse de parler avant la com- 
mission, Imais j° voudrais signaler au Conseil de la République 
une question de méthode, 

Je comprends fort bien l'intérêt de l'argumentation donnée 
par M. Armengaud mais, comme je le disais tout à l'heure, 
et comme M. Armengaud d'a d'ailleurs noté, le projet actuel 
est un projet comptable, c'est une photographie en quelque 
sorte des situations existantes. Il est indispensable de le consi- 
dérer dans cet esprit: il n’a pas d'autre ambition. 

Il serait done préférable de reporter, comme cela est prévu, 
à la loi sur les voies et movens la discussion de fond, c'est-à- 
dire la discussion relative au taux de la taxe d'encouragement 
à la production textile. Je ne crois pes que ce soit dans la loi 
des comples spéciaux du Trésor qu'il faille fixer le taux de cette 
taxe. 

Votre assemblée se rappelle les discussions intéressantes aux- 
quelles a donné lieu ce sujet l’année dernière, L'Assemblée 
nationale avait écarté la taxe d'encouragement en vue de 
mettre fin à la paratiscalité, Votre assemblée a dit: il faut tout 
de mème soutenir la production textile, et elle a rélabli Ja taxe. 
La première assemblée vous a suivis. Cette année, certains vou- 
draient augmenter le taux de la taxe, mais je ne crois pas qu'il 
serait bon de le faire par le biais des évaluations de recettes. 

11 serait préférable que M. Armengaud et ses coilègues veuil- 
lent bien reporter celte question au moment de la discussion 
de la loi des voies et moyens, époque à laquelle un débat pour- 
rait s'inslaurer, Car, s'il y a des motifs en faveur de leur 
pop, il peut y en avoir en sens contraire, en raison 
es Inconvénieuts que présentent toujours des taxes extérieures 
au système normal de la fiscalité. 

Quand au compte, c’est un compte d'affectation spéciale. S'il 
a des receltes plus élevées, il pourra dépenser davantage, 


M. le président. La parole est à M. Airic, pour développer 
son amendement. 


M. Airic. Cet amendement et surtoft déposé à titre indicatif, 
pour altirer l'attention du Gouvernement et de nos collègues 
sur un point particulier de la taxe d'encouragement à l’indus- 
trie textile, Nous avons eu l'occasion de discuter les principes 
mémes de cette taxe lors du précédent Conseil. Je crois d’ail- 
leurs avoir été un des premiers à en préciser le but et le fonc- 
sionnement. 


Je ne veux donc pas revenir sur ces détails, mais je rappelle 
nous insistions sur le fait que la taxe d'encouragement 
evait viser toutes les activités textiles intéressantes à soutenir 
et non pas seulement certains points particuliers, Nous ions 
demandé, à celte occasion, que le comité chargé de la déterms. 
nation de l'application de cette taxe soit hien composé dar ce 
. en comprenant les représentants qualifiés des diverses st 
vités. 

Je dois dire que l’Assemblée nationale ne nous avait pi: 
vis sur les précisions que nous avions votées ici, mais le Goy. 
vernement à opéré des modifications dans la composition fe 
la commission qui nous ont donné en grande partie sf. 
tion; mais peut-être faut-il aller plus loin. hs 

Je voudrais simplement amorcer une question plus partiye 
lière, M. le ministre nous ayant dit que l’on pourrait pour 
la discussion plus loin lors du débat sur les voies et moyen 

Vous savez qu'il est notamment question des instituts de pe 
cherches dans cette application des ressources de la taxe. [] faut 
étudier le problème avec grand soin. La recherche est une chose 
extrêmement importante, mais ellé peut être décevante, J'ai eu 
l'occasion fe le dire à maintes reprises, il faut surtout eo. 
rager les gens”"qui trouvent, beaucoup plus que les gens qui se 
contentent de chercher. 

IL faut done examiner les organismes qu'il faut encouraver 
et aussi voir ceux qu'il faut créer, Il faut se défier de ne js 
trop concentrer les recherches, La recherche est très fusitive, 
difficile à maintenir. II faut bien surtout connaître les produits 

ue l’on veut améliorer: matières premières, machines, cie, 

est intéressant d'être au contact des utilisateurs. 

Pour ces raisons il semble qu'il ne faille pas toujours les 
concentrer en des organes lourds, mais qu'au contraire il faille 
faire une certaine décentralisation qui n'exelue pas du reite 
une coordination. 

L'industrie textile de transformation comprend, en particulier, 
la filature, le tissage, l’industrie de la maille, Cette dernivre 
que je connais particulièrement, est extrêmement complexe et 
exige, je crois, une spécialisation particulière de ses organe: de 
recherches: on irait autrement à l'encontre de l'efficacité que 
nous désirons obtenir. 

Je serais heureux d’avoir l'avis du Gouvernement et de la 
commission sur ces questions. 


M. le président. La parole est à M. Lemaire pour soir 
l'amendement de la commission de l'agriculture. 


M. Marcel Lemaire. J'ai eu l’occasion l’an dernier de rapporter 
celte question des textiles au nom de la commission des 
affaires économiques et de la commission de l’agriculture et 
j'ai eu l'honneur, dans mes conclusions, d'être suivi par le 
{Conseil de la République. 

Monsieur Je ministre, dans votre réponse à M. Bernard Pau- 
mier — et M. Armengand, de la commission de la 
production industrielle l’a souligné — vous avez indiqué qu au 
31 décembre 1949, les reccites encaissées étaient de 10.226 mal. 
lions, et les dépenses payées de 7 milliards, que le reliquat de 
trésorerie représentait 3 milliàrds 226 millions en gros. Vous 
ajoutiez, avec juste raison, que certaines dépenses du come 
textile n’entraient en compte qu’à partir de l'année suivante et 

ue, notamment, les subventions au lin s'effectuent sous forme 

e prime au kilogramme pendant une campagne qui s'ouvre en 
juillet pour s'achever au mois de juin de l’année suivante. 

Monsieur le ministre, ce décalage de six mois est le fond du 
débat. Nous nous trouverons au mois de juin avec 140 mil- 
lions en caisse pour payer durant toute l’annéé les primes en 
question. Et nous n'aurons pas de recettes suffisantes, d'autant 
que vous n'avez prévu que 1.200 millions de recettes en 1950 et 
qu'il y a déjà 3 milliards de dépenses engagées dont on ne peut 
pas définir encore exactement l'attribution, sauf pour 5 
dépenses de démarrage et de modernisation — dépenses qui 
figurent au tableau du Journal officiel et que je me permets de 
lire: institut des recherches du coton et des textiles exotiques, 
131 millions: élevage ovin pour la métropole, 69 millions ; 11°- 
titut textile de France, 110 millions, Je sais qu'il est prévu pour 
l'Algérie, et je m'en réjouis, 600 millions. Mais nous ne con- 
naissons pas exactement le total général des primes compen-i- 
trices de prix. 

Monsieur le ministre, nous ne pouvons rester dans cette 
situation, Nous serions prêts, je parle au nom de Ja comm:-- 
sion de l’agriculture, à retirer notre amendement si vous nous 
donniez l'assurance que toutes les dépenses engagres soient 

yées normalement et -en temps utile, car nous nous trouvons 
oujours dans cette situation à laquelle nous avons à faire face, 
payer sans jamais ps ans en caisse en temps utile. C'est pour- 
quoi les membres de la commission de l'agriculture et de l1 
commission de la production industrielle avaient insisté pour 
que nous ayons un fond de réserve suffisant; en effet, il n'e°i 
pas possible d'engager des dépenses au jour le jour et de payer 
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avee un mois de relard. Ils avaient insisté aussi pour que, 
d'une façon extrêmement sérieuse, on revoie cette question des 
jextiles nationaux. | 

Je signale une légère erreur page 32 du rapport 20; il n'est 
rsé de prime au kilogramme de laine. La liberté des prix 
existe depuis trois ans. 

Nous sommes prêts à retirer notre amendement, cependant, 
monsieur le ministre, nous voudrions un engagement un peu 
ge donné au président André 
grie à l'Assemblée nationale. Vons avez dit: « Bien entendu, 
Je Gouvernement réserve ses positions sur le fond », mais en 
fait, vous n'avez rien promis, monsieur le ministre. et nous ne 
suvons pas rester dans l'incertitude, (Applaudissements au 


et à droite.) 
M. le rapporteur général. Je demande la paro!e. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général, Mesdames, messieurs, les préoccu- 
pations dont nos collègues MM. Armengaud, Alric et Lernaire 
se sont faits l'écho, sont évidemment partagées par Ja commis- 
sion des finances, où nous avons évoqué d'ailleurs l'ensemble 
du problème. 

Seulement, comme l’a fait très justement remarquer M. le 
secrélaire d'Etat, la question qui se pose pour nous est de 
savoir si, à partir d'un fexfe qui a un caractère comptable, 
nous devons nous prononcer, d'ores et déjà, sur le taux d’une 
taxe que nous aurons à examiner lors de la discussion du texte 
sur les voies et moyens, article 73 notamment. L'ordre normai 
des débats parlementaires,implique, à mon sens, qu'aujour- 
d'hui nous devons nous borner à fixer, si je puis dire, le cadre 
où viendront s'inscrire des recettes que nous fixerons lorsque 
pous aurons à délibérer sur les voies et moyens. 

Prendre aujourd'hui — je m'excuse de le dire — d'une 
mauivre un peu trop rapide, une décision si importante, puis- 
qu'il s'agit tout de même d'une fiscalité — même si c'est une 
para-fiscalité c'est foujours un impôt — me semble être une 
grreur. 

Il est bien certain que le problème qui est posé devant vous 
est extrêmement important, Nous n'ignorons pas — Ja commis- 
pion des finances s’est longuement appesantie sur cette ques- 
tion, car le soutien de la ge du textile est extrêmement 
intéressante pour notre balance commerciale — que, du fait 
des importations qui nous sont imposées dans ce secteur de 
notre économie — il y a un déficit de l’ordre de 100 milliards 
par an. C’est dire la gravité du problème. 

Encore une fois, j'estime qu'il faudrait l’étudier au moment 
où nous aborderons le fond de la question. 


M. le président. La parole est à M. Armengaud. 


M. le rapporteur pour avis. Monsieur le ministre et monsieur 
k rapporteur général, mes chers collègues, je me permets de 
ae pas être d'accord avec vous pour une raison de fait. 

Si, dans huit jours, la loi des voies et moyens était discutée 
devant nous, le problème serait réglé comme vous l’entendez 
et comme le dit M. le rapporteur général de la commission des 
finances, nous perdrions notre temps à étudier la question; 
mais, comme nous craignons que cette loi ne soit discutée 
qu'au mois de novembre 1950, quel sera, alors, le montant de 
a taxe que vous demanderez à l’industrie textile pour couvrir 
Je déficit des onze mois précédents ? 

Un simple calcul arithmétique conduit à dire qu'elle serait 
de l'ordre de 6 à 7 p. 100 sur les produits textiles sur quelques 
semaines; c’est absolument impensable, car ni les uns ni les 
autres nous n’admettrons de voler une loi parafiscale avec eflet 
rétroactif. 

Pour ces raisons de simple fait, j'estime qu'il est raisonnable, 
À l'occasion du présent texte, de voter notre proposition, tout 
en regrettant, en ce qui nous concerne, que la Loi des voies 
et moyens vienne si tard car, normalement, elle eût dû être 
” plus tard à la fin de décembre 1949. (Applaudisse- 

ents. 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 


VE 


. M. le secrétaire d'Etat. M. Lemaire a dit tout à l'heure que je 
D avais rien promis. Evidemment, car si j'avais promis, j'aurais 
Lenu, et il n’y aurait pas de discussion. 


Mais, comme l’a dit M. le rapporteur général, nous sommes 
aujourd'hui en présence d’un pere de loi de pure concrétisa- 
tion pu y je m'excuse d'employer ce terme. On ouvre, 
À ce sujet, un débat sur la production textile. Je ne suis pas 
une encyclopédie et je ne me sens pas qualifié pour soutenir 
le fond même d’un débat æ concerne M. le ministre de l'agri- 
eulture et M. le ministre des affaires économiques. 


On demande un relèvement des taxes, ce qui ahoutirait, dans 
certains cas, à 2.800 millions, dans d'autres cas à 7.300 millions, 
N'oublions pas qu'il s'agit d'un impôt. [a taxe d'envcourage- 
ment, la parafiscalité, c'est un impôt. Or, celle assemblée s'est 
toujours montrée très prudente en ce qui concerne les impots. 

Allons-nous, à l'occasion de la loi des comptes spéciaux, qui 
est une simple régularisation, voter un impot de 7 milliards, 
sans autre débat ? 

Cela me parait difficile. J'attire votre attention sur la bonne 
méthode qui me paraît être d'attendre un débat sur le fond 
de la question. Etant venu ici pour des questions budgétaires 
et comptables, je ne suis pas préparé à répondre aux questions 
de fond qui ne sont pas de ma compttence. 

M. Alric a parlé de Ja recherche, Ce qui est essentiel, ce 
n'est pas de rechercher, mais de trouver, « Tu ne me cherche- 
rais pas, Si m'avais déjà trouvé ». Mais la recherche absor- 
berait pas la totalité de ces 7 milliards. 

IL y à également le soutien de certaines productions. Je ne 
suis pas « privri opposé à ce mode de subvention. Je sus 
qu'il y a, méme en dehors du textile, des industries à soutenir, 
Je ne crois pas que ce soit le lieu de faire cette étude, que 
votre Assemblée aura toute facilité de provoquer lors de la dis- 
cussion de la loi des Voies et moyens, à propos de laquelle 
je dis à M. Armengaud que j'ai le très vif souci qu'on 
n'attende pas jusqu'au mois de novembre pour la voter 

Je répète que ce serait une décision improvisée sur de3 
propositions émanant de personnes également compétentes qui 
aboutissent à des conclusions fort diverses avec des différences 
de 3 ou 4 mi.liards. 

Je demande à l'Assemblée de ne pas s'engager dans cette 
voie aujourd'hui. Je retiens sa préoccupation. Je lui promets 
de l'étudier rapidement et d'alerter mes collègues, Je vous 
prie de ne pas statuer aujourd'hui sur ces amendements, dont 
je suggère la disjonction, et non pas l'enterrement, et de ren- 
voyer leur discussion à l'examen de la loi des voies et moyens. 

M. le président. La parole est à M. Chapalain. 

M. Chapalain. Je répondrai à M. le ministre qu'il s'agit, en 
effet, d'une question comptable ; il s'agit de savoir si le Gou- 
vermerment aura le moven de payer ces primes qui sont dues 
à la culture des fibres textiles en France. 

Or M. le ministre ne peut nous donner l'assurance qu'il a 
les disponibilités nécessaires, parce que, d'un côté, on nous 
dit que 140 millions seulement sont inscrits a'ors que, d'un autre 
côté, on nous parle de 2 milliards. Il s'agit de savoir queles 
sont exactement les disponibilités de ce fonds textile. 

Si, par surcroît, M. le ministre pouvait oous indiquer un 
moyen de trésorerie permettant de financer jusqu'au 21 mars 
de l’année prochaine le fonds textile, nous ne verrions aucun 
inconvénient à reporter ce débat; mais étant donné l'impor- 
tance de la cultfre du chanvre, du lin et des autres produits 
concourant au textile en France, étant donné l'importance de 
ce textile à travers le monde, quand nous savons, notamment, 
que l'Egypte et l'Inde s'industrialisent, il est nécessaire que 
le Gouvernement francais prenne des dispositions pour assurer 
à notre industrie la matière première nécessaire, 

Au surplus, nous voulons savoir, monsieur le ministre, si les 
primes seront pavées dans un délai assez bref; je crois savoir, 
en effet, qu'il y a des retards considérables. Ceci m'indique que 
votre caisse n'est pas aussi riche que vous le dites, En tout 
cas, pour ma part, je voterai l'amendement de M. Armen- 
gaud. (Applaudissements sur les bancs supérieurs de la gauche, 
du centre et de la droile.) 

M. le président. La parole est à M. Lemaire. 

M. Marcel Lemaire. Monsieur le ministre, évidemment il v a 
une différence de milliards entre les deux amendements, Pour 
la justifier, il s’agit de savoir si le report au %1 décembre est 
de 2.792 millions ou de 140 millions. 

Vous dites que voter des recetles c'es voter des impôts: 
mais moitié de ces impôts seront pavés par les cultivateur 
qui ne produisent pas de fibres textiles par solidarité envers 
ceux qui s’adonnent à cette culture, 

Actuellement, les textiles sont aux coefficients 12 et 1 — 
je parle du lin, du chanvre et de tous les textiles nationaux — 
alors que les textiles importés sont an coefticient 30 et 42, La 
commission de l’agricu:ture, par mesure transactionnelle, sou- 
tiendra l'amendement de M. Depreux et de la commission de 
la production industrielle et retire son propre amendement qui 
tenait compte de l'écart entre 2.790 millions et 140 millions, 
écart entre la réponse à la question écrite, d'une part, et le 
rapport n° 280, présenté par M. le rapporteur, d'autre part. 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur pour avis, 


M. le rapporteur pour avis. Monsieur Le rministre, je vous 
demande très amicalement de ne Fe considérer que la com- 
Mission de la production industrielle a pris position au fond 
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eur l'opportunité ou la non-opportunité de certaines subventions 
à telle on telle production nationale. Du moment qu'à l'état B 
il est prévu une dépense de 3.992 milions, encore faut-il que 
nous avons en face des re’ettes correspondantes. 

Or ces recettes, d'après la réponse que vous avez faite vous- 
même à M. Bernard Paumier, n'existent pas. Par conséquent, 
la commission de la production industrielle, sans prendre posi- 
lion au fond, dit: du moment que l’on parle de dépenses déter- 
minées, qu'on nous apporte les recettes correspondantes. 
loyennant quoi nous n'insisterions pas, Or pour avoir ces 
recettes encore faut-il adopter notre amendement, 

S'il faut attendre Ja Joi sur les voies et movens, les inté- 
ressés ne pourront recouvrer immédiatement les sommes qui 
leur ont été promises. 

M. le secrétaire d'Etat. J'affirme à MM. Chapalain et Armen- 
gaud que le Gouvernement, naturellement, fera le nécessaire 
pour acquitter celte obligation, c'est-à-dire pour payer ce qui 
a été promis contractuellement, et qui est par conséquent dû. 
S'il y a des dispositions à prévoir pour cela, on y pourvoira, 
l'arrive souvent qu'en présente d’un crédit insuffisant, on soit 
tout de même obligé de des engagements juridiques. Je 
ne dis pas que J'Efat Je fasse toujours aussi rapidement qu'il 
conviendrait — ceci est une parenthèse — mais il n'y a pas 
lieu d'avoir d’inquittudes: les créanciers de l'Etat ne seront 
pis dans is, 

Je préférerais que lAssembife réservât la discussion de 
cette question lors de l'examen de la loi des voies el moyens 
E e qu'elle en est une conséquence, car je crois que si Ja 
axe était portée de 0,20 à 1 p. 100, ainsi que l'on vient de le 


suggérer, il serait nécessaire d'avoir d’autres garanties sur 
l'emploi et on pourrait envisager alors de faire entrer js axe 
dans le produit da budget général et de procéder par Voie de 
subventions. 

Sous le bénéfice de l'assurance que je donne à la commis. 
sion, je préférerais vraiment que l'Assemblée reportät ce léhat 
au moment de Ja discussion de la loi des voies et moyens de 
façon également que mon collègue de l'agriculture, plus 
compétent que moi au point de vue technique, puisse s'expli. 
quer devant le Conseil de la République, 


M. le préfident. Te< trois amendements ont été soutenus @ 
M. le secrétaire d'Etat y a répondu. Sont-ils maintenus ? 

M. Marcel Lemaire, Je retire le mien au profit de celui & 
M. Depreux, 

M. Alric. Je retire également mon amendement. 

M. le président. Les deux premiers amendements sont retirés 
Maintenez-vous l'amendement de M. Depreux, monsieur Armen 
gaud ? 

M. le rapporieur pour avis. Je le maintiens, car il est coupx 
avec l'amendement n° 2, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.., 
Je mets aux voix l'amendement présenté par M. Depreut 
au nom de la commission de la production industrielle, 


(L'amendement est adopté.) 
M. le président. Je donne lecture de la suite de l'état D: 
# 


MINISTÈRES DÉSIGNATION 
DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS OUVERTS ET DES RECETIES PRÉVUES 
gætiounaires. deæ comptes. 
——4 


Finances et affaires | Opérations de receltes Recettes: 
économiques. et de dépenses affé- 
rentes à la éalisation 
des surplus améri- 
cains el des biens 
prélevés en Allema- 


Idem .............. | Fonds de garantie des Becelles: 


Idem ,.............. | Compte d'emploi des Recettes: 


Dépenses: 


{o Montant des ventes réalistes par l'organisme jiquidateur de Ja Société nationale de 


verile des SUITAUS. 


9.000.000.000 F, 
9.000.000.000 F 


Dépenses: 
Chap. 4, — Versement forfaitaire à l'organisme liquidateur de la Société nationale de vente 
Chap. 2. — Versement à la caisse autonome de la reconstruction du per 
duit des ventes de provenance allemande (1)............., 3.900.000.000 
Chap. 3. — Protection et conservation des plages de débarquement ‘allié 
en Normandie (versements au budget général, dépenses de fonction- 
nement des services civils, 7e partie, à titre de fonds de CONCOUTS) 480.000 .000 
Chap. 4, — Versement au budget général 4.020 .000.000 
A 


titres néerlandais Cir- | fo Produits des taxes perçues à l'occasion de la validation des titres néerlandais éireuant 
culant en France, 270.000.000 F, 
20 Rercetles diverses. 
3° Report du sclde créditeur ‘au 31 ‘décembre 19490. 


‘000. 000 
512.000.000 


787.000.000 F. 


Dépenses: 
Chap. fer, — Achat de titres néerlandais........... 74.000.000 F, 
Chap. 2. — Versemert forfaitaire au gouvernement néerlandais. 500.000 .000 
Chap. 3. — F'ais de 43.000.000 


Jetons de présence el | jo Montant des jetons de présence et tantièmes versés par les organismes pres. Le 
42.000 


revenant à sociétés d'économie mixte et leurs 
a 20 Report du solde créditeur au 31 1949... 2.000.000 


Chap. 4, — Indemnités attribuées aux fonctionnaires siégeant en qualité d’administrateurs 
dans les organismes publics, 


les sociétés d'économie mixte ou leurs 


filiaies 44.000.000 F. 
Chap. 2. — Versement au fonds de réserve......sssesosososvosposesssesece Mémoire. 


{1) Crédits évalualifs, 


| 
% 
; 
| 
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” 
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Industrie et commerce. 


Fonds de soutien aux 
hydrocarbures et assi- 
milés d’origine natio- 
nale, 


Dépenses : 


Chap. 2 — Conservation et mise en valeur de ‘la 
Chap. 4. — Maiériel et frais de fonc 
Chap. 5. — Versement au fonds de réserve (A1)...,......ssssssessssssse . 


Recettes: 


40 Versement de la dotation... née 


Dépenses: 
Chap. 47. — Subvention aux carburants 


Chap. 2 — Subvention au supercarburant.......... 
Chap. 3. — Frais de recouvrement des PEHEVANCES...,4.444sessssessssses 
Chap. 4. — Frais de fonclionnement...................ssssss 
Chap. 5. — Report à l'exercice 1951 de l'excédent des receites sur les 


DÉSIGNATION 
MINISTÈRES, DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS OUVERTS ET DES RECETIES PRÉVUES 
gestionnaires. des comptes. 
(suite). contrepartie de l'aide | = 
= 
Service financier de la Receilcs: 
20 Kecelles à recsoires du service de rachat... 226,000 
Excédents de receltes des loteries antérieures... Mém 
4 
= 
Dépenses: 
Chap. 47, — des lots 411.160.000.000 F, 
Chap. 2. — Dépenses administratives (personnell.....essesssessssssrese . 72.116.000 
Chap. 3 — Contribulion aux frais entrainés par le contrôle financier...s 141.000 
Chap. 4 — Dépenses administratives 242,000 .000 
Chep. 5 — Frais de placement 621.000 ,000 
Chap. G. — Propagande et 345.000 ,000 
L Cnap. 7. — Rac hat de billets et reprise de dixièmes (1).................. 465.000 .000 
Chap. 8. — Remboursements cas de force majeure el débets admis en 
Chap. 9. Versement çdu produit nel (1).....  5.920.434.000 
Chap. 11. .— Dépenses exercices clos.......... Mémoire 
EEE EE EEE EEE EEE ELEC EEE 
Opérations sur titres Recettes: 
remis en règlement | 4e Revenus des actions et parts attribnées à 100.000 .000 
de l'impôt de solida- | Produit de la verte des ac tions et parts all: Mérnoire. 
rilé nationale, 3o Arrérages et amorlissements des valeurs éinises par . 390,000 ,000 
4 4° Rem! oursement de la valeur de reprise des titres restilués à la suite 
== z 
Dépenses” 
à Chan. 4er, — Reprise des titres remis en Le les en 
4 Chap. 2 — Libération des actions et paris attribuées à l'Etat et SOUSCTIP- 
tion aux augmentations de 420 .000.000 
Chap. 5. — Versement de l'excédent de receltes au budget général ou 
report à l'exercice 1991... Mérnoire. 
3 
4 == = | 
À Fonds forestier natio- Recettes: 
10 de la taxe sur les produits forestière et de 
20 Report du solide crédileur au 51 décembre 1949 3.900 .000.000 
= 


1 .915.000.000 F, 


1.015.000, 
145.000 000 
51.000.000 

9 

5.800.000 ,000 F, 

= 7228 


1 009,000 .000 F4 
6,000 000 
- 
7.000.000.000 F, 
== | 


3.979 Fe 

2.000,00), 
6,00%).000 
15.000.) 


1.000 ,000.0009 
7.009.000 .000 F, 


{4) Crédits évalualifs. 


M. le président, Je mets aux voix l'ensemble de l'état B, ainsi 


modifié 


(L'état B, ainsi modifié, est ælopté.) 


l’article 2 et de l'etat B 
Je les mets aux voix. 
(L'article 2 et l'état B sont adoptés.) 


M. le président. Il n’y à pas d'observation sur l'enseml.e de 
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M. le président. Par voie d'amendement M. Depreux, au nom 
de la commission de la production industrielle, propose après 
l'article 2, d'insérer un article additionnel 2 bis nouveau ainsi 
conçu : 

« Le taux de la taxe d'encouragement à la production textile 
instituée par l'acte dit loi du 15 septembre 1943 est porté à 
4 p. 100 pour la période du 1* juin au 21 décembre 19%), 

« Le Gouvernement déposera, avant le 30 octobre 1950, un 

rojet de loi portant clôture définitive du compte spécial et 
fixant les modalités de l'aide à apporter à la prodaction des 
textiles nationaux ». 

La parole est à M. le rapporteur pour avis pour défendre 
l'amendement. 


M. le rapporteur pour avis. Monsieur le ministre, mes chers 
collègues, cet amendement n° 2 est le coroilaie naturel de 
l'amendement n° 1. 

M. le ministre à fait observer justement que nous avons 

voté tout à l'heure une augmentation des dépenses, ce qui 
n'est pas réglementaire, Je l'en remercie et m'empresse de le 
rassurer puisque dans l'amendement n° 2 nous créons la recette 
correspondante, qui est l'augmentation de la taxe de 0,20 à 
1 p. 100 pendant e mois ea attendant un projet d’ ensemble. 

Comme la commission n a pas d'avis sur le fond de la ques- 
tion, elle demande au Gouvernement de bien vouloir, d'ici 
le 30 octobre 1950, Jui apporter des propositions précises sous 
la forme d'un projet de doi portant clôture définitive du compte 
spécial dent il s’agit et fixant les modalités de l’aide à apporter, 
À l'avenir, à la produce lion des textiles nationaux, pour autant 
qu'elle soit nécessaire; ce qui veut dire que nous demand ons, 

ur l'année 1951, que ‘vous transfériez au titre des subventions 
‘aide à l'industrie textile, de façon que, d'ici Jà, vous sachiez 
exactement quelles sont les productions que vous désirez 
encourager, comple tenu de la politique d'importation. 

Par conséquent, l'amendement que nous déposons maintenant 
et que nous soumettons à l'Assemblée a pour but d'apporter 


. dépouillement.) 


au ministre des finances les recettes dont il a besoin en cont 
partie, en même temps que de lui donner rendez-vou: à la pe 
du mois d'octobre pour nous apporter osilion concrète 
en matière de fibres textiles nationales. pplaudisse ments)" 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur général. En raison de l'adoption du texte 
cédent, la commission accepte cet amendement, 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande un scrutin publie. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Depreux 

accepté par la commission. O 
Je suis saisi d’une demande de scrutin par le Gouver:, 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires 


pré 


ement, 


en {ont le 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement da rit 
Nombre de votants...... 2%) 
Majorité absolue.......... 146 


216 


Le Conseil de la République a adopté. 


« Art. 3. — Les ministres sont autorisés à gérer entre Ja 
{+ janvier 1950 et le 31 décembre 1950, conformément aux Joy 
en vigueur, les comptes ee de règlement avec les gou. 
vernements étrangers et les comptes Spéciaux de caractire 
monétaire énumérés à l’état C. 

« Les découverts constatés à ces comptes ne devront px 
excéder les limites prévues audit état ». 


M. le président, Le vote de l’article 3 est réservé jusqu'au 
vote de l’état C annexé. 
Je donne lecture de l’état C. 


Pour l'adoption... 
Contre ..... 


Etat GC. — Comples de règlement avec les gouvernements étrangers. — Comples d'opérations monétaires. 
WINISTORSS DÉSIGNATION DES COMPTES DRCOUVERTS 
geslionnaires. 
francs, 
4e Compte de règlement avec les gouvernements étrangers. 
Déte is nationale | Règlement des créances françaises sur l'armée belge nées pendant Ja guerre.......s.sssse 400.000 .000 
(guerre). 
et affaires | Fonds déposés au Trésor britannique par le Trésor français. 2.500.000 .000 
‘onoIniques, 
Idem ...... sessäxes | Acquisition d'immeubles pour Je nn du gouvernement des Etats-Unis d'Amérique 
Mem | Aide consentie par le gouvernement des États: nis d’ Amérique. . Néant, 
Hem ...... ss... | Opérations de reretles et de dépenses résullant de Paccord conclu avec le gouvernement 
de Nouvelle-Zélande (loi n° 47-1770 du 10 septembre 1917).........,...... nsossvnoossese 2:0.000 .000 
Hem 0... | Emploi des fonds de l’aide américaine par le gouvernement des Etats- Unis. PT SITE Néant. 
Idem ...... cpevanes M < d'emploi des devises a!tribuées au Trésor en exécution de divers accords relatifs 
aux biéns ennemis liquidés à l'étranger au profit de la France au titre des RE 
ou libérés du séquestre en Frante Néant; 
Idem .......,...,.. | Fonds déposés au Trésor avec intérêts par la Banque de France pour le compte de gouver- 
Hem | Application de l'accord de payement avec la République fédérale alkmande (2).....,...... 6.200.000.000 
| Compte d'exéculion de divers accords financiers avec des gouvernements alliés (3). . Néant. 
Weim ............., | Application de l'accord de payement franco-polonais (loi du 140 septembre 1947 | FR 4.785.000 .000 
2e Comptes d'opérations monélaires. &e 
Finances et affaires | Application de la réforme monétaire dans Jes départements du Haut-Rhin, du PRES 
|" TPE .... | Conversion de francs et billets du Trésor libellés en ‘francs ‘(francs d'occupation) contre 
marks ou schillings ou inversement (5). ......... 000000000000 00% 300.000 .000 
Hem ...... | Fonds de stabiiisation ge la France 2.000.000. 000 
Hem ...... | Emission de billets du Trésor libellés en francs dans les territoires 2.990.000 .000 
Idem .......s...... | Emission de billets du Trésor libellés en francs de Djibouti (6) s...ssssss.soossecconiseeeett Néant. 


ee A, de l'accord du 29 novembre 1947 


ces précédemment intitulé « Compte d'emploi des lires versées au Gouvernement français par le gouvernement italien en 


(2) Compte À intitulé « Application de l'accord de payement avec les gouvernements militaires américain, britannique 


et francais en Allemagne » 
{3} Compte ouvert par l'article 16 bis de la présente lol. 


(4) Ancien compte « Prèts et garanties à des gouvernements, services ou ressortissants étrangers ». — Prêts au gouvernement polonais | 
comptes seront portés en fin d'année à un compte de résultat et ne sont pas repris a 


Foi du 10 septembre 1947). 

(3) Les soldes créditeurs ou débiteurs de ces 
balanre d'entrée, 

(6) Compte ouvert par l’article 13 bis de la présente loi. 


Personne ne demande la parole 2... 
Je mets aux voix l'état C, 


{L'état € est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’ensemble de l’article 4 
et de l’état C. 


{L'article 3 et l'état C sont adoptés.] 
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à 


le président. « Art. 4. — Le ministre des finances est 
wigrisé, entre le 1+ janvier et le 31 décembre 1950, à accorder 
| 4 < avances de trésorerie pour une durée n’excédant pas deux 

: Ja limite d’un montant global de 251.719 millions 


franes, conformément à l'état D annexé à la présente 


« Les recettes À provenir, en 1959, du remboursement des 
avances de l'espèce ainsi que des avances antérieurement 
consenties seront portées aux mêmes comptes. Leur montant 
total est évalué à 1S6.476.007.868 francs, conformément à 
l'état D susvisé ». 


Le vote de l’article 4 est réservé jusqu'au vote de l'état D 


4 à ces avances seront imputées aux comptes spéciaux annexé, 

D avances du Trésor prévus par ledit état. Je donne lecture de l’état D. 

: Etat D. — Comptes d'avances. 


FA 


CRÉDITS 


ÉVALUATION 


DÉSIGNATION DES COMPTES 
de dépenses. de recriles, 
fraucs. 
Avances à des gouvernements ou services étrangers. 
Gouvernement néerlandais (ordonnance des 5 décembre 1911 et 9 avril 1945)........,.... Néant, Mémuire, 
Forves alliées (avances en numéräire pour le payement de dépenses}, billets de band 1e, 
Collectivités et établissements publics et Régie ee Néant, 1.000.000 .000 
Fo res alliées (avances en numéraire pour le payement de dépenses ellectuées à parlir du 
Avances aux budgets anneres. 
preslations familiales £.00.000.000 4.000.000. 000 
télégra; 188 et tilé- 


ture des déficits d'exploitation du budget annexe des poste: 


16.020.000 .000 


Mémoire. 


Couver 
Avances aux établissements publics nationquz el services autonomes de d'Etat. 
Caisse nationale de crédit Néant. 5.000.000 ,000 
Caisse nationale des marchés de esse 000.604), 000 . (xx) . 
des biens et intérêts privés.......... se (1) 15.000.000 
office scientifique et technique des pêches maritimes . (1) 6.000, 000 
Manufacture nationale d'armes de Tulle..,..................... (1) Mémoire, 
Régie autonome de la manufacture nationale de Saint-Elienne.....,,..,...,.,...,.......,,. à {1) Mémoire, 
Caisse centrale de la France Néant, Mémoire 
Avances aux collectivités locales, 
Pépartements et communes (art. 70 de la loi du 31 mars 1922). NET PTE 12.000.000 .000 3.000.000.000 
Répartements et communes (payement des dépenses supp: émentaires ‘au personnel). PT 1) 314.000.000 
Départements et communes (art, 14 de la Loi no 46-2921 du 23 décembre 506,000 .000 400.004). 000 
Départements et communes (art. ‘de la loi du 8 août 200.000 ,000 010,000 
Chambres de commerce et régions économiques (loi ne 48617 du 3 avril 1918).....,.,.. Néant. Mémoire. 
Avances sur le montant des imposilions revenant aux départements, communes, étatblis- 
Avances aux territoires et services d'outre-mer, 

Service local des Mémoire. Mémoire. 


Avances à la Société nationale des chemins de fer français. 
Article 13 de la convention du 28 juin 1921 (fonds commun des grands réseaux de che- 


Articles 24 et 25 de la convention du 31 août 1997 (avances jans Mémoire. Mémoire. 
Arlicle 27 de la convention du 31 août 197 (avances avec intérél) ......... 97,000 .000. 000 95,000 000.000 


Avances à des sertvices concédés ou nalionalisés ou des sociétés d'éconcinie mile. 


Néant, 


120.887 .638 


Collectivités et établissements divers emenis et emprunts contractés à j'étranger, 

décret du 27 août 1937, article 120, loi du 16 avri! 1910)... | Néant, Mémoire, 
Compagnie des câbles sud-amérieains « ... Néant, Mémoire. 
bociélé professionnolie des papiers dé presse... Néant. Mémoire, 

Avances à des entreprises industrielles et commerciales. 

Entreprises industrieïles (décret-loi du & juillet 1910}).......... Néant, 200.004 
Entreprises exploitant des réseaux secondaires de chemins de fer d’inté rèét géné ra! EST Néant. Mémuire, 
Reprise industrielle et commerciale fois des 2 juillet, 21 décembre 1910 et 11 octobre 1941) . Néant, 12.044.000 
Séquestres gérés par l'administration des dOMAINES. ne 20.006.000 420.000) .000 


{éparlements et communes) (art. 70 de la loi du 31 mars 1992). 


(2) Ce compte est ouvert et doté en verlu de l'article 14 de la présente loi. 


(4) Crédits de dépenses compris ps le crédit de 42 milliards demandé au tilre du comple « Avances aux collectivités locales » 


tre Je à 
X lois à | 
aCtère 
pas 
qu'au 
| 
4 
1 


1246 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 11 MAI 1950 — 
mens — van 
por! 
DÉSIGNATION DES COMPTES BVALUATI0% 
de dépenses. de efte 
francs. francs, Jar! 
pél 
Avances à divers organismes, services ou yparliculiers. . 
Caisses d'allocations famfisies 15 Julllet 4944). 0 0 6 0 Néant, 2.310.146 
Services chargés de la recherche d'opérations illiciles........... (1) 29.000.000 29. 
Allocations temporaires aux vieux (lois des 8 juillet et 4 septembre 6.006.000 ,000 Mémoire 
Caisse de compensation des bonifications de salaires aux ouvriers belges et luxembourgeois. Néant, Mémoire. _ 
Caisses d'épargne (remhoursements à divers déposants)......... Néant, 20,290 
Avances au Crédit nalona! pour l’aide à la production 4.000.0X.000 00,000 
Caisse autonome centrale de retraites mutuelles Néant. Mémoire, 
Fonis agrico:e de majcration des rentes d'accidents du 54). 000 
Avances aux fonctionnaires pour l’acquisition de moyens de transports. 620.000 .000 500.000 000 
Avances aflectées à des payements à l'étranger. nat 
Banques étrangères diverses (services des emprunts français)... 1.700.000.000 4.700 .000.000 Man 
Banques diverses: Rég 
Règiement des dépenses par l'intermédiaire de services administratifs élrangers......., 2,000 .000.000 2.000.000 000 
(1) Dépenses évaluetives. 
Personne ne demande la parole 
Je mels aux voix l'état D. MONTANT 
(L'état D est adopté.) 
M. le président. Je aux voix l'ensemble de l'article 4 fers 
et de l'état D. 
{L'article 4 et l'élat D sont adoptés.) Avances à divers organismes, services 
M. le président, « Art, 5. — Le ministre des finances est 
autorisé à renouveler pour deux années au plus les avances Caisses d'allocations familiales (loi du 15 juil- ho 
non remboursées depuis plus de deux ans énumérées à l'état E 2.240.168 
et dont le total est égal à 9.898.439.064 francs. » Service de l'information. 45.119 
M. le président. Le vole de l'article est réservé jusqu'au 9.898.429.060 Fin 
vote de l'état E annexé, 
Je donne lecture de l'état E, 
è Personne ne demande la parole ? 
Etat E. — Avances renouvelées. Je mets aux voix l'état EP 
(L'état E est adopté.) 
MONTANT M. le président. Je mets aux voix l’ensemble de L'article 5 et 
N MPTE à 
des renouvellements. de l'état E. 
(L'article 5 et l’état E sont adoptés.) b 
M. le président. « Art. 6. — Est autorisée la consolidation des v 
Avances à des gouvernements ou services avances énumérées à l’élat F dont le total est égal à 47.52 mil 
étrangers. lions 422.781 francs. Ava 
bi « Cette consolidation pourra être opérée: na 
ange dr 5.300 000.000 « Soit par voie d'admission en surséance, dans le cas où le 
de recouvrement ne pourrait être opéré dans un délai susceptible 
d'être immédiatement déterminé. Le ministre des finances pré di 
sentera au Parlement, dans le plus prochain texte relatif aux Co! 
comptes spéciaux du Trésor, la liste des avances consolidées en b 
vertu du présent déjà consolidées par des textes anlé- 
rieurs dont il propose l’admission en surséance ; Con 
Office national interprofessionnel des céréales. 3.740.000 .000 ps Soit, mais seulement dans le cas où l'émission d'emprunts 
de liquidation contractés de gré à gré ou par voie de souscrip- 
d tion publique s'avérerait irréalisable, par transformation des 
Avances aux collectivités locales, avances en prêts du Trésor qui seront imputés à des comptes 
à dits de consolidation, gérés comme des comptes d'investissé 
Départements et communes (art. 70 de la loi ments. 
du 31 amars 800.000 .000 « Sauf dispositions législatives contraires ou dérogations 
données par décrets en la forme de règlement d'administration 
publique, le taux de l'intérêt dont seront assortis les prèts D 
Avances à des entreprises industrielles susvisés ne pourra être inférieur à celui pratiqué à l'époque 
et commerciales. de la consolidation, par la caisse des dépôts et consignations : 
| | pour ses prêts aux collectivités locales. ] 
| Entreprises industrielles (décret-loi du 8 juil- « Pourront être également imputés en 1950 à des comptes de 
ise nmausiriene el commerc Jimi iv HIH 
20 juillet, 21 décembre 1940 et 44 octobre « Dans les limites respectives de 4.600 millions de francs et : 
4941) 18.000.000 600 millions de francs les montants en capital des subvent:ons 
Employeurs 33.000.000 payables par annuités, attribuées par le ministre de l'agricuiture 
-’ Entreprises exploitant des réseaux secondaires pour les travaux d'équipement rural en vertu de la loi n° 47-101 l 
de chemins de fer d'intérêt général. ...ooee 4.153.477 du 14 août 1947 et par le ministre des travaux publics, des 
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. « Art. 7. — Les ministres sont autorisés à 
rte isme pour les travaux d'équipement des M. le président. « A1 : 

transports pes 48-1540 du 048 : engager, à Jiquider et à ordonnancer, entre le janvier 1950 


rts en vertu 
pans la limite de 1.500 millions de francs, les payements 

nés par remise de valeurs négociables du Trésor en appli- 

eo l'article 49 de la loi n° 48-978 du 16 juin 1948 et de 

ri 43 de la présente loi, en remboursement des prélève- 

Es exercés sur les avoirs des spoliés. » 

6 est réservé jusqu'au vote de l'état F. 


L'article 
Je donne lecture de l'état F annexé. 
Etat F. — Avances consolidées. 
MONTANT 
DÉSIGNATION DES COMPTES 
trancs, 
PARAGRAPHE Ier 
avances aux établissements publics 
nationaut et services aulonomes de l'Etat. 
Manulactiwe nationale d'armes de Tulle...... 80 .000 .000 
autonome de la manufacture nationale 
de 87.198.354 
caisse centrale de la France d'outre-mer...... 9.872.901 .000 
Avances aux collectivités locales. 
artements et communes (art. 70 £e la li s 
pile de 819.000 .000 
Avances aux territoires et services 
d'outre-mer. 
fervire local des 429.000 .000 
Avances à divers organismes, services 
ou particuliers. 
Albeations temporaires aux vieux (lois des 
8 juillet et 4 septembre 1947)................ 21.540.000 .000 
Cusses d'épargne (remboursement à divers 
Familles séparées de fonclionnaires. 268.394 
Tolal pour le paragraphe Ier...,.,...., 34.423.897.091 
PARAGRAPHE 
Avances à la Sociélé nationale 
des chemins de [er français. 
drticle 13 de Ja convention du 28 juin 1921 
Jonds commun des grands réseaux)..... 12.099.151.342 
Avances au titre de la convention du 8 jan- 
vier 4941 (plan spécial d'équipement)... 164.986.325 
Atances à des services concédés ou natio- 
ndisés ou à des sociétés d'économie mirte. 
fociélés nationales de constructions aéronau- 
Collectivités et établissements divers (rem- 
boursement <’emprunts contwactés à l'étran- 
fer [décret du août 1937, art. 120 de la 
hi du 16 avril 19301)... 113.288.9M 
Compagnie des câbles sud-américains........ 175.000.000 
Total pour le paragraphe Il..........,. 43.104.525.690 
Total général pour l'état F........ 47.529 .422.781 


A Consolidation des avances accordées aux chambres de com- 
rce. 


Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'état F. 

(L'état F est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble de l’article 6 et de l'état F, 
L'article 6 et l'état F sont adoptés.) : x 


et le 31 décembre 1950, les dépenses effectuées cn monnaies 
locales (marks et schillings) dans les territoires occupés. Is 
sont autorisés à percevoir les recettes recouvrables dans ces 
territoires. Ces recettes et ces dépenses seront imputées au 
compte spécial d'opérations en terriloires occupés ouvert par 
l'article 76 de Ja loi n° 46-2914 du 23 décembre 1916. 

« Conformément aux dispositions dudit article, les prévisions 
de ce compte spécial seront fixées par arrêté interministériel 
communiqué préalablement aux commissions des finances des 
deux Assemblées, 


« Ledit arrêté fixera également le découvert autorisé pour la 
même année, au titre des opérations effectuees monnaies 
locales (marks et schillings) en ce qui concerne le compte spé- 
cial créé par l'article 75 de Ja même loi pour retracer Is conver- 
sions de francs et de billets du Trésor libellés en franes, en 
marks ou schillings, ainsi que les opérations en sens inverse 
auxquelles il est procédé par le Trésor on pour son compte 
pour les besoins des personnels et des services français ou 
alliés. 

« Le compte ouvert par l’article 6 de KR loi du 23 décembre 
1946 susvisée sera clos le 31 décembre 1949. » — (Adopté.) 


« Art. 8, — Les comptes spéciaux ouverts dans les écritures 
du Trésor et dont l'énumération est donnée à l'état G seront 
définitivement clos le 31 décembre 1949. Les soldes accusés à 
cette date par les camptes visés audit état seront, dans les 
écritures du Trésor, transportées à un compte de résultats. A 
partir du 1% janvier 1950, les recettes ou les dépenses de ces 
comptes seront, S'il V a lieu, effectuées au titre des recettes 
ou des dépenses du budget, à la diligence des départements 
ministériels antérieurement chargés de la gestion des comptes 
spéciaux ». 


L'article 8 est réservé jusqu'au vote de l'état G annexé. 
Je donne lecture de l'état G: 


Etat G. — Comptes clos le 91 décembre 1949, 


MINISTÈRES 
gelionnaires. 


DÉSIGNATION DES COMPTES 


Défense nationale | Dépenses de fabrication de divers matériels 
(air). 
Produit de vente ou de l'expluilation tem- 
poraire de divers matériels aéronautiques 1). 
Finances et affaires | Opérations avec le Trésor du fonds ce stabi- 
éconoiniques, lisation des changes, 

Opérations de rerelles et de dépenses résul- 
tant du jeu des garanties de prix dont 
pervent ètre a:sorties les opéralions d'ex- 
rortation, 

Idem ..........., | Inondations d'octobre et d'avril 1912 — 
Financement des indemnilés directement 
paiées par le Crédit national (actes Gits lois 
des 19 avril 191 et 19 juin 1952). 
| Acomples de reconstitution de la Socjfté natio- 
nale des chemins de fer français et jrèt 
spécial destinés an remboursement an ser- 
vice des importations et des exporiations du 
maiériel pour le Conple des che- 
mins de fer. 
Idem ............| Constitution ou augmentation de la dotation 
de: entreprises nationales, 
Hem ............ | Remboursement des prélèvements exercés sur 
les avoirs des spoliés (art, 44 à 51 de la li 
Gu 46 juin 1938), 
Prêts el garanties à des gouvernements 
vices ou ressortissants étrangers. 
dem ............ | Prêts et garanlies à 4jes collectivités et À des 
établissements publics ou à des services 
autonomes. 
Jdem ............|/Prèts et garanties à des organismes d'habt- 
talions à bon marché, de crédit immobilier 
ou de reconstruction. 
Idem Prêts et garant [ARS à des entreprises indus- 
trielles, commerciales ou ertisanales, 
S . | Préts et garanties d'intérêt agricole on rural. 
Idem ............|Prèts aux fonctionnaires de l'Etat pour l'ac- 
quisition de rwyens de transports (2). 
Financement de l'équipement destiné à la 
Compagnie nationale Air France, 
 csasnnes és Prêts à Air France en vue de son équipement. 
em ............! Prêts Ge démorrage pour la fabrication de 
fournitures néressaires à la reconstruction. 
Idem ..........., | Garanties données À la caisse nationale des 
de l'Etat. 
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MINISTÈRES 


gestionnaires, 


DÉSIGNATION DES COMPTES 


Finances et affaires | Versements du budget général en vue du 
écouolniques (suite). financeanent des prèts (1): 


A la 2e section (premier établissement) du 
budget annexe des postes, télégraphes cet 
téléphones ; 

A Ja 2e section (premier élab'issement) du 
budget annexe de ia raciodiffusion fran- 

Idem …..........!Veérsements du budget général en vue du 

financement des prêts à la compagnie natio- 

2 nae Air France (1). 

| AVances aux budgets annexes: Imprimerie 

nationale. 

| AVanices aux étab'issements publics nationaux 
et services autonomes de l'Elat: 

Centre national d'information économique. 

Centre national de la cinématographie. 

| AYanres à des gouvernements ou services 

étrangers : 

- Gouvernement polonais, A. — Loi du 19 jan- 
vier 1957. 

-Gouvernement polonais, B., — Loi du 10 sep- 
tembre 1947. 

Gouvernement techécosloraque, 

franco-polonuise des chemins de 
er. 

Société anonyme libanaise « Les Lettres 
françaises », 

Idem ............ | Avances à des entreprises industrielles ou 

commerciales: caisse Ge péréquation du sul- 

fate de cuivre. 

dem ............ | Avances à divers organismes, services ou par- 
ticuliers : 

Caisse de solidarité des professions libérales, 

Elablissements autorisés à faire des avances 
sur pensions, 

Groupement des industries de moteurs 
d'avions à Aulnat. 


(4) Compte de receltes. 
(2) Remplacé par une ligne du compte « Avances à divers Orga- 
nismes, services ou particuliers », 


Personne ne demande Ja parole 
Je mets aux voix l'élat G. 


(L'état G est adopté ) 


M. le président. Personne ne demande Ja parole ?... 
Je mets aux voix l'ensemble de l'article 8 et de l'état G. 


(L'article 8 et l’élal G sont adoptés.) 


M. le président. « Art. 9. — Le compte spécial « Fournitures 
d'effets d'habillement aux agents du commissariat général aux 
affaires allemandes et autrichiennes en service dans les terri- 
toires occupés » sera définitivement clos le 51 décembre 1950 au 
plus tard. 

« Les soldes accusés à cette date seront dans les écritures du 
Trésor, transportés à un compte de résultats. Les recettes ou les 
dépenses de ce compte, qui ne seraient pas recouvrées ou payées 
au 31 décembre 1930 ou qui deviendraient exigibles après celte 
date, seront effectuées au titre des receïtes ou des dépenses du 
budget à la diligence du département m'uistériel antérieure- 
ment chargé de la gestion du compte. » (Adopté.) 

« Art, 40, — Le compte spécial de commerce intitulé « Opéra- 
tions de recettes et de dépenses afférentes à l’acquittement de 
l'impôt de solidarité nationale au moyen de valeurs émises par 
l'Etat, d'actions et de parts attribuées à l'Etat et du prix de 
préemption des biens compris dans la déclaration du rere- 
vable » sera définitivement clos le 31 décembre 1949. Le sole 
accusé à cette date par ledit compte sera, dans les écritures du 
Trésor, transporté à un compte de résultat. 

« Les recettes et les dépenses qui étaient antérieurement retra- 
cées à ce compte seront, à compter du 1% janvier 1950, porfées 
à un compte d'affectation spéciale géré par le ministre des 
finances et dénommé « Opérations sur titres remis en règlement 
de l'impôt de solidarité nationale ». Toutefois, les recettes et 
les dépenses afférentes à la préemption des biens compris dans 
la déclaration du redevable, seront imputées au compte « Opé- 
rations commerciales de l'enregistrement et des domaines ». 
(Adopté.) 

« Art. 11. — Les comptes spéciaux d'investissement « Dépenses 
du fonds forestier national » et « Recettes du fonds forestier 
pational » seront définitivement clos le 31 décembre 1949. 


« Les soldes de ces comptes, À la clôture des exercices 40 
1918 et 1949, seront repris en balance d'entrée à ve 
compte d'affectation spéciale géré par le ministre de |. 4 
ture, et dénommé « Opérations du fonds forestier 141,27 
Les receltes et les dépenses à opérer en 1950 au titre du te \ 
forestier national seront retracées au mème compte ». \doptes 

Adopté] 


« Art. 12. — Le compte d'investissement « Prêts aux fonc. 
naires pour l'acquisiton de moyens de transports » sera 40 
tivement c'os le 31 décembre 1949. 

« Par dérogation aux dispositions de l'article 42 a 
n° 48-24 du 6 janvier 1948, les prêts consentis aux fo 
naires à ce titr2 seront, à compter du 1% janvier 1950 in 
à une ligne du comple « Avances à divers organisme 
ces où particuliers », mème lorsque leur durée dép: 
ans. 

« Les remboursements en capital opérés par les 
seront imputés en recettes à la même ligne. Ladite ligne & 
compte sera débitée au janvier 1950 du solde 
sur les prêts antérieurement consentis, » (Adopté.) 4 


défi 


pu 


a deux 


« Art. 13. — Le compte spécial « Avances au fonds de cts 
sation des changes de la France d'outre-mer » sera définitive 
ment clos le 31 décembre 1949. 

« Le solde accusé à cette date par ledit compte et les opé 
rations qui y étaient antérieurement retracées et qui intervien 
dront à compter du 1* janvier 1950 seront portés à un comte 
d'opérations monétaires géré par le ministre des finances 4 
intitulé « Opérations du fonds de stabilisation des changes de 
la France d'outre-mer ». TA 

« Art. 13 bis. — Sont confirmées les dispositions de l'artiche 9 
du décret n° 49-377 du 20 mars 1949 portant modification du 
régime de l'émission en Côte française des Somalis, qui 18 
voient l'ouverture dans les écritures du trésorier-payeur d'in 
comple d'opérations monétaires intitulé « Emissions de billes 
du Trésor » libellés en francs de Djibouti, 

« Le solde créditeur de ce compte en fin d'année ne sera pas 
porté à un compte de résultats mais sera repris en balance 
d'entrée à la gestion suivante. » — (Adopté.) 


« Art, 14. — Les avances consenties, conformément à la li 
du 30 juin 1925, au budget annexe des postes, télégraphes d 
téléphones en vue de couvrir son déficit d'exploitation seront 
à parüir du {1% janvier 1950, retracées à un compte spécial 
d'avances ouvert à cet effet et intitulé « Couverture du déficit 
d'exploitation du budget annexe des postes, télégraphes et tek 
phones (exercice clos) ». Ce compte sera doté, pour l'aunts 
1950, d'un crédit de 16.050 millions de francs. » — (Adopté) 


« Art, 14 bis. — Les opérations qui étaient antérieurement 
retracées au spécial d'investissement intitulé « Prets 
gouvernement polonais (loi n° 47-1771 du 10 septembre {417 » 
seront, à compter du {% janvier 1950, portées à un compte de 
règlement avec les gouvernements étrangers géré par le ministre 
des finances et des affaires économiques et dénommé « Aile 
cation de l'accord de payement franco-polonais (loi n° 47-171 
du seplembre 1947) ». 

« Les remboursements opérés par le gouvernement polonais 
seront imputés en recettes au même compte, Ledit compte sen 
débité au 1° janvier 1950 du solde restant dû sur les préls ant 
rieurement consentis. » — (Adopté.) 

« Art, 14 ter. — Les prélèvements visés à l'article 22 de la 
loi n° 49-981 du 22 juillet 1949 pouvant être opérés sur le compte 
de l’aide américaine ouvert dans les écritures de la Banque de 
France au nom du Crédit national, ainsi que les dépenses sûs- 
ceptibles d'être imputées sur le montant desdits prélèvements 
seront, à partir du 1% janvier 1950, retracés dans un compile 
d'affectation spéciale intitulé « Dépenses diverses effectuées a 
moyen de la contrepartie de l’aide américaine. » — (Adopté) 


« Art, 15. — Il est ouvert dans les écritures du Trésor ün 
compte d'affectation spéciale géré par le ministre de l'industr2 
et du commerce et dénommé « Fonds de soutien aux hydrocur 
pures ou assimilés d’origine nationale ». 

« Suivant les directives et sous le contrôle d’un comité, te 
fonds supportera, en dépenses: 

« a) Les charges correspondant à la reprise des hydrocar- 
bures ou assimilés d'origine nationale; 

« b) Les charges correspondant à la mise en vente de mélanges 
supercarburants à base d'alcool; 

« c) Le remboursement au budget général de ses dépen:es 
de personnel et de fonctionnement. 

« Il] comportera, en recettes, le produit de redevances, 1: 
cluses dans les prix de vente des carburants, lubrifiants et con 
bustibles liquides; leur montant sera fixé par arrêté du minisirè 
des finances et des affaires économiques et du ministre de i'in- 
dustrie et du commerce et les dispositions de l'article 267 ci 
code des douanes seront applicables à leur recouvrement. Let 
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sera pris après avis conforme de la commission des 
je l'Assemblée nationale et avis de la commission des 
ju Conseil de la République. 

tre, un fonds de roulement de un milliard de francs 


Cu 
finances 
finances 


En ou 
“a constitué par un versement d’égal montant opéré À ee 
d rélèvement sur les disponibilités de la liquidation 


eompte par | 
ag aisse de compensation du pétrole et des produits dérivés, 


règlements d'administration publique fixeront les condi- 
application du présent article et notamment la compo- 
attributions du comité prévu au deuxième alinéa, 
modalités d'organisation administrative et financière du 
ainsi que les conditions dans lesquelles seront revises 
tre repris en compte par le fonds, les contrats passés 
ar l'Etat en matière de carburants et Iubrifiants nationaux de 


fonds, 


Sur les sept pee alinéas, il n’y a aucun amgndement. 
personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix ces alinéas, 

{Ces alinéas sont adoptés.) 

M. le président. Par voie d'amendement (n° 13) M. de Villuu- 
treys propose au dernier alinéa de cet article, à la 5° ligne, sup- 
rimer les mots: « revisés avant d'être. ». 

La parole est à M. de Villoutreys. 


M, de Villoutreys. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
je voudrais dire que:ques mots des carburants wationaux, parce 
que certains d’entre vous pensent peut-être que le soutien 
apporté par le présent projet de loi est en quelque sorte un 
soutien de luxe. Or, les carburants nationaux ont rendu pen- 
dant la guerre et sous l’occupation des services considérables. 
Je les rappellerai brièvement: les combustibles solides, l'uti- 
lisation da bois et du charbon de bois dans les gazogènes, Jes 
carburants gazeux, extraite des schistes bilumineux, 
l'essence obtenue par hydrogévuation, le méthgno!, les Iubri- 
fiants de synthèse. 

Je crois qu'il est nécessaire de maintenir les usines pro- 
duetrices en état et, par conséquent, ea activité, car chacun 
sait qu'une usine arrêtée ne tarde pas à tomber en ruines. 

Ce soutien que nous demandons pour les carburants natio- 
naux est, en quelque sorte, une prime d'assurance contre les 
éventuels besoins de notre pays. Les carburants d’origine natio- 
na seraient encore nécessaires s'il survenait une nouvelle 
pénurie d’essence. Or, j'ai été frappé de lire, au dernier para- 
graphe de cet article 15, certaine phrase susceptible d'inquié- 
ter les usines en cause. J'en re:is les passages essentiels: 

« Des règlements d'administration publique fixeront les con- 
ditions d'application du présent article, aïosi que les condi- 
tions dans lesquelles seront revisés, avant d'être repris en 
compte par le fonds, les contrats passés par l'Etat en matière 
de carburants et lubrifiants nationaux de remplacement, » 

Ainsi que l’a indiqué M. Armengaud, il est clair que cer- 
taines usines qui fabriquent actuel:ement du méthanol ou de 
l'essence à partir des schistes bitumineux, ou encore Pechelbronn 
qui extrait du pétrole dans des conditions fort onéreuses, n’ont 
pas des prix de revient normaux. 11 est donc nécessaire, pour 
assurer Les marche, que ces entreprises aient des prix de 
vente qui couvrent le prix de revient. C’est pour cela que la 
upart d’entre elles sont titulaires de contrats passés avec 
Etat. Ceux-ci sont rédigés sous la forme d'une formule 
indexte donnant le prix de reprise de ces produits par l'Etat. 
La phrase que je viens de vous lire semb'e indiquer que les 
contrats en cause seront automatiquement revisés avant d'être 
repris en compte par le fonds, Je viens de vous montrer le 
danger qu'il y aurait à laisser subsister les mots en question, 
landis qu'avec la rédaction que je vous propose, l'alinéa devien- 
drait: « Ainsi que les conditions dans lesquelles,seront repris 
en compte par le fonds les contrats passés par l'Etat en 
matière de carburants et lubrifiants oationaux de remplace- 
ment ». Ainsi, ces industries seraient à l'abri de toute revi- 
sion unilatérale de leurs contrats, revisions qui auraient les 
inconvénients que je viens de signaler. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur général. La commission ne se sent pas 
qualifiée pour répondre à la question de savoir s’il y a leu 
ou non de reviser les contrats qui ont été passés par l'Etat 
e matière de carburants et lubrifiants nationaux, En consé- 
quence, elle s’en remet à la sagesse du Conseil de Ja République. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement. 

(L'amendement est adopté.) 

Par voie d’amendement (n° 3) M. Depreux au nom de la 
commission de la production industrielle propose de compléter 
ce même article par l'alinéa suivant: 

« Le Gouvernement déposera, avant le 30 octobre 1950, un pro- 
Jet de loi portant clôture définitive du compte spécial et fixant 


les modalités de l'aide à apporter à la product 
et lubrifiants nationaux. » 
La parole est à M. Armengaud pour 


ion des carburants 


soutenir l'amen lement, 


M. le rapporteur pour avis. Monsieur le ministre, n chers 
collègues, à propos de l'amendement que vient de vous lire 
M. le président, Ja position de la commission de là production 
indusüielle consiste à obtenir du Gouvernement Je dépôt d'un 
projet de loi portant clôture de ce compte spécial et fixant les 
modalités d'aide aux carburants et lubrifiants nationaux. N'avant 
pas tous les éléments d'information nécessaires la commission 
de la production industrielle ne sait pas s'il est opportun ou 
non d'apporter telle ou telle aide à tel ou tel carbur de 
remplacement. Tout ce qu'elle sait, c'est qu'il faut aider le plus 
possble les entreprises rentables et les effocts pavant 

Mais comme jusqu'à présent le Gouvernement n'a pas défini, 
pour des raisons souvent indépendantes de <a volonté, sa poli- 
Uüque en matière de carburants liquides, puisque nous n'avions 
pas d espoirs autres que ceux de l'importation jusqu'au dermer 


mois la commission de la production industrielle demande au 
Gouvernement de bien vouloir nous apyorter, d'ici quelques 
mois un projet de loi nous indiquant quelle est sa politique 
en la matiére, et de quelle manière il entend soutenir cer'aines 
productions nationales, ne serait-ce que pour les be des 
recherches techniques quand il ne s'ag ra pas de produits nor- 
malement commercialisables. 


M, le président, Quel est l'asis de 


M. le rapporteur général. Mes: chers collègues, la raison d'être 
du compte spécial qui est en cause est précisément de suivre 
l'emploi de Ja taxe dont le produit constilue l'aide aux produc- 


la comtnission ? 


teurs nationaux. Or, la suppression de vetle taxe est liée à la 
question de la péréquation, et l'amendement tend à clore Île 
compte. et d'autre part, à maintenir l'aide; je ne vois donc pas 


exactement comment on pourrait régler le problème et je me 
déclare fort emharrassé. 

M. le président, La parole est à M. Armengaud. 

M. le rapporteur pour avis. Je vais e<caver de vous telairer, 
monsieur le rapporteur général, Si nous avions un projet de 
loi gouvernemental reprenant la question des carburants de 
remplacement et des carburants nationaux, cela résoudrait à la 
fois le problème des recettes et des dépenses, Dans ces condi- 
tions le compte spécial du Trésor affecté aux carburan!s natio- 
paux s'appuierait sur un texte de loi fixant la politique en la 
matière. C'est done par un souci d'ordre général que la commis 
sion de la production industrielle a proposé cet arnendement, 
I ne s'agit que d'amener le Gouvernement à tidiquer claire 
ment sa position à cet égard. 

M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 

M. le rapporteur pour avis. Oui, monsieur pre dent, 


M. le président. Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'amendement, 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'article 15, ainsi modifié, 

(L'article 15 est adopté.) 

M. le président. « Art. 16. — Il est ouvert dans les écrilures 
du Trésor un compte spécial de commerce intitulé « Opérations 
de compensation sur denrées et produits alimentaires » destiné 
à relracer les opérations de compensation prévues à l'article 1% 
de l'acte dit loi du 28 mars 1941, ainsi que les opérations de 
plus-value et moins-value résultant des arrélés de prix. 

« Le ministre chargé de la liquidation des opérations com- 
merciales du ravitaillement est ordonnateur principal des 
dépenses imputées au compte ci-dessus visé. 

« Des décrets contresignés par le ministre des finances et des 
affaires économiques et le ministre intéressé fixeront les condi- 
tions d'application des présentes dispositions et préciseront en 
particulier, les organismes dout les opérations seront reprises 
dans le compte spécial, » 

Par voie d'amendement, M. Primet et les membres du groupe 
communiste et apparentés demandent la suppression de cet 
article. 

La parole est à M. Primet, 

M. Primet. Mesdames, messieurs, nous demandons, en effet, 
la suppression de cet article qui prévoit l'ouverture d'un compte 
spécial nouveau. J1 n'est d'ailleurs pas le seul dans le présent 


projet dé loi. Il a pour but de légaliser les caisses suivantes 

Caisse de des légumes secs: 
n° 7742 du 5 octobre 1943; 

Caisse des frais de contrôle des opérations commerciales de 
répartition des produits laitiers créée par arrété n° 623 du 
4er juin 1943; 

Caisse nationale des péréquations du lait: 


créée par arrêté 
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Caisse des farines lactées ; 

Caisse de péréquation du transport de conserves ralionnées 
métropolitaines et d'importation (poisson, légumes, v.andes) ; 

Caisse de péréquation de prix sur conserves de poissons, 
légumes et pulpes de fruits; 

Laisse de péréquation des poissons salés en saumure importés ; 

Caisse de péréquation des farines ; 

Caisse de péréquation des primes de conservation du sucre; 

Caisse de compensation dun prix du sucre; 

Caisse de péréquation de la saccharine ; 

Caisse de péréquation et de compensation des produits oléa- 
gineux. 

En somme, par le système du compte spécial qui échappe en 
partie au contrôle parlementaire, on assiste À la légalisation 
de ces caisses, Il y a évidemment là une dissimuiation de fonds, 
car nous n'avons aucun bilan précis de chaque caisse. 

C'est pour cela que nous demandons la suppression de cet 
articté, car Ja plupart de ces caisses devraient être liquidées 
rare % volonté déjà manifestée à maintes reprisés par le Par- 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur général. La commission repousse l'amen- 
dement. 


* M. le secrétaire d'Etat, Le Gouvernement le repousse éga- 
ement. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7. 

Je aux Voix l'amendement, repoussé par la commission 
et par le Gouvernement, 

(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'article 16. 
(L'artule 16 est adopté.) 


M. le président. « Art. 16 bis. — ]] est ouvert dans les écri- 
tures du Trésor un comple spécial de règlement avec les gou- 
vernerments étrangers destiné à retracer les dépenses et les 
receiles résultant, d'une part, de l'application des dispositions 
de l'article 4 de l'accord du 27 mars 1945 et d'accords ultérieurs 
fixant les modalités de règlement des créances réciproques 
existant entre le Gouvernement français et le gouvernement 
britannique, d'autre part, du règlement des prestations reçues 
de divers gouvernements alliés au cours des années 1940 à 
1946. » — (Adopté.) 

« Art. 17. — La date de clôture des comptes spéciaux énu- 
mérés ci-dessous fixée au 31 décembre 1949 par la loi n° 49-310 
du $S mars 1249 est reportée au 31 décembre 1950: 

« DES commerciales du service des importations et des 
exporlalions, 


« Liquidation des organismes professionnels (art. 169 de la : 


doi n° 36-2154 du 7 octobre 1946). 

« Liquidition des avoirs italiens en Tunisie, 

« Opérations consécutives à l'introduction du franc en 
Sarre ». 

M. GChapalain. Je demande la parole. 

M, le président. La parole est à M, Chapalain. 


M. Ghapalain, Je désirerais que le Gouvernement nous donne 
quelques explications sur le comple Impex. C'est une vieiile 
afluire qui à déjà été évoquée dans cette enceinte et qui por- 
tail sur des dizuimes de milliards, Elle fait l'objet actueile- 
ment de l'étude d'une commission de la cour des comptes. 
Depuis huit mois, la cour des comptes essaye de voir clair 
el n'y airive pas facilement, si bien qu'aujourd'hui le délai 
que lui était imparti est prescrit et qu’elle ne dispose plus de 
crédits. Cependant, ii y a encore 70 milliards à récupérer sut 
des créances de l'Impex. 

Donc, avant que ee comple ne soit clos, le 31 décembre pro- 
chain, je désirerais savoir si le Gouvernement a l'intention 
de poursuivre l'étude de la Cour des comptes, car j'ai dans 
mon dossier un cerlam nombre de cas vraiment extraordi- 
paires. (Applaudissements.) 

M. le secrétaire d'Etat, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Je suis très heureux de pouvoir 
répondre à M. Chapalain au sujet de cé compte Jmpex qui a 
été depuis longtemps, il le sait, l'objet de mes préoccupations, 
puisque, avant d'être investi de la fonction qui me permet 
aujourd'hui de paraître devant vous, j'avais, en tant que pré- 
sident de la sous-commission de centrôle des comptes, spé- 
eiaux du Irésor à l'Assemblée nationale, abordé 4e problème 
avec Ja colliboralion de M, Blocquaux. 

I s'agit de mettre fin à des errements, à des erreurs qui 
remontent à une periode assez ancienne et qui se sont chif- 
Lés par des sommes importantes. Cepeudan l, gràce aux 


mesures qui ont été prises, nous avons pu résoiher un 
partie de ces comptes, Du 1% janvier au 31 

949, le compte Impex a été crédité ea chiffre rond de +, mil 
liards ; à concurrence de 23 miliards, ce récouvremeit Tres. 
pond à des versements efleclifs de débiteurs privés 64 4 

roupement, encaissés à la diligence du service luincne A 
es régies de recettes et de l'agence judiciaire du Trésor te 
receltes ont done entièrement profité au Trésor; à concurier 
de 39 milliards, les versements ont été effectués par de. Em 
vices pubiies, soit au moyen de crédits ouverte au budget go 
ral, soit en utilisant des ressources PR d'organismes auto 
nomes, soit encore en faisant appel à des crédits barcire 
Ces ressources ont profité directement au Trésor lorsqu'il 'iyi 
de crédits bancaires, indirectement dans le cas de crédits hui. 

étaires, ces crédits n'avant nécessité aucun décaissenent: 

milliards gonstiluaot de simples opérations d'ordre, n'avini 
eu aucune influence sur la trésorerie, les dépenses corrcs. 
pondantes ayant été imputées sur d'autres comptes. 

Le profit réel de la trésorerie se chiffre donc à 52 milliards 
Le découvert du compte Impex, réduit déjà de 25 ml 
au cours du deuxième semestre 1948, a subi une réduction tres 
sensible au cours de l'année 1949, 

Si donc le problème qui préoccupe M. Chapalain n'e:t pas 
entièrement résolu, il l'a du moins été en grande partie et 
c'est encore une occasion de nous féiciter du fonctionne 
du contrôle des commissions parlementaires qui ont cout 
d'une facon générale à cette budgétlisation des comptes du 
Trésor, Je me félicite tout particulièrement de l'apurerneut 
de ces comptes qui nous avaient causé de si gros soucis à un 
certain moment, étant dommé l'importance du découvert. 


M. Chapaiain. Je demande la parole pour répondre à M Je 
ministre. 


M. le président. La parole est à M. Chapalain. 


M, Chapalain. M. le ministre n'a pas répondu très pri 4. 
ment à la question que je lui avais posée. 

Je vous avais demandé, monsieur le ministre, si vons «17 
donné les moyens à cette commission de la Cour des conptes 
de continuer son travail, si le Gouvernement n'enterrerit pas 
eucore ce rapport, et prendrait les sanctions nécessaires. 


M. le secrétaire d'Etat. Je voudrais indiquer à M. Chaplin 

ue les fonctions de la cour des comptes et celles du minisiire 

e3 finances ne se confondent pas. Le mihistre des finances à 
la charge de recouvrer les comptes; la cour des comptes esl 
chargée de les contrôler. 

11 s'agit là de vérifications qui remontent pour la plupart à 
des errements assez anciens, dus à la période difficile qui à 
suivi Ja libération et où d’ailleurs il faut reconnaitre qu'il n'y 
a pas tellement à incriminer la faute des hommes, car de nom- 
breuses opérations ont dù être faites rapidement, Une partie 
du déficit du compte est en effet provenue de modifirations 
monétaires dont ils ne sont pas responsables. Les vérifications 
et les sanctions sont une question; mais Ja question importante 
au point de vue de l'exécutif, c’est de recouvrer l'argent. 

Je vous ai dit que ce découvert a été réduit de 35 milliards 
au cours du deuxième semestre 1948 et de 52 milliards au 
cours de 1919, C’est un résultat beaucoup plus satisfaisant que 
des discours ou dès sanctions. (Très bien! — Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 17. 


(L'article 17 est adopté.) 


M. le président, « Art, 17 bis (nouveau). — Le dernier alinta 
de l’article 10 du décret n° 47-1346 du 28 juin 1947 est adrogé. » 
— (Adopté.) 

« Art. 18. — Il sera frappé 4 l'administration des monnaies 
et médailles pour le compte de l'Etat des pièces de 10 francs, 
20 francs et h francs en métal commun dont la composition, 
les caractéristiques et le type seront fixés par arrêté du 
ministre des finances. 

« Le pouvoir libératoire de ces monnaies est limité entre 
les particuliers à la somme de 2% francs pour les pièces de 
10 francs et de 20 francs et à la somme de 500 francs pour les 
pièces de 50 francs. 

« L'ensemble des émissions des pièces de 10 francs, 
20 francs et 50 francs visées à l'alinéa premier du présent 
article ne pourra dépasser 25 milliards de francs. » — (Adopté.) 


« Art, 19. — Il sera frappé ed l'administration des monnaies 
et médailles pour le compte de l'Etat des pièces de 100 francs 
en argent ax titre de Sept cent vingt millièmes (720) pour un 
montant qui au total ne pourra dépasser 50 milliards de francs. 

« Les caractéristiques et le type de cette monnaie d'argent 


seront déterminés par arrêté du ministre des finances. Son 


, pouvoir libératoire est fixé à 2.000 francs. 
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« pourront en oulre être frappées, à Litre transitoire et jus- à la Liberté complète est imminent, le soin de nommer leur 
y'à ce que les monpaies d'argent visées aux alinéas précé- personnel de direction et de choisir leur mouveau statut. 
dents aient pu être frappées en nombre suffisant, des pièces (Applaudissements sur les bancs supérieurs de la quuche, du 
cg en métal commun dont la composition, les carac- centre et de la droile.) 


400 francs | 
Ed et le type seront fixés par arrètés du ministre des 
finances. » — (4dapté.) 

« art. 20. — A partir de dates qui seront fixées par arrêté 
du ministre des finances, les pièces de O fr. 50 cesseront 
d'avoir cours légal dans la métropole, dans les départements 
d'outre-mer et en Algérie. Tous les payements, toutes les Jiqui- 
le sommes à recevoir ou à payer et toutes Jes écritures 


ptables seront à partir de cette même date arrondis au 


frane inférieur. 
rtir d'une date qui sera également fixée par arrêté 


d 

a des finances les pièces de 10 francs en ewpro- 
nekel émises en application de l'ordonnance du 46 juillet 1945 
cesseront d'avoir caurs légal, 

« Un arrêté du ministre des finances précisera les conditions 
reprise des pièces démonélisées, » — (Adopté.) 
« Art, 21. — I sera frappé par l'administration des monnaies 
et médailles pour le compte du Gouvernement général de FAI- 

trie des pièces: de 10 francs, 20 franes, 50 franes et 109 franes 
en mét:l commun dont la composition, les caractéristiques et 
je tvpe seront fixés par arrèté du ministre de l'intérieur et du 
ministre des finances. 

« Le pouvoir libéraloire de ces monnaies est limité entre les 
particuliers à la somme de 250 francs pour les pièces de 
40 franes et de 20 francs, à la somme de 500 francs pour les 
ces de 50 francs et à la somme de 2.000 francs pour Les 
nèces de 100 franes. 

« L'ensemble dès émissions des pièces de 10 francs, 20 franes, 
6 francs et 100 francs visées à l'alinéa premier du présent 
article ne pourra dépasser 5 milliards de francs, » — (Adomté.) 

« Art, 22, — A partir d’une date qui sera fixée par arrêté du 
gouverneur général de l'Algérie les pièees de 1 frane, 2 francs 
et 5 franes en bronze d'aluminium cesseront d'avoir cours légal 
en Algérie. 

« Un arrêté du gouverneur général de l'Algérie précisera les 
sonditions de reprise des pièces démonétisées. » — {Adapté.) 

« Art. 23. — Est autorisée Ja mise en fabrication, par l’admi- 
nistration des monnaies et médailles, de pièces de 5 franes, 
2 franes et 1 franc en métal commun destinées à être mises 
en circulation dans le département de Ja Réunion. 

« La composition, les caractéristiques et le type de ces pièces 
seront fixés par arrêté pris conjointement par le ministre des 
finances et le ministre de l'intérieur. 

« Le pouvoir libératoire de ces pièces est limilé à 250 franes 
pour les pièces de 5 francs et à HU franes pour les autres pièces. 

« L'ensemble des émissions de pièces de 5 franes, 2 franes 
et 1 frane visées dans le présent article ne pourra dépasser 
100 millions de francs ». — (Adopté.) 

« Ari, 24, — La durée des sociétés: Banque de la Guyane, 
Panque de la Guadeloupe, Banque de la Martinique, Banque de 
la Réunion, telle qu'elle avait été fixée par la Joi n° 48-458 
du 20 mars 1948, est prorogée jusqu'à la promulgation des 
textes réorganisant le régime de Fémission dans les départe- 
ments d'outre-mer et, au plus tard, jusqu'au 31 décembre 1930. 

« Avant cette dernière date, chacune des sociétés réunira une 
assemblée généra'e extraordinaire qui pourra déeider Hbrement, 
soit la liquidation de la société, soit sa prorogation ou la modi- 
ficaïon de ses staluis, cette décision étant applicable à compter 
du 1% janvier 1951, 

« À compiler de la date d'application du nouveau régime fixé 
par son assemblée générale extraordinaire visée à l'alinéa pré- 
cédent, chacune des sociétés précitées cessera d'être soumise 
aux dispositions de Ja loi du 21 mars 1919 dont les articles 6 
à 13 demeureront toutefois en vigueur ». 

La parole est à M. Diethelm. 


M. André Diethelm. À propos de cet articie 24, je voudrais 
obtenir un apaisement de la part de M. le secrétaire d'Elat 
iux finances. 

L'article qui nous est soumis signifie que, d'ici le 21 décem- 
bre, c’est-à-dire dans moins de huit mois, les anciennes banques 
d'émission de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion 
et de la Guyane renonceront à leur statut particulier et devien- 
dront purement et simplement des établissements de droit privé. 

Le Gouvernement disposera donc encore, pendant une très 
courte période, de certains pouvoirs, notamment en ce qui 
concerne la nomination des directeurs. Et je sais bien que 
la nature — en l'occurrence, la haute adiministration — a 
horreur du vide, lorsqu'il s'agit de pourvoir certains postes, 
oserais-je dire certaines sinécures. 

H semble, cependant, qu’il serait plus raisonnable et en 
même temps plus conforme à une véritable politique d’éco- 
nomie de ne procéder à aucune nomination, qui serait forcé- 
ment précaire, et de laisser à des établissements, dunt le retour 


de 


M. le secrétaire d'Etat. Je prends note de l'observation far- 
mulée par M. Diethelm, mais il comprendra que je ne puisse 
pas lui répondre immédiatement, Je ne sais pas s'il sera pos- 
sible de laisser ces postes sans les pourvoir, mais nous tien- 
drons compte de l'observation qui vient d'être formuice 

M. le président. Personne ne demande plus Ia parole 2... 

Je mets aux voix l'article 24. 

(L'article 2% est adopté.) 

M. ie président. « Art. 25. — L'application des articles 10 et {1 
de l'ordonnance du 27 juin 1944 et de Fartiele 10 de l'ordon- 
nance du 28 août 1944 est suspendue à coump'er du dividende 
afférent aux opérations effectuées depuis le janvier 1990 

Par voie d'amendement, M. Svmphor et les nenibres du 
groupe socialiste proposent de rédiger comme suit cet artiele : 

« A compter du dividende afférent anx opérations effectnées 
depuis le {® janvier le produit des redevances prévues 
aux artieles 19 et t1 de Fordonnance du 27 jum 1944 et de 
Partiele 10 de l'ordonnance du 28 août 1944 est laissé à la 
disposition des établissements interessés pour étre u'lisé en 
prèts artisanaux. 

« Les artisans de nationalité francaise résidant dans les dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Martinique, de li tuvane et de 
Ja Réunion, sous la réserve de justifier de l'aval d'une societé 
de caution mutuelle constituée conformément à Ha or du 
13 mars 1917, modiliée et complétée par des lois ultérieures, 

ourront obtenir auprès des anciennes banques d'émission, dans 

a limite fixée à l'alinéa précédent, des prèts individuels, sait 
remboursables en sept ans pour l'aménagement, linstiltion, 
la réfection lotale ou partielle, la dotation en outillage ou en 
matériel de leur entreprise, soit remboursables en dix-huit mois 
pour faire face à d'autres besoins de leur entreprise. 

« Le taux d'intérêt ne pourra dépasser 3 p. 100 pour les prèts 
à moyvn terme, ni 5 p. 100 pour les prêts à eourt terme ». 

La parole est à M. Symmphor. 


M. Symphor. chers collègues, l'amendement que 
déposé tend à reprendre celui de M. Valentino qui a été repoussé 
par le Gouvernement et que l'Assemblée nationale na pas 

Si nous reprenons ce texte, c'est qu'il mous est apparu que la 
discussion qui s'est instituée à l'Assemblée nationale à repasé 
sur un malentendu que je voudrais dissiper. J'espere qu'après 
les explications que je vais vous fournir, M. le secrétaire d'Etat 
ne imainliendra pas son intransigeante opposition, où lout au 
moins, celle qu'it a manifestée à la première A<sem} 

Vous savez, mes chers collègues, que, sous ancien statut 
colonial, les banques des quatre columies des Antilles et de la 
Réunion étaient eonsidérées comine de veritables inshtuts 
d'émission et que, en contre-partie de ce privibége, elies étaient 
assujetties à des redevancés envers FElat, Elles versant au 
Trésor métropolitain une partie de leurs superdividemdes et 
l'Etat rendait à son gré ces superdividendes soit au budget de 
ces quatre colonies, soit, plus généralement aux caisses nrutuel- 
les crédit agricole. 

Les ordonnances de 1917 ont supprimé ce privilège qui a été 
transféré à la caisse centrale de Ki France d'outre-mer; mais, 
depuis, ces banques ont continué, sans statut légal, à vivre 
conne sous le regime ancien, Elles ont sans coule des 
superdividendes et il a paru norme pour le Gouvernement de 
supprimer ces redevances auxquelles elles étatent assujetties. 

Nous ne faisons pas opposition à celle suppression et nous 
trouvons parfaitement équitable que, ce privilège avant dis- 
paru, les conditions auxquelles elles élaisut astreintes soient 
également abolies,. 

La différence qui existe entre le projet dn Gouvernement et 
l'amendement que NOUS avons repris, c'est que le Gonverne- 
ment fait perte la suppression du 1% janvier 1250, alors que 
nous demandons qu'elle parte da 1 janvier 149 et cela en vue 


ce, 


de constituer un fond de roulement que nous voulons affecter 


à des prèts artisanaux. 

Powrqnoi ? Parce que le Gouvernement à maintenu les avans 
ces sur récoltes que ces banques étaient astreintes à consen- 
Ur aux grosses exploitations, Quand je dis les grosses exploi- 
tations, vons me répondrez sans doute que la banque est 
ouverte à tous les planteurs et eela d'une manière g'néralement 
quelconque, Sans doùte, dans le principe, mais js du tout 
dans la réalité des faits. 

Vous savez, en effet, qu'il y a une différence à établir: si les 
grosses exploitations trouvent le moyen de passer au grichet 
des banques, ces dernières sont toujours hermétiquement fer- 
mées aux petits planteurs qui m'ont d'antres ressources que 
celles que leurs procurent les caisses de crédit agricole, 
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Or, ces caisses de crédit agricole étaient alimentées elles-mè- 
mes pour une large part, par ces superdividendes que l'Etat 
leur reversait et, si elles ne les ont plus à leur disposition, il 
est évident que la source sera tarie pour les petits planteurs, 
qui, durant cette période de restriction de crédits, ne pourront 
plus obtenir les avances nécessaires, indispensables, à leur 
exploitation. 

économie de notre projet consiste, non pas à supprimer ces 
dividendes, non pas à les prélever au profit des caisses de crédit 
agricole, mais à les affecter à des prêts artisanaux, Les ban- 
ques conservent leurs crédits. On ne les saisit pas. 

On dit tout simplement que, de même qu'elles acceptent des 
prêts sur récoltes, elles doivent être également astreintes à des 
prêts artisanaux, pour permettre aux petits planteurs, aux 
petits artisans d'avoir, en attendant l'organisation de leur 
caisse de crédit agricole sur les bases métropolitaines, une ban- 
que où ils puissent trouver les crédits dont, ils ont besoin. Et 
pour être sûrs qu'ils c2 frapperont pas en vain aux portes des 
établissements de prêt, nous prenons la précaution de réserver 
à leur intention une partie des dividendes disponibles. 


Je crois que ces explications sont de nature à éclairer le débat. - 


Nous ne demandons pas que les banques actuelles, qui ne dis- 
posent plus de privilèges, se voient contraintes de verser des 
sommes à l’ital où aux caisses de crédit agricole, Nous deman- 
dons, et j'insiste sur ce point, que le montant de la part qui 
serait réservée à l'Etat et que ce dernier ne doit plus recevoir. 
soit affectée à des prèts artisanaux, dans les conditions déter- 
minées par 14e second paragraphe de l'amendement. 

J'ai lu avec attention les observations de M. le secrétaire 
d'Etat. Evidemment, elles sont pertinentes, mais elles ne sont 
nullement contradictoires avec celles que je vous présente. 

Ce que nous voulons, en attendant que les prèts artisanaux 
soient organisés dans les départements assimilés — et qui ne 
le sont pas encore, à ce point de vue comme aux autres, d'ail- 
leurs, — c'est permettre aux p'tits artisans, dont vous connais- 
sez les besoins par les rapports dont no@s avons été saisis ici 
même par Mme Devaud e‘ qui, comme à l’Assemblée nationale 
et à l'Union française, nous ont dépeint leur siluation sous les 
couleurs les plus sombres, tant en ce qui concerne l'artisanat 
lui-même que l'habitat des ouvriers martiniquais, guyanais, 
et réunionais, c'est leur permettre, dis-je, de 

énélicier des préts bancaires qui leur sont indispensables, 

IH y a là une mesure démocratique absolument saine, sans 
aucun caractère démagogique et je pense que le Conseil de Ja 
République acceptera cet amendement, se montrant une fois de 

lus compalissant et soucieux des intérêts de ces populations. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le président, Quel est l'avis de la commission sur cet amen- 
dement ? 

M. le rapporteur général. Mes chers collègues, si j'ai bien com- 
pris la portée de l'amendement qui vous est actuellement sou- 
mis, il s'agit de maintenir d'une manière indirecte le payement 
des redevances. 

M. Symphor. \on! 

M. le rapporteur général. Mais si, car quel que soit le but que 
vous leur assignez, il n'en reste pas moins que ces redevances 
qui correspondaient à un privilège doivent être supprimées, à 
partir du moment où le privilège lui-même est supprimé. 

I est bien certain, mon cher collègue, que nous sommes xen- 
sibles à la situation que vous avez exposée, mais je crois qu'il 
appartient au Gouvernement d'y porter remède par d'autres 
voies que celle-ci C'est pourquoi la commission repousse 
l'amendement. 

M. Saller. J: demande la parole, monsieur le président. 


M. le président. La parole est à M. Saller, couire l'amende- 
ment. 

M. Saller. Je voudrais signaler à M. Symphor que l'amende- 
ment proposé à une portée excessivement réduite, puisque les 
redevances versées au titre de la circulation fiduciaire atteignent 
à l'heure actuelle, pour Fensemble des quatre départements, 
une somme annuelle de quatre à cinq millions environ. 


M. Symphor. Pour chacun ? 


M. Saller. Non, pour l'ensemble, c'est-à-dire un million ou un 
miilion et demi par département. 

D'autre part, pour l'aide à la production agricole et à l'arti- 
Sanat, cerlains projets sont actuellement à l'etude qui doivent 

rocurer plusieurs centaines de millions à ces départements. 

i l'on mainlenait cette redevance, à payer par les anciens ins- 
tituts d'émission, on risquerait à la fois de remettre en cause 
le stalut de ces instituts et d'empêcher l'aboutissement des 
projets envisagés. Pour oblenir 4 où 5 millions, on risquerait 
d'en perdre 400 ou 


Il est donc préférable de laisser le texte du Gouvernement | 
l'état et je demande au Conseil de la République de conclure 
en ce sels. 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat ant 
finances. | 

M. le Secrétaire d'Etat. Je voudrais simplement faire rem. 
quer, après M. le rapporteur général, qu'évidemment, où il 
u'y à plus de privilèges, il n'y a plus de redevances, 

Si donc l'amendement de M. Symphor a pour objet de main 
tenir une redevance obligatoire, il n'y a pas d'obligation jur. 
dique. S'il s’agit d’une simple faculté, la Situation des arts 
nous intéresse tous, dans ces départements comme d'ailleur 
en France mélropolitaine, mais ils ont toujours la faculté 4 
demander des prets. Je ne crois donc pas que l'on puisse 44 
une obligation juridique et je pense qu'il y a lieu de ne px 
retenir l'amendement, 

M. le président. Avant de mettre aux voix l'amende: 
présenté par M. Symphor, je donne la parole à M. Print 
pour expliquer son vole. 

M. Primet. Mesdames, messieurs, comme l’a dit notre collèsua 
Symphor et fin membres de l’Assemblée nationale, nous 
savons que la situation de l'artisanat dans les départements 
d'outre-mer est très précaire. 

Contrairement à ce que vient de déclarer M. le secritaira 
d'Etat, si l'artisanat français bénéficie de prèts, celui des 
départements d'outre-mer n’a pas la même chance. Cet 
pour lui donner le même avantage que nous voterons l'arner 
dement présenté par M. Symphor. 

M. le président. La parole est à M. Symphor, pour répondre 
à M. le ministre. 

M. Symphor. M. le secrétaire d'Etat dit que nous allons créer 
une situation juridique spéciale dans ces départements 
d'outre-mer, mais ceite situation spéciale existe déjà, puisqu'il 
nous faut un texte pour la supprimer: elle existe depuis 1051, 
elle a même derrière elle un long passé! 

M. Courrière. Très bien! 

M. Symphor. Nous demandons que celte situation soit maine 
tenue, qu'eile se prolonge jusqu'à ce que vous votiez un 
nouveau texte. Depuis trois ans, l’assimilation est votée, mais 
ne se manifeste pas et nous sommes devenus très prudents, 
Comme il est dit dans la fable: « le moindre grain de mil », 
si petit qu'il soit, mon cher collègue, ferait mieux notre 
affaire aujourd'hui que les promesses mirobolantes qui nous 
sont faites pour demain, (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Syiuphor. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, présentée par le 
groupe socialiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouiliement). 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin; 


311 
156 


Pour 104 
Contre 
Le Conseil de la République n'a pas adopté. 
Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 25. 

(L'article 25 est adopté.) 


M. le président. « Art. 26. — Les jetons de présence et 
tantièmes, qui sont alloués aux fonctionnaires de l'Etat en 
activité de service siégeant en qualité d'administrateurs dans 
les filiales de: scciétés d’économie mixte ou d'entreprises 
publiques, ou dans les sociétés dont la caisse des dépôts et 
consignations, les collectivités locales ou les territoires de 
l'Union française détiennent une partie du capital, doivent 
être versés au Trésor et imputés en recettes au compte spécial 
ouvert en application de l’article 18 de la loi du 8 mars 1949. 
Des indemnités peuvent être allouées à ces administrateurs 
dans les conditions fixées par cet article. 

« Les administrateurs des entreprises publiques et des sociétis 
d'économie mixte qui ne représentent pas l'Etat, ne peuvent, 
en aucun cas, être choisis parmi les fonctionnaires en activite, 
mème s'il Fe ve gp au Gouvernement de les désigner, soit 
en raison de leurs compétences personnelles, soit pour qu'ils 
revrésentent des intérêts économiques ou sociaux ». 
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Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Borgeaudg, ten- y 
suit le premier alinéa de cet article: 


rédiger comme 


ut à 
cu es jetons de présence et lantiémes qui sont alloués aux 

x sonnaires de l'Etat en activité de service siégeant en qua- 
d'administrateurs dans les filiuiles de sociétés d'économie 
bi \te où d'entreprises publiques ou dans les sociétés dont les 
oments publics de l'Etat, les collectivités locales ou les 
de l’Union française détiennent une partie du capital 
nent ètre versées au Trésor an crédit du compte <peeial 
ouvert en application de l'article 18 de la loi du S mars 199 ou 
ss budget de la collectivité publique ou de letablissement 
détenteur du capital, Des indemnités peuvent étre 


des à ces administrateurs dans les conditions fixées par 
Jartiete 48 de la loi susvisée. 
La parole est à M. Borgeaud. 

M. Borgeaud. Mesdames, messieurs, la rédaction de eet article, 
telle qu'elle à été adoptée par l'Assemblée nationale, parait 
detectueuse sur deux points particuliers. 

tout d'abord, en ce qui concerne les établissements publics 

ui peuvent posséder des paris de capital dans des sueiétés 
d'économie mixte, le texte ne vise la caisse des dépôts et 
consignations. H n’est donc pas suffisamanent général, ear il 
ny a pas de raison de faire un sort particulier et plus sévire 
aux personnels de l'Etat lorsqu'ils représentent la cuisse des 
dépôts et consignations que lorsqu'ils représentent un autre 
établissement publie. 

D'autre part, et c'est le deuxième point, le texte actuel risque 
d'entraîner un conflit de législation. Il dispose, en elfet, que 
les jetons de présence et tantièmes alloués aux fonctionnaires 
de l'Etat en qualité d'administrateurs dans des sociétés dont 
des établissements publics de l'Etat, des collectivités locales 
ou des territoires de l'Union française, détiennent une partie 
du capital, doivent être versés au Trésor, Ce versement au 
Tusor peut être considéré comme anormal lorsque le capital 
est détenu par des personnes morales autres que l'Etat, H est 
normal, en effet, que ce soient alors ces personnes morales 
qui encaissent les Rtons de présence et les tantièmes, sauf à 
verser à leurs représentants des inderunités, comme il est pré- 
ciso dans le texte. 

En outre, un conflit de législation peut exister lorsque les 
pe:sonnes morales en question ont déjà prévu de leur côté le 
versement de ces jetons de présence à leur propre budget, 
comme c’est le cas, par exemple, pour l'Algérie, ou comme il 
est normal qu'il en soit ainsi pour la caisse des dépôts et consi- 

Le texte devrait donc être rectifié sur ce point et amendé en 
conséquence, (Applaudissements.) 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur général. La commission s'en rapporte à la 
sagesse du Conseil. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat, Le Gouvernement recohnait que la 
redaction proposée par M. Borgeaud constitue une amélioration 
ar rapport au texte de l'Assemblée, Il donne donc un avis 
Evorele au texte de cet amendement, (Applaudissements.) 


M. Saller, Je demande la parole. 


M. le président. Ia parole est à M, Saller pour expliquer son 
vote, 


M. Saller. Je pense qu'il y a dans le texte une deuxième 
lacune à laquelle on n'a pas fait attention, Il n'est visé ici 


que les fonctionnaires de l'Etat. Or, il peut y avoir dans les . 


socictés d'économie mixte ou les entreprises des 
fonctionnaires qui représentent des collectivités publiques et 
gui ne sont pas des fonctionnaires de l'Etat, par exemple des 
onctiaonnaires des gouvernements généraux ou des gouverne- 
ments locaux des territoires d'outre-mer ou des fonctionnaires 
des départements représentant aussi ces collectivités publiques 
qui on souscrit une part de capital. N serait anormal de 
traiter les uns et les autres, qui peuvent se trouver dans 
la même société d'économie mixte ou dans la même entre- 
prise publique, d’une manière différente. 

Je pense que le texte devrait être complété sur ce point 
par une mention qui viserait les fonctionnaires de l'Etat et des 
collectivités publiques. 

M le . Monsieur Borgeaud, acceptez-vous cette addi- 
lion à votre amendement ? 


séquence redigé de la façon suivante: 


des eolle-tivités publiques sont-elles versées dans les 


M. Borgeaud, L'observation de notre collègue paraît justifiée 
et j'accepte l’addition qu’il propose. je 


M. le président. L'amendement de M. Borgeaud serait en eone 


« Les jetons de présence et tantièmes quissont a loués aux 
fonctionnaires de l'Etat et agents des autres lectivilés 
publiques en activité de service... », le reste sans changement. 


résentants 
caisses 


M. Jean Maroger. sommes alloutes anx re] 

M. le président. L'amenjiement de M. Borgeaul 
qu'elles soient versées au ‘Trésor où au budget de là colleeti- 
vilé publique ou de l'établissement publie détenteur du 
capital. 

Quel est l'avis de la commission sur l'amendement ainsi 
complété ? 

M. le rapporteur général. La commission accepte l'amende. 
ment. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement ne swleie aucune 
objection. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole sur 
l'amendement ainsi moduié ? 

Je le mets aux voix. 

(L'amendement, ainsi modifié, est 


” le président. Ce texte devient le premier alinéa de ar 
icle 26. 
Quelqu'un demande-t-il Ja parole sur le deuxième alinéa ? 
M. Georges Laffargue. Je la demande, monsieur le p'ésident, 
M. le président. La parole est à M. Georges Lalfaïgue, 


M. Georges Laffargue. Nous attendons depuis longtemps que 
pots soit soumis le statut des entreprises publiques. Comme ce 
statut ne vient pas, je suis bien obligé d'utiliser les oceasions 
qui me sont offertes pour trailer par nn biais de quelques 
problèmes importants qui se posent au Gouvernement. 

La dernière partie de l'amendement a visé à prendre quelques 
précautions en ce qui concerne les admistrateurs qui vont 
être choisis pour représenter — ou ne pas représenter l'Etat 
au sein des entreprises publiques. 

Je voudrais attirer l'attention du Gouvernement sur tout 
l'intérèt qu'il y aurait à ce que les fonctions d'adin nistrateur 
ne fussent pas confondues en la même personne lorsque les 
intérêts des entreprises publiques et ceux des entreprises d'éco- 
nomie mixte sont contradictoires. Je ne voudrais pas soulever 
de cas d'espèce ou de personne, ce qui est loujours désohligeant 
dans une assemblée. Je me contenterai de signaler, à titre 
d'exemple, qu'il est très dangereux pour une affaire de char- 
bonnage d'avoir un président directeur général qui occupe en 
même temps un poste similaire dans une affaire d'hyvdrogé- 
nation et de synthèse, qui utilise les mémes charbhons, qui a 
intérêt, bien entendu, à payer ce charbon le meilleur marché 
possible et dont les intérêts sont quelque peu contradictoires 
avec ceux de la première société. 

Je n'ai pas présenté d'amendement, mais je voulais attirer 
l'attention du Gouvernement sur ce fait et sur les dangers qu'il 
présente, 


M. le président. Personne ne demande plus la paro'e ? 
Je mets aux voix le deuxième alinéa de l'article 26. 
(Le deurième alinéa est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de l'article 96. 
(L'article 26 est adopté.) 


M. le président. « Art, 27. — L'article 26 de la loi n° 48-24 
du 6 janvier 1948 est complété par les dispositions suivantes: 

« Le ministre des finances est le seul ordonnateur principal 
des dépenses déterminées par les augmentations de capital ou 
de fonds de dotations des entreprises publiques. H opère, à cet 
égard, sur la #roposition du comité visé au deuxième para- 
graphe du présent article. » — (Adopté) 

« Art. 29. — Des règlements d'administration publique fixeront 
les conditions d'application de l’article 26 de la loi du 5 juillet 
1949, modifié par l'article 41 de la loi du 22 juillet 1949, aux 


prop 
Se 


sociétés avant leur siège dans les territoires relevant de l'auto- 
rité du ministre de la France d'outre-mer ainsi que le régime 
des valeurs mobilières émises par ces sociétés. — ({Adopté.) 

« Art. 29 bis (nouveau). — Sont étendues à l'Algérie les dis- 
positions du décret n° 49-1105 du 4 août 1949 portant règle- 
ment d'administration pour l'application de l'article 26 
modifié de la loi du 5 jui 


let 1949 et relatif au régime des 
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valeurs mobilières ainsi qu'aux modalités de liquidation de 
la caisse centrale de dépôts et de virements de titres. 

« Sont abrogées toutes dispositions contraires et notamment 
l'ordonnance du 17 juillet 1944 relative au dépôt et à l’estam- 
pillage obligatoire des titres au porteur français ou étrangers 
détenus en Algérie, ainsi que l’article 121 du code algérien des 
taxes sur le chiffre d'affaires et le deuxième alinéa de l'ar- 
ticle 365 du code algérien de l'enregistrement. » — (Adopté.) 

« Art. 29 {er (nouveau), — Le cinquième alinéa de l'article 8 
de la loi du S mars 1943 modifié par l'article 32 de la loi du 
5 juillet 1919 est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Si la situation à régulariser existait au moment de ia mise 
en vigueur de la présente loi, les aliénations d'actions devront 
être effectuées dans les conditions de délai fixées aux trois 
alinéas qui suivent et, dans le cas contraire, dans un délai de 
cinq mois à compter de l'envoi de la lettre recommandée visée 
au deuxième alinéa du présent article, 

« Lorsque chacune des deux sociétés intéressées doit réduire 
sa participation dans le capital de l'autre, les aliénations d'ac- 
tions effectuées en application du présent article devront avoir 
pour eflet de réduire les participations prohibées au-dessous de 
29 p. 190 avant le 1% décembre 1950, au-dessous de 20 p. 100 
avant le {° juin 1951, au-dessous de 15 p. 100 avant le 1° décem- 
bre 1951, au-dessous de 10 p. 100 avant le {+ juin 1952. 

« Dans le cas où l'une des deux sociétés intéressées doit 
rocéder à l'aliénation de la totalité de sa participation dans 
e capital de l'autre, cette participation devra être abaisséte à 

20 p. 100 au plus avant le 1% décembre 1950, à 16 p. 100 au 
plus avant le 1% juin 1951 et elle devra être entiérement 
aliénée avant le 1* décembre 1951. 

« Toutefois lorsque l'uñe des deux sociétés intéressées a fait 
l'objet d'une mesure de nationalisation, entraînant ou non sa 
mise en liquidation, ou lorsque la situation à régulariser pro- 
viendra de l'application des lois de nationalisation, les aliéna- 
tions d'actions devront être réalisées de six mois en six mois, 
à partir du 1% juin 142 de façon à réduire les participations 
réciproques aux proportions fixées selon le cas à chacun des 
deux alinéas qui précèdent, » 

IL n'y a pas d'observation sur le alinéa 

Il est adopté. 

Je euis saisi, par M. Alric, d'un amendement {n° 6) qui 
tend, au premier alinéa du texte modificatif proposé pour rem- 
placer le cinquième alinéa de l’article 8 de la loi du 8 mars 
1943, à la 4° ligne, à remplacer les mots: « délai de 5 mois » 
par les mots: « délai d'un an ». 


La parole est à M. Alric, ” 


M. Alric. Je crois que je peux défendre à la fois les deux 
amendements. Le texte de l’article 29 ter, présenté gar la com- 
mission des finances, résulte d’un amendement que j'avais pré- 
senté moi-même à la commission et qui avait été adopté intégra- 
lement. Depuis, on m'a fait certaines objections qui m'ont paru 
tout à fait sensées et c'est pour préciser certains délais de cet 
article que j'ai été conduit à présenter moi-même ces deux 
amendements qui modifient mon premier texte. Je crois qu'ils 
se justifient entièrement par eux-mêmes et qu'il est absolu- 
ment inutile que j'occupe plus longtemps le temps du Conseil 
pour lui en expliquer la portée. (Très bien!) 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur général. La commission accepte l'amende- 
ment. 


M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. le secrétaire d'Etat, Le Gouvernement l’accepte également. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 6 de 
M. Alric, acœæpté par la commission et par le Gouvernement. 


(L'amendement est adopté.) 


M. le président, Je mets aux voix le premier alinéa, ainsi 
modifié, du texte modificatif inclus dans l’article 29 ter. 


(Le premier alinéa, ainsi modifié, est adopté.) 


M. le président, Personne ne demande la parole sur le 
deuxième alinéa ? 
Je le mets aux voix. 


{Le deurième alinéa est adopté.) 


M. le président. Par voie d'amendement (n° 7), M. Alric pro- 
pose de rédiger comme suit le troisième alinéa du texte modifi- 
catif proposé pour remplacer le cinquième alinéa de l’article 8 
de la loi du 8 mars 1943: at 

« Dans le cas où, à défaut d'accord amiable, la société qui 
possède la fraction la plus faible du capital de l’autre devrait 
réduire sa participation, cette participation devra être abaissée 


au-dessous de 20 p. 100 avant le 1** décembre 1950, au-dessous 


de 15 p. 100 avant le 1% juin 1951, au-dessous de 10 p. 100 … 
le 1° novembre 1951, et au-dessous de 5 p. 100 avant Le pe M 
1952 

M. Alric vient de défendre cet amendement. 

Je le mets aux voix. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président, Ce texte devient le quatrième 
l'article 29 ter. 

Personne ne demande la parole sur le dernier alinéa ? 

Je le mets aux voix. 

(Le dernier alinéa est adopté.) 


diiné 1 


M. le président, Je mets aux voix l'ensemble de l'y 
cle 29 ter modifié. 


(Ce texte est adopté.) 


M. le président. « Art, 31. — L'article 15 de la Loi 1° {4 
du 2 décembre 1945 est modifié comme suit: S 

« Art. 15. — La commission de contrôle des banques et cm 
posée de la façon suivante: 

« Le gouverneur de la Banque de France, président, le prés. 
dent de Ja section des finances du conseil d'Etat, le directe 
du Trésor au ministère des finances, le directeur charsé es 
questions de crédit au département des affaires économique 
ou leurs suppléants nommés par arrêté du ministe 
finances ; 

« Un représentant des banques ou son suppléant, normés 
par arrêté du ministre de.: finances sur présentation de l'in 
ciation professionnelle des banque:; 

« Un représentant du rique des banques où son sup. 
pléant, nommés par arrèté du ministre des finances sur prés 
tation des organisations syndicales les plus représentatives, 

« Pour l’examen des affaires intéressant l'Algérie, la comme. 
sion de contrôla s’adjoint le gouverneur de la Banque de 
l'Algérie et de la Tunisie et le directeur général des finances 
de l'Algérie ou leur suppléant nommés par arrêté du ministre 
des finances. 

« Les sanctions prononcées par là commission de contrôle 
ne sont valables que si les intéressés ou leurs représentants 
ont été convoqués et si quatre membres titulaires ou suppléants 
au moins de la commission étaient présents. Lorsqu'ils sont 
appelés à comparaître devant la commission de contrôle, les 
intéressés ne peuvent se faire représenter ou assister que pu 
un membre soit de l’association professionnelle des banques, 
soit de l'association professionnelle dont ils relèvent ou d'un 
dirigeant d’une société membre de ces associations. 

« Les autres règles de procédure sont déterminées par un 
arrêté du ministre des finances et des affaires économiques. 

« Elle exerce tous les pouvoirs d'investigation, de contrèls 
et de discipline définis par les actes dits lois des 13 et {4 juin 
1941. Ses pouvoirs s'étendent aux établissements financiers, 

« Elle peut nommer un liquidateur à toutes les entreprises et 
établissements qui sont radiés de la liste des banques, ou ces- 
sent d'être enregistrés, ou qui, sans être inscrits sur la liste 
des banq®es ou enregistrés, ont reçu notification d'une dés 
sion d'avoir à cesser leurs opérations dans un délai déler 
miné. 

« Lorsque l'administration, la gérance ou la direction d'une 
banque ou d’un établissement financier ne peuvent plus, quel 
que soit le motif de cette carence, être exercées par les per- 
sonnes régulièrement habilitées à cette fin, la commission ou, 
sous réserve de ratification par elle, son président peut désigner 
à cette banque ou à cet établissement financier un adminis- 
trateur provisoire, auquel sont transférés les pouvoirs néces 
saires à l’administ'ation, la gérance ou la direction. 

« La commission de contrôle des banques assume à l'égard 
des banques nationalisées les fonctions prévues au dernier ali- 
néa de l’article 10 de la présente loi. A cet effet, elle s'ad- 
joint trois membres du conseil national du crédit élus par les 
soins de ce dernier et le représentant des banques est rem- 
placé par le président de la section compétente en matière de 
crédit de la commission de vérification des comptes et entre- 

rises publiques, instituée par l'article 56 de la loi n° 48-74 
u 6 janvier 1948. 

« commission de contrôle des banques est en outre 
chargée d'exercer en ce qui concerne la Banque de France, la 
Banque de l'Algérie et de la Tunisie, la Banque de Madagas- 
car et les banques de dépôts nationalisées, les attributions 
dévolues à la section compétente en matière de crédit de la 
commission de vérification instituée par l’article 56 de la loi 
n° 48-24 du 6 janvier 1948, La commission de contrôle est, 
dans ce cas, composée ainsi qu'il est prévu à l'alinéa précédent. 
Toutefois, pour l'examen des comptes des établissements 
d'émission ci-dessus énumérés, le gouverneur de la Banque de 
France ne participe pas aux délibérations de la commission 
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et celle-ci est présidée par le président de la section des à un individu de se faire représenter ou assister devant un tri 
finances du conseil d'Etat ou, en cas d empêéchement, par le bunal de simple police, alors qu'il ne risque que quelques cen- 
de la section de la commission de vérification com- taines de francs d'amende et l'on ne permettrait pas à un 


résident 
étente en matière de crédit. Le directeur général des finances 


de l'Algérie et le directeur des finances de Ja Tunisie prennent 
rt aux réunions de la comnrission de contrôle pour l'examen 
4 comptes de la Banque de l'Algérie et de la Tunisie. 

La commission de contrôle des banques établit chaque 
our chacune des banques et chacun des établisse- 
ments J'émission, un rapport dans lequel elle expose ses 
constatations et ses proposilions en ce qui concerne l'activité 
et Les résultats, le mode de gestion, la structure et l’organisa- 
tion de l'entreprise vérifiée. 

« Ces rapports sont adressés simultinément au ministre des 
finances et des afaires économiques et à la commission de 
vérification des comptes des entreprises publiques, dans les 
six mois qui suivent la clôture de l'exercice. Sont joints à 
ladite transmission les comptes et le bilan, le rapport du 
conseil général ou du conseil d'administration, les rapports 
des cominissaires aux comptes et des censeurs. 

« La commission de vérification des entreprises publiques 
délibère en assemblée plénière sur les constatations et propo- 
sitions de la commission de contrôle des banques. Elle présente 
dans son rapport annuel d'ensemble, établi dans les conditions 
prévues par l'article 58 de Ja loi n° 48-24 du G janvier 1918 
ses conclusions sur les vues d'amélioration et de réforme, 

« Elle peut demander à la commission de contrôle des han- 
ques de faire porter particulièrement ses investigations sur 
tels points qu'elle précise. 

« Toutes les décisions de 14 commission de contrôie sont 
notifiées au conseil national du crédit ». 

Personne ne demande la parole sur les cinq premiers ali- 
néas 

Je les mets aux voix. 
Les cinq premiers alinéas sont adoptés.) 


M, le président, Par voie d’amendement (n° 12), M. Carcas- 
sonne, au nom de la commission de la justice, propose, au 
sixième alinéa du texte modificatif proposé pour l'article 15 de 
la loi n° 45-915 du 2 décembre 1915, de rédiger comme suit la 
deuxième phrase: 

« Lorsqu'ils sont appelés à comparaître devant la commission 
de contrôle, les intéressés peuvent se faire représenter ou assis- 
ter par un avocat au conseil d'Etat et à la cour de cassation 
ou par un avocat réguliérement inscrit à un barreau, ou par un 
membre soit de l’association professionnelie des banques, soit de 
l'association professionnelle dont ils relèvent ou d'un dirigeant 
d'une société membre de ces associations », 

La parole est à M. Carcassonne. 


M. Carcassonne. Mesdames, messieurs, la commission de la 
justice, dans son unanimité, m'a demandé de vous présenter 
cet amendement. 

La commission de contrôle des banques n'admet pas la pré- 
sence d’un avocat lorsqu'un banquier est traduit devant elle. 

L'article 31 indique: « lorsqu'ils sont appelés À comparaitre 
devant Ja conimission de contrôle, les intéressés ne peuvent se 
faire représenter ou assister que par un membre soit de l'asso- 
ciation professionnelle des banques, soit de l'association profes- 
sionnelle dont ils relèvent ou d'un dirigeant d'une société 


« 


annce, 


En vertu de ce texte, les avocats n'ont pas le droit de se 
présenter devant une commission de contrôle des banques pour 
assister ou représenter un client. 

Nous vous demandons de permettre soit aux avocats au 
conseil d'Etat et à la cour de cassation, soit à un avocat régu- 
lèrement inscrit au barreau de représenter les personnes 
déférées devant la commission de contrôle. 

L'Association nationale des avocats en fait une question de 
principe et c'est bien légitime. En effet, notre profession est 
réglementée par la loi à 21 juin 1941, qui mentionne: les 
avocats inserits au tableau peuvent exercer leur ministère en 
conformité des lois et règlements et devant toutes les juridic- 
lions, sauf le tribunal des conflits, le conseil d'Etat, la cour 
de cassation, la cour des comptes et le conseil des prises. La 
commission de contrôle des banques est aussi une juridiction. 
Elle « été créée par la loi du 13 juin 1941, La procédure a été 
réglée par un arrêté du 9 décembre 1911. Or, cet arrêté, qui 
n'avait pas force de loi, qui pouvait être attaqué devant le 
conseil d'Etat, est inséré aujourd'hui dans l’article 31 pour 
qu'une loi dise formellement que les avocats n'ont pas le droit 
de se présenter devant cette juridiction. 

Celle-ci peut prononcer des sanctions bénignes, mais égale- 
ment des peines extrêmement sévères, allant de l'avertissement 
à la radiation à vie. D'autre part, cette commission de contrôle 
eut condamner à des amendes très importantes. On permettra 


avocat d'assister un client devant la commission de contrôle des 
banques. C'est une brimade vis-à-vis de celte profession que 
nous aimons tous beaucoup, Nous nous élevons avec force 
contre l'insertion dans l'article 31 de ce texte qui a été dirigé 
uniquement contre les avocats qui doivent ètre défendus 
comme tout le monde. 

C'est pourquoi, messieurs, je vous demande, au nom de 
l'unanimité de la commission de la justice, de bien vouloir 
voter le texte de l'amendement que je vous ai présenté, 
(Applaudissements.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission 7... 
M. le rapporteur général, La commission S'en rapporte au 
Conseil, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement 


M. le secrétaire d'Etat. L'Assemblée ne sera pas surprise de 
m'entendre dire que je sus d'un avis énliérement favorable 
à la proposition présentée par l'unanimité de la commission 
de la justice. (Applaudissements.) D'ailleurs, le texte qui fait 
l'objet de la critique justifiée de cette commission n'est pas 
d'initiative gouvernementale, 

Je crois qu'il est bon de rappeler que les droits de la défense 
doivent être exercés devant toutes les juridictions, On m exeu- 
sera de dire que s'il y a peut-être de ce point de vue quelque 
partiasité de ma part — sacerdos aæternnum — c'est en 
m'élevant au-dessus de toute autre considération que je trou- 
vérais anormal que le ruinistère d'hommes de loi appartenant 
à une corporation reconnue, organiste, soit Ccarté d'un orga- 
nisme incontestablement juridictionnel, qui a le droit de 
noncer des sanctions aussi importantes que la fermeture de 
l'établissement. 

On fait, je crois, l'objection que cet organisme est esent elles 
ment technique; mais tous les jours nous voycens des hommes 
aui ne sont pas de la partie défendre des causes techniques et 
ceux-ci, paraît-il, quelquefois, ne s'en expliquent que pius claire. 
ment. (/iires.) 

Vous avez dans votre Assemblée même une personnalité émt 
nente du monde judiciaire qui est considérée comme une auto- 
rité internationale en malière de propriété industrielle, encore 
qu'il ne s'agisse nullement d'un ingénieur, mais d'un simple 
avocat. 

Je suis done favorable à l'amendement qui vient de vous 
être proposé et qui permettra de régler celte question de pro 
cédure devant une juridiction qui avait été créée dans des 
constances où peut-être certains droits individuels n'étaient 
as considérés avec le soin que nous apportons aujourd'hui à 
réglementer. {[Applaudissements.) 


M. le président. Il n'y à pas d'autre observation ?... 
Je mets aux voix l'amendement, 
(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.., 
Je mets aux voix l’article 31 ainsi modifié, 
(L'article 31, ainsi modifié, est adopté.) 


M. le président. « Art, 932. — Les houillères da bassin dm 
Nord et du Pas-de-Calais sont autorisées à procéder à l'échange 
des obligations 3 1/2 p. 100 émises en 1946 par les houillères 
nationales du Nord et du Pas-de-Calais contre des Glres nou- 
veaux, sans qu'il puisse résulter de cet échange une perte 
quelconque pour l'ensemble des porteurs. 

« Un arrêté du ministre des finances, qui devra intervenir 
avant le 30 juin 1950, déterminera les conditions de l'échange 
et fixera la forme et les caractéristiques des nouveaux titres. » 
— (Adopté.) 

« Art. 33. — Est abrogé l'article 48 et sont modifiés comme 
suit les articles 5 (5°), 7 (1°) et 28 (1°) de la loi locale du 
13 juillet 1899 sur les banques hypothécaires maintenue en 
vigueur dans les trois départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle par l'article 5 de la loi du 1% juin 1921: 

« Art, 5. — . 5° Recevoir en dépôt de l'argent ou d'autres 
valeurs et objets. 

« Art. 7, — 1° Les banques hypothécaires ne peuvent émettre 
de lettres de gages que dans ia limite d’un montant fixé sur 
proposition de leur conseil d'administration par l'autorité de 
surveillance. 

« Art, 28, — 1° Le nombre des hypothèques affectées à la 
couverture des lettres de gages et leur répartition d'après leur 
montant par échelons de 1 million de francs. » — (Adopté.) 

« Art, 34, — Le paragraphe 3 de l'article 46 de l'ordonnance 
n° 45-1820 du 15 août 1945, modifié par l'article 76 de la lo 
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n° 45-019 du 31 décembre 1945 est complété par la disposition 
suivante qui prendra place entre les grenuer et deuxième 
alinéas: 

«u Les parts altributes à l'Etat sont soumises au même mode 
de représentation collective, vis-à-vis de la société émettrice, 
que les parts existant au 4 juin 1953, » — (Adopté.) 

« Art, 25, — L'article 4 de la foi du 20 juillet 1895 sur les 
caisses d'épargne est remplacé par les dispositions suivantes : 

u Art, 4, — Le compte ouvert à chaque déposant ne peut, 
sauf par la capitalisation des intérêts, dépasser le montant de 
3.000 francs. 

« Pour les sociétés de secours mutuels et les institutions auto- 
risées à cet effet par le ministre des finances, le maximum des 
dépôts est porté au quintuple du chiffre fixé à l'alinéa précédent 
pour les comptes ordinaires. » — (Adopté.) 

« Art. 36. — La limite fixte par le deuxième alinéa de l'ar- 
ticle 3 de la loi du 20 juillet 1895, modifié par l'article 63 de 
la loi du 31 mars 1931, est portée à 2 p. 100 du maximum légal 
prévu qar l'articie 4 de la loi du 20 juillet 1895 et les textes 
subséquents. » — (Adopté.) 

« Art. 37. — L'article 2 de la loi du 20 juillet {R9%5, modifié par 
ia loi du 22 juillet 1927, est de nouveau modifié comme suit: 

« Tout déposant dont le crédit sera suffisant pour acheter 
soit 500 francs de rente au moins, soit une eu plusieurs obli- 
galions de la Société nationale des chemins de fer soit une ou 
plu-iours obligations émises pour le service des postes, des télé- 
grapues et des téléphones, peut faire opérer cet achat en titres 
bpominatifs, mixtes où au porteur. » 

(Lez deuxième et troisième alinéas sans changement.) 

« Les titres au porteur achetés par l'entremise de la caisse 
d'épugne dans les conditions prévues au premier alinéa du 
précédent arlicle, seront tenus à la disposition du déposant 
par la caisse d'épargne pendant un délai de trois mois. Passé 
ce délai, ces titres devront être consignés au nom de l'acheteur 
à la caisse des dépôts et consignations qui les tiendra à sa 
disposition contre payement des droits de garde. » — (Adopté.) 

« Art, 38. — L'article 1% de la loi du 20 juillet 4895 est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Aucue opération faite dans les caisses d'épargne ordinaires 
par les déposants et nécessitant un mouvement de fonds et 
de valeurs, n'est valable et ne forme titre contre la caisse 
d'épargne que si le reçu délivré sur le livret porte, outre la 
du caissier, le visa et la signature de l'administrateur 
ou de l'agent chargé du contrôle, 

« Toutefois la signature du caissier est seule requise lorsque 

caisse à été autorisée par Je ministre des finances à faire 
usage d’un mode de contrôle ne nécessitant pas la eurveiliauce 
des opérations par un administrateur où gar un contrôleur, 

« Les disposilions des paragraphes précédents, suivies de 
l'indication du régime en vigueur, soit dans la caisse centrale, 
soit dans les succursales, sont affichées en permanence dans 
les bureaux où elles doivent recevoir leur exécution et imÿmi- 
mées sur Ja couverture des livrets. » — (A4oplé.) 

« Art. 39, — L'hvpothèque destinée à garantir un prêt accordé 
sur les disponibilités du fonds forestier national, notamment 
dans le cas prévu à l'article 41 ci-après, peut être cousenlie 
sous la forme des actes administratifs prévue à l’article 14 du 
titre I de la loi des 23, 28 octobre el 3 novembre 179. La 
mainlevée de l'inscription hypothécaire pent être donnée dans 
la même forme ». 

Par voie d'amendement, MM. Estève, Chevalier, Molle et Cour- 
rière, proposent de disjoindre cet article. 

La parole est à M. Estève. 

M. Estève. Mesdames, messieurs, vous n'ignorez pas que, 
les fonctions principaies des notaires, fait prime ceîle de 
dresser les actes d'obligations hypothécaires et, par voic de con- 
séquence, celle de faire mainlevée. 

Dans le cas présent, il paraît donc étrange qu'il soit envisagé 
de faire des actes administratifs pour constituer des hypo- 
thèques, soit au profit du fonds national forestier, soit au profit 
du crédit foncier et pour donner mainlevée après rembourse- 
ment, 

De plus, les actes notariés, rédigés par des spécialistes babi- 
tués jJournellement à la confection d'actes portant affectation 
hypothécaire, donnent toutes garanties, et cela est important, 
surtout pour qui connaît la minutie avec laqueile le service 
du contentieux du Crédit fancier contrôle et parfois crilique les 
actes qui lui sont présentés. Il ne s’agit donc pas de créer un 

ivilege quelconque au prolit du notariat, mais, au conîraire, 
que de ne pas lui enlever une des parties principales 
de ses attributions. 

Pour ces raisons, plusieurs de nos collègues et moi-même 
vous demandons de disjoindre l'article 5. (Applandissements 
sur les bancs supérieurs de la gauche, dun centre et de la droite.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur généra!. La commission mainüent son texte 
repousse Famendement, 


M. le président, Quel esi l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat, Je voudrais indiquer à l'Acrij 
que le but de ce texte est d'éviter une charge aux emprunteurs 

M. Pierre Boucet. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Boudet. 

M. Picrre Boudet. Mesdames, messieurs, il m'est tri 
réab'e de prendre li parole contre cet amendemei! ,; de 
semb'er prendre position contre cet honorable corps des 
que nous respectons, 

Mais j'ai l'honneur d'être membre du comité de « lrôle 
parlementaire du fonds: forestier national, et je tiens à vous 
Signa:er que, si l'arlicle 39 est disjoint, ce seront en : alité 
les emprunteurs du fonds forestier qui vont faire les fi, je 


l'opération. 

1rès souvent aussi, c'est le fonds forestier lui-même (4, 
fera les frais, car, lorsqu'il s'agit notamment de coopi: 11e 
de reboisement qui demandent des crédits au fonds 11,4 


il est bien évident que les frais occasionnés par la prise Le 
criplions hypothécaires par la voie ordinaire viendront en cu. 
mentation des subventions demandées par les coopérat.. de 
reboisement. 

n’y a, derrière l’article 39, aucune intention désohl sente 
à l'égard des notaires. Je crois que, du point de vue de: avan 
tages pécuniaires de [a profession, a pas non plus 
le corps des notaires, de très grands dangers. + 

Je le répète, ce sont les emprunteurs de sommes du 
fonds forestier national, che sera Subslitué le crédit forcer 
dans des conditions qui serotit exposées à l’occasion de l'exsuen 
de l'article 41, qui feront les frais de l'opération, d'une part ot 
tandis que dans bien des cas les crédits du fonds forcer 
destinés au rehoisement seront diminués d'autant. 

C'est pour cela qu'avec le regret que j'éprouve À pere 
cette position, qui, vous le concevez, est désagréable, je de 
mande à l'Assemblée de repousser l'amendement. ù 


M. le président. Avant de metlre aux voix l'amendemert, jé 
dunne la parole à M. Courrière pour expliquer son vote. 

M. Courrière. Mesdames, messieurs, j'ai écouté les explications 
de notre collègue Boudet, mais elles ne m'ont pas conva cu, 
pas convaincu. 

Tout le monde sait ce que peut représenter, comme jnpor. 
tance et comme minutie, l'établissement d’un bordereau l\}w- 
thécaire. C'est l'un des seuls actes notariés que le code cuil 
pe uvec autant de précision et autant de clarté. H y à pour 
e nolaire qui établit Je bordereau une responsabilité certaine 
qui est engagée. On ne concoit pas que l’on aille donner 0 ne 
sait à qui — car le texte ne le dit pas — le soin d'établir an 
bordereau hypothécaire et de porter la responsabilité qui peur 
rait être encourue dans la mesure où d'inscription hypothccare 
ne serait pas Valable. 

Puisque l'on veut défendre les intérêts de ceux qui pour: 
bénéficier du fonds forestier, il est, en contrepartie, noru.! de 
vouloir sauvegarder les intérêts de ce fonds et de penser nue 
c'est ce dernier, au cas où l'inscription ne serait plus vale, 


qui perdrait tout avantage dans l'affaire. 


I ne s'agit pas de défendre spécialement les intérêts ne 
corporation quelle qu'elle soit. Vous avez moutré tout à l'hovre 
que, lorsquwil s'agit d'une juridiction, l'avocat était à 
tout désigné pour se pméseuter devant elle et défendre les :n't- 
rêts de son clicat. Je crois qu'ici fe notaire étant qualifie juur 
établir les bordereaux hypothécaires, c’est à lui et à lui seul 
qu'il convient de contier ce travail. (Applaudissements.) 

M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 

M. Estève. Oui, monsieur le président et, après les exj!ià- 
tions données par M. Courrière, je renonce à prendre de sou 
veau la parole. 

M. le président. Il n’y a pas d'autre explication de voir ?.… 

le mets aux voix l'amendement de M. Estève, repoussé jt la 
commission. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin par le groupe socia'i-te. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recucillis. — MM. les secrélaires en fon! le 
dépouillement.) 

M. te président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants....................... 311 
Majorité 156 
Pour l'adoption........... 266 


(Le Conseil de la République a adopté.) 
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M. le président. En conséquence, l'article 39 est disjoint. 
\rt, 40, — Le montant maximum des dépenses que le 
tre de l'agriculture est autorisé à engager en 1950 sur les 
cources du fonds forestier national est fixé à 3.700 "millions 
incs. » — (Adopté.) 
« Art, 41, — Le ministre de l'agriculture et le ministre des 
finances et des affaires économiques sont autorisés à faire appel 
r* concours du Crédit foncier de France, pour l'exécution de 
opérations réalisées par le fonds forestier national, 


« 


ertalnes 
” « Des conventions seront passées à celte fin entre le ministre 
de l'agriculture et le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques d'une part, et le Crédit foncier de France d'autre 
art. 

« Ces conventions stipuleront notamment le montant de la 
rémunération à verser au Crédit foncier de France, La dépense 
correspondante sera impulée au compte spécial du fonds fores- 


tier national. » 


M. le président. Les deux premiers alinéas n'étant pas con- 
gelé, je les mets aux voix. 


(Ces textes sont adoplés.) 


M. le président. Par voie d'amendement, M. Ronde demande 
Ja suppression du dernier alinéa de l'article, 

La parole est à M. Boudet, 

M. Pierre Boudet. Je demande la disjonction du dernier 
alinca de l'articie 41, 

IL s'agit, en apparence, d'un texte fort anodin, 
les raisons de mon amendement, 

Le dernier paragraphe de cet article 41 dispose que: « Ces 
conventions stipuieront notamment le montant de la rémuné- 
ration à verser au Crédit foncier de France. La dépense corres- 
et sera imputée au compte spécial du fonds forestier 

IL paraît parfaitement légitime que, dans ces conventions, on 
veuiie tixer le montant de la rémunération du service que le 
Credit foncier de France est appelé à rendre au fonds forestier 


+ 


national. 


mais voici 


est profondément modifié, 

D'une part, vous savez que le fonds forestier national est 
alimenté par une taxe sur les ventes de bois. 

Celte taxe, qui élait, à l'origine, de 6 p. 100, a été ramenée, 
cette année, à 3 p. 100. Initialement, c'était Je fonds forestier 
qui la percevait; mais il n’élait pas outillé pour cette percep- 
ton et, à la suite de conventions passées avec l'administration 
des contributions indirectes, c’est désormais cette dernière qui 
percevra la taxe, L'administration des contributions indirectes 
a cru pouvoir affirmer qu'en réduisant Ja taxe de 50 p. 100 
le rendement serait le même, car le contrôle serait meilleur. 

En ce qui concerne les avances du fonds forestier et les prêts 
consentis aux particuliers ou aux coopératives de reboisement, 
our des raisons analogues à celles que j'ai exposées tout à 
‘heure au sujet du recouvrement de la taxe, le fonds forestier 
halional a engagé des pourparlers avee le Crédit foncier de 
France. Ce dernier, par la diffusion de ses agences, par ses 
correspondants, est mieux organisé que le fonds forestier pour 
procéder aux prêts, aux encaissements de remboursements, aux 
remboursements, aux prises d'hypothèques, dont on vient de 
parler et au sujet desquelles j'ai été battu si brillamment, 
(Sourires.) 

J'attire votre attention sur le fait qu’en ce qui concerne ces 
opérations de prêts et de garanties que le Crédit foncier fera, 
au nom du fonds forestier national, des conversations ont été 
engigées et qu'une avance de 800 millions de francs au Crédit 
foncier de France, sans intérêt, a été prévue. 

Vous voyez tout de suite que le Crédit foncier, qui prête, 
lui, à des intérêts variant entre 5 et 7 p. 100, selon les cas, a 
immédiatement, par suite de cette disponibilité de 800 millions 
de francs qui est mise à son service gratuitement, un bénéfice 
annuel d'intérêt qui est de l'ordre de 40 à 60 millions. 

C'est donc une excellente affaire pour lui. C'est aussi une 
bonne affaire pour le fonds forestier national, qui se débar- 
lassera de nombreuses tâches accessoires pour lesquelles il n'a 
pas été créé. 

. Cependant, à la suite d'une addition au texte du projet 
initial par l'Assemblée nationale — il m'a cté difficile d'en 
Connaitre les motifs — on a cru bon de dire que, les conven- 
lions qui doivent intervenir entre le Crédit foncier et le fonds 
forestier national fixeraient le montant de la rémunération à 
verser au Crédit fonc.er. 

Or — je viens de vous le dire —, le Crédit foncier ne 
demande pas de rémunération spéciale, sa rémunération étant 


représentée par les intérêts qu'il recevra sur 


consentira avec les S00 mailions qui lut auront 
intérêts 

St donc, sans fixer dés maintenant ile il 13 
prévoyons cependant, dans l'arlicle 41, qu'elle sera déterminee, 
nous semblons engager le Crédit foncier à se montrer plus 
exigeant et à aemander précisément celle rémunt 

Je pense, mesdames et messieurs, Qu'il 
culté à supprimer le dernier al de l'arl it et à maine 
tenir, notamment, le deuxième, que nous venons d'aui le 
voter et qui est ainsi concu: « Des conventions seront passées 
à celle fin entre le ministre de l'agricuitur le 


finances et des affaires écon 
foncier de France, d'autre part, » 

De toute facon, nous ne mettons pas le doigt dans l'e 
nage; nous défendons les dis] | 
sont destinées au reboisement de la forêt privé 
domaniale et qui ne doivent pas s'ajouter, sous la forme de 
frais supplémentaires, à la rétribution du Crédit foncier de 
France, 

Je demande donc la disjouction du dernier alinéa de l'are 
ticle 41. (Applaudissements à gauche. 

H. le président, Quel est l'avis de li 


YMIMISSION ? 


les explications 


M. le rapporteur général, levant 
la comm 10h à pte 


données par notre collègue 
‘amendement. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 
M. le secrétaire d'Etat. Je comprends fort bien les pensées de 
M. joudet qui fait maintenant parue du comilé de contrôle 
parlementaire du fonds forestier, dont j'ai eu l'honneur d'être 
l'un des premiers membres, Mais je crois pouvoir lii faire 
observer qu'en réalité son amendement n'a pas là portée qu'il 
Jui attribue. 
De quoi s'agi 


11 


t-il? Le fonds fores'ier est, je pense, une honne 


institution, Je l'ai soutenu dans son principe, tout en COM 
battant parfois dans certaines de ses modahit A nent, 
nous le faisons progresser en recourant à uue forme plus 
usuelle que celle qui avait été conçue tout d'abord, C'est ainsi 
qu'en faisant intervenir les régies pour le reconvrement, nous 
en avons abaissé considérablement le taux, parce que « “ie 
d: perception est meilleur. 

Maintenant, on s'anercoit que dans le breux 
j' serait utile de faire intervenir le Crédit foncier, qui est un 
établissement publie habitué à ces opérations, On à done prévu 
que des conventions pourraient permets on tervention 
Une disposition, d'origine parlementaire d'ailleurs, a prévu — 
ce qui allait de soi — que ces conventions pourraient f la 


rémunération du Crédit foncier, 

M. Boudet veut supprimer cette précision, Si on ne l'avait 
pas mise, on pourrait s'abstenir de la faire figurer dans le 
texte; mais comme on J'v a déjà portée, la supprimer voudrait 
dire que le Crédit foncier ne pourra rien toucher pour son 
cntremise, 

Ce serait alors très simple: si percoit 
aucune rémunération il ne fera rien, On ne voit pas pouiquoi 
cet établissement s'occuperait d'opérations pour lesquelles if a 
entre autres des dépenses de personnel sans rece voir de 
nération. 


le Crédit foncier ne 


J'aitire votre attention sur le fait que le Crédit foncier, dans 
cette affaire, n'agit que comme agent où conseiller technique, 


Il recoit les fonds du fonds forestier; il les prèle aux clients 
qui payent des intérêts, puis il compt'abilise ces intérêts qui 
sont versés au fonds forestier, Je ne vois pas pourquoi dans 
ces conventions on ne prévoirait pas une couverture pour 
frais de personnel, de dossiers, ete. 

C'est une affaire extrêmement simple, dans laquelle je ne 
mets aucune passion. D'ailleurs cette disposition ne vient pa 
nous; elle est de simple kon sens et je crois que M. Poudet 
pourrait l'accepter ainsi que le Conseil de Ja République. 


M. le président. La parole est à M. Poudet. 


M. Pierre Boudet. 
passionner ce débat... 


M. le secrétaire d'Etat. Il n'y à pas lieu de le 


udi ils pas 


messieurs, jé ne 


faire 


M. Pierre Boudet. . mais quand M. le secrétaire d'Etat déclara 
que le Crédit foncier ne reçoit aucune rétribution pour les 
services qu'il rend au fonds forestier, je me permets de dire 
que ce n'est pas tout à fait exact. Huit cents millions de francs 
vont être mis à la disposition du Crédit foncier par le fonds 
forestier national, sans intérêt, Je prétends que l'opération qui 
consiste à recevoir 800 muilions pour les placer à un intérèt 
moyen de 6 p. 100 rapporte 48 millions de francs par an; ce 
n'est pas une opération gratuite. 
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Alors, s'il est entendu qu'il n’y aura pas d'autre rémuné- « Art. 45. — Les dépenses afférentes an remboursement Jes 
ration, je veux bien. Mais ce que je ne voudrais pas, c'esl qu à prélèvements visés par l'article 2 de la loi n° 49-573 du 23 . vril 
coté de cette rémunération, on semble en prévoir une autre. 1949, portant application des articles 7 et 16 de l'ordonnie 


Je suis fort bien que le texte est d’origine parlementaire; 
mais je le considère comme étant un peu dangereux pour les 
finances du fonds forestier. 

J'insiste donc à nouveau pour la disjonction du dernier alinéa 
de l'article 49. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. Je m'excuse d'intervenir et toujours 
sans pius de passion. 

H est bien évident que si vous failes cadeau au Crédit foncier 
des intérèts de 800 mallions, 1 ne demandera aucune rémunéra- 
ton: il sera très satisfait, Mais nous disculons en ce moment 
de conventions futures, 

Laissons, je vons prie, le texte tel qu'il est. Nous ne savons 
pas ce que diront ces conventions; peut-être que la rémmuné- 
lation qu'elles détermineront sera excessive, 

Si, au contguire — ce qui est probable — dans ces conven- 
tion:, dont nous ne parlons qu'au futur, le Crédit foncier ne joue 
qu'un role d'agent technique, une rémunération paraît alors 
tout à fait normale. 

Sous le bénéfice de ces observations, je pense que M. Boudet 
voudra bien ne pas insister. 

M. le président. La parole et à M. Boudet, 

M. Pierre Boudet. Monsieur le ministre, je regrette, mais je 
suis ici le porte-parole du comité de contrôle parlementaire 
du fonds forestier national, qui esüme qu'il y a un danger pour 
lui dans cette disposition. 

M. le secrétaire d'Etat. le fonds forestier est géré par le 
ministre de l'agriculture. Vous pensez bien que le ministre de 
l'agriculture et le mimstre des finances n'ont aucun intérêt à 
consentir des condilions extraordinaires au Crédit foncier. 

H faut, à mon avis, laisser Ja liberté nécessaire pour passer 
ces Conventions. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'amendement de M. Boudet, accepté par 
Ja commission, repoussé par le Gouvernement, 

(Après une première épreuve à main levée déclarée douteuse 
par le bureau, le Conseil de la République, par assis et levé, 
adopte l'amendement.) 

M. le président. En conséquence, est supprimé le dernier alinéa 
de larlicie 44 qui demeure constitué par les deux premiers 
alinéas déjà adoptés, 

« Art, 42, — Sont applicables aux prèts hypothécaires consen- 


sur les ressources du Fonds forestier national les articles 19 


à 2 du décret du 28 février 132 sur les sociétés de crédit 
foncier, modatiés par la loi du 10 juin 1853, concernant la purge 
des hypothèques légales, et l'article 47 du même décret portant 
dispense du _enouvellement décennal des inscriptions hypothé- 
caires, 

« En cas de retard dans le payement des sommes. exigibles 
sur ces prèts, le ministre de l'agriculture pourra, indépendam- 
ment de tous autres movens d'action se mettre en possession, 
à titre de séquestre, des biens hypothéqués, dans les condi- 
lions prévues par les articles 29 à 31 du décret du 28 février 
1852; il bénéficiera, pendant loute la durée du séquestre, des 
druits et privilèges résullant de ces articles, » — (Adopté.) 

« Ait, 43. — Les règles d’apurement instituées par l’article 15 
de la loi n° 49-310 du S mars 1949, en ce qui concerne les 
somines dues par les départements ministériels au compte spé- 
cial « Transports maritimes, — Exploitation des navires » au 
titre des frets et passages de l'exercice 1947 et des exercices 
antérieurs, sont étendues à toutes les créances, quelle qu'en 
soit la nature ou l’origine, restant dues par les départements 
ministériels au compte précité, à la date de sa clôture. 

« Le ministre de la marine marchande établira, par exercice, 
des états de ces créances dont le montant sera porté en dépense 
au compte d'apurement prévu à l’avant-dernier alinéa de Parti- 
cle 15 de la loi du 8 mars 1949, Corrélativement, sera constatée 
une recette dans les conditions prévues au second alinéa de 
l'article 9 de cette loi. » — (Adopté.) 

« Art. 44, — Le montant autorisé du fonds des approvisionne- 
ments généraux du service des essences est porté de 2.500 mil- 
lions à 4.200 millions de francs. 

« Le financement de cette augmentation pourra, à concur- 
rence de 1.700 millions de francs, ètre assuré par prélèvements 
sur les excédents budgétaires de recettes passés ou à venir 
avant tout reversement an Trésor des avanres déjà eonsenties 
au service pour Ja constitution de son fonds d’approvisionne- 
ment. » — (Adopté.) 


LA 


n° 45-770 du 21 avril 1945 sur la nullité des actes de spoliation 
accomplis par l'ennemi ou sous son contrôle et de Farlicle 6 da 
la loi n° 462389 du 28 octobre 1946 sur les dommazses 4 
guerre, seront réglées dans les conditions prévues à l'art 49 
de la loi n° 4K-978 du 16 juin 19%48 porlant atménageimelg 
fiscaux, » — (Adopté.) 

« Art. 46. — Le paragraphe 9 des statuts de la caisse centrils 
de France d'outre-mer, approuvés par l'ordonnine (y 
2 février 1944, est abrogé et remplacé par les dispositions sui 
vantes: 

« Uni comité de censure est chargé de vérifier mensuellement 
Ja siluation comptable de la caisse et d'établir chaque annce à 
rapport sur les comptes de létablissement. Ce comité con 
pren.i, en plus du président désigné par arrêté du ministre des 
finances, truis membres du conseil de surveillance par 
le conseil. » — (Adopté.) 

« Art. 47. — Seront caduques, nonobstant toutes dispositions 
contraires, à compter du 31 décembre 1950, faute d'avoir fuit 
l’objet d'une confirmation par décret en la forme de règlemen 
d'admintetration publique, publié au Journal officiel avant cette 
date. toutes garanties financières résultant directement ou indie 
rectement des lois des 11 juillet 1938, 16 août 1940, 28 mars 
1941 el de l'ordonnance du 30 juin 1945,.et apportées en quel 
que forme que ce soit à tous groupements, syndicats, socictés, 
associations, caisses où comptes professionnels et généralement 
à tous organismes avant leur siège dans la métropole, llnen 
francaise ou à l'étranger et concourant à assurer, faciliter on 
régulariser, notamment par voie de péréquation ou de comryen. 
salion. l’approvisionnement, l'acquisition, le stockage où la 
répartition des matières premières ou produits industriels 04 
alimentaires, » — (Adopté.) 

« Art. 48. — Sauf dérogation résultant d'un décret en la 
forme de règlement d'administration publique pris sur le rap 
port du ministre des finances et des affaires économiques ec! du 
ministre intéressé après avis conforme de Ja commission des 
finances de l'Assemblée nationale et avis de la commis on des 
finanres du Conseil de la République, laetif et le passif des org. 
nismes en liquidation visés à l'article 1% du décret du 12 <ep- 
tembre 1949, sont pris en charge par l'Etat, Les recelles et les 
dépenses résullant de cette prise en charge seront imputlées où 
comp'e spécial créé par l'article 169 de Ja loi n° 46-2154 du 
7 oclwbre 1946. » — (Adoplé.) 

« Art. 50, — La mise en jeu de la garantie de l'Etat accordée 
à la caisse nationale des marchés de l'Etat en exécution nolarn- 
ment de la loi du 12 septembre 1440 et de Ja loi n° 49-1092 da 
2 août 1949 entraine de plein droit subrogation de D'Etat, à 
concurrence des payements effectués par le Trésor à la caisse, 
dans tous les droits, actions, privilèges et hypothèques que cet 
établissement détient à l'encontre des débiteurs et afférents à la 
méme garantie. 

« Le recouvrement des créances du Trésor résultant de la mise 
en jeu de la garantie de l'Etat prévue au paragraphe précédest 
est poursuivi dans les conditions fixées pour le recouvrement 
des créances de l'Etat étrangères à l'impôt et au domaine. » — 
(Adopté.) 

« Art, 51. — Il est ouvert dans les écritures du Trésor, en 
vue de retracer pour ordre.les opérations afférentes au plan 
d'assistance militaire, un compte d'affectation spéciale int:hlé 
« Réception des équipements et matérieïs du plan d'assis'ance 
militaire », 

« La valeur des équipements et des matériels livrés à titre 

atuit donnera lieu périodiquement, à la diligence du ministre 
des finances et des atlaires économiques, à l'émission de titres 
de perception à l'encontre de chaque département ministériel 
attributaire. Ce dernier émettra une ordonnance de payement 

ui sera imputée, en dépenses, sur le compte spécial susvisé et 
dont le moutant sera purté en recetles au même compte. » — 
(Adopté.) 

« Art, 52, — En aucun eas, les comptes courants du Trésor, des 
budgets annexes, des coleclivités publiques, des établissements 
publies, des entreprises publiques et des services publics dotrs 
de l'autonomie financière ne doivent présenter un solde déhi- 
leur. 

« Les C'5positions ci-dessus sont applicables au plus tard dans 
un délai de trois mois suivant Ja promulgation de la présente 
loi. » — (Adopté.) 

Avant de mettre aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet 
de loi, je donne la parole à M. Primet pour expliquer son vole: 


M. Primet. Mesdames, messieurs, le groupe communiste ne 
votera pas le projet de loi qui nous est soumis. D'abord, par 
hostilité de principe envers les comptes spéciaux; a fortiont, 
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and nous constatons, pour cette année, la création de nou- 
IX s spéc laux et peu de su! pPpressioris de mp tes par 
rapport à l'exercire précédent. 
que nous 11 avons STATUT DES DEPORTES ET INTERNES DE LA RESISTANCE 


Nous ne voterons pas ce projet t de loi, parce 
isions suftisantes qui permettent un examen sérieux, 


reurettons de ne pas ètre suffisamment fixés sur des recet- 
tes et des dépenses s ‘élevant à as curs mi liards. Nous avons 
relevé dans le texte de mulliples : mprécisions et imperfections, 
tout cas, le projet entraîne de 1 nouvelles dépenses se chif- 


t environ à milliards — peut ctre uitage, comme l'a 


dit M. le rapporteur général de la commission des finances — 
do en détinitive. les contribuables feron frais. 


lelles sont les raisons pour lesquelles le groupe communiste 
contre le projet. 

M. le président. La parnle est à M. Clavier 
voië. 

M. Clavier. Mesdames, messieurs, ainsi que l'a excellement 
notr e rapporteur né il, le projet de loi qui est 

nos délibérations marque incontestablement, par rapport à 


pour expliquer son 


j lernier, un large progrès; c'est une nouvelle élape dans 

des comptes du Trésor, 
Joutefois, nous somimes d'accord avec notre rapporteur 
général pour estimer qu'en peut et gen doit faire davantage 
injustifiables, notam- 


subsiste encore des comptes qui sont 
ment ceux dont les opérations de recettes et de dépenses sont 
er réalité ou deviennent des opérations de nature budgétaire. 
«est le cas en particulier des avances à la Société nationale 
des chemins de fer français et des avances à l'office national 
juterprofessionnel du blé pour ne citer que ces exemples. 

Les opérations qu'enregistrent ces comptes peuvent être tra- 
de facon claire et formelle de la manière suivante: des 


duile : 

nvinces, ge lquefois considér: ibles . sent d'abord consenties; au 
bout d'un certain te Inps, on s'aperçoit que Île débiteur est 
devenu vable ou qu'il se déclare tel «quoi ces 


avoues ne peuvent plus étre remboursées que par le meyen 
d'une subvention budgétaire; si bien que, couleur 
d'avances que nous avons autorisées, nous sommes un jour 
acculés à des subventions forcées, subventions forcées dont 
percevez parfaitement le caractère déguisé. 

Nous estimons, pour notre part, que, si ces subventions sont 
juuées nécessaires, elles doivent être inscrites directement et 
en clair dans le budget général; ce serait plus honnète, plus 
franc et plus net. D'ailleurs, si nous voulions nous montrer 
malicieux, nous ne Mmanquerions pas de demander dans quelle 
mesure ces conversions d'avances en subventions forcées sont 
compatibles avec la loi des maxima. (Très bien! très bien!) 

D'autres irrégularités seraient encore à signaler, Des avances 
ont été consenties à la ville de Paris et au département de la 
Seine qui, non seulement n'ont pas été remboursées en cours 
d'exercice, mais encore ont élé augmentées, Il y a tout lieu 
de craindre qu'elles ne seront jamais remboursées et qu'il 
faudra un jour le faire par voie de crédits budgétaires. 

Les mèmes okservations où des observations du même genre 
geraient à faire en ce qui concerne le compte spécial ou service 
des alcools et les comples relatifs à Ja parafiscalité. C'est dans 
la mesure où le Gouvernement affirz nera Sa volonté de rompre 
définitivement avec ces pratiques ‘qu'en ce qui me concerne, 


je lui donnerai mon yote. (Applandissements à gauche.) 


le président. IL n’y a plus d'explication de vote ? 
Je mets aux voix, par serutin be, conformément à l'ar- 
ücle 72 du rè clement, l'ensemble du projet de loi. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 


dépouillement.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


sous 


Majorité absolue des membres composant 
le Conseil de la République.............. 161 


Pour 29 
Le Conseil de la République a adopté. 
Conformément à l’article ,57 du règlement, acte est donné de 
ce que l'avis sur l'ensemble du projet de loi a été adopté à la 


Mmijorité absolue des membres composant le Conseil de la Répu- 


blique. 

M. le président. Le Conseil voudra sans doute suspendre sa 
ééance pendant quelques instants. (Assenfiment.) 

La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dir-huit heures cinquante-cinq 
Minutes, est reprise à dix-neuf heures dir minules.) 


M. le président, La séance est reprise. 


Discussion immédiale et adoption d'un avis 
sur une proposition de loi. 


le président. Je rappelle au Conseil de la République que 
la commission des pensions avait demandé la discussion trnimé- 
diate de la proposition de lot tendant À moduier lartuvle 8 
de la loi n° 48-1251 du 6 août 1948 établissant le statut définitif 
des déportés et internés de la Résistance 
Les délais prévus par l'article 58 du ri ment sont expirés 
Quelqu'un demande-t-il la parole ? 


La dis nn immédiate est ordonu 
Avant d'ouvrir la nérale, je dois fai 
naitre ill 1 le la Rep vb! 


gi 
e que j ai reçu de M. le pré 


sident du conseil trois décrets nonnmant, en qualit le 
missaires du Gouvernement, pour assister M. le ministre des 
finances et des aflaires économique 


MM. Blot, directeur du cabinet du secrétaire d'Etat aux 
finances ; 
Le pentier, 
fi na : 
Girard, administrateur civil à Ja di 
Malecot, chef de cabinet du ministre des 


chef du ibinet du secrétaire d'Etat aux 
tion du budget: 
finances et des 


affaires 
Acte est donné 
Dans Ja discussion générale, 
de la commission des pensions. 


M. Radius, rapporteur de la commission des pensions (pen- 
sions civiles et militaires, et victimes de la querre et de 
l'oppression). Mesdames, messieurs, ma che de ripporteut 
de celte proposition de | st aisée, car el léposce 
devant l'Assemblée nation le dans le seul but d'harmoniser 
le règlement d'administralion publique avec les décisions du 
législateur. 


de ces communications 


la parole est à M. le rapporteur 


té 
1e à 


Le statut des déportés et internés de la Résistance a 616 
adopte, il y a vingt et un mois, le 6 août 1948, mais l'arti le en 
cause n'a pu être appliqué en raison princfpalement d'une 
confusion entre bonification et majoration. 

Votre commission vous propose d'accepter le texte de F'Assem- 
blée nationale avec deux légère mnoditications ; la première est 
la suppression de l'augiuentlation de six mois en 
d'avancement pour les fonctionnaires déportés qui bénéticte- 
ront de toute façon d'une majoration double lu temps passé 
en déportation ou en détention; la seconde est la suppression 
du mot « grade » en ma lière d'avancement. 

Nous sommes assurés, pour ces modification lu plein 
accord des représentants des foncüonnan | rtés et inter 
nés bénéfici ires du présent article, car rs ont, avant 
tout, le souci de voir enfin appliquer : intégralement Jeur 
statut. 

Nous avons également l'accord du service des finances et les 


excellentes relations qui ex stent entre la commission des pen- 
t la nôtre me perimetlent de vous 


sions de l'autre Assemblée ei 
affirmer que notre commission*sœur approuver: également le 


texte qui vous est soumis. 

Je vous demande done d'adopter la proposition de loi, Qu'il 
me soit tout simplement pe rmis de vous rappeler que je le 
fais à une période de l’année 1950 ou nous comimémorons, pour 
la cinquième fois déjà, le retour de ceux des déportés aui, en 
minorité, hélas! ont eu la chance de revenir des camps de 
concentration ou des camps d’extermination. (Applaudisse- 
ments sur de nombreux bancs.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion de l’article unique de la proposition de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article uni- 
que.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article unique : 

« Article unique. — L'article 8 de Ja loi n° 43-1251 du 6 uoût 
1943 est modifié comme suil: 

« Art. 8. — En ce qui concerne les déportés résistants, lé 
temps passé en détention ou en déportation est compté comme 
service mulitaire aclif dans la zone de combat, dans une unité 
combattante, et donne droit: 

« Pour la retraite, an bénéfice de la campagne double jus- 
qu'au jour du rapatriement augmenté de six mois. 
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« En matière d'avancement d'échelon, à une majoration cgale D'autre part, contrairement au rapport présenté au no le 
au double du temps passé en détention où déportation, jusqu'au la commission, les avantages accordés aux déportés el in, 
jour du rapatriement, de la résistance 1939-1945 ne sont pas, en définitive, con, 
bles à ceux accordés aux combattants et aux prisonnis:s 44 


« Pour les internés résistants, la Gétention et l'internement 
sont comptés comme service militaire aclf et donnent droit: 

« Pour la retraite, au bénélice de la campagne simple; 

« Pour l'avancement d'échelon, à une majoration égale au 
temps de la détention ou de l'internement. 

« Les majorations prévues aux alinéas précédents n’entrent 
pas en ligne de compte pour le calcul du temps de service 
effectif exigé dans le grade inférieur pour postuler le grade 
gupérieur. 

« En revanche, lorsque ces majorations auront pour effet de 
porter le fonctionnaire à l’échelon de traitement maximum 
de sa catégorie, ou lorsqu'elles s'appliqueront à des fonction- 
häires déjà en possession de ce traitement maximum, le reli- 
quat des 1uajoralions non utilisées ou leur totalité, suivant le 
cas, seront mis en réserve en vue de leur utilisation ultérieure, 
aprés accession à un grade supérieur. 

« Les rappels et bonifications accordés par le présent article 
compleront, dans tous les cas, pour l'attribution des décora- 
üens. 

« Le bénéfice des campagnes sera supputé, conformément 
aux dispositions dé l'article 36 Ue Ja loi du 14 avril 1924, portant 
réforme du régime des pensions civiles et militaires, Les mala- 
dies contractées par les oi ré résistants dans les camps et 
ro délerminés à l'article 2 de la présente loi sont assimi- 
js à des blessures de guerre pour l'application du présent 
allie. 

« Les fonclionnaires avant, au cours de leur déportation ou 
de leur internement, pour faits de résistance, recu des blessu- 
res où contracté des maladies ouvrant droit à pension suivant 
les dispositions du code des pensions militaires d'invalidité et 
des viclimes de la guerre et à la suite desquelles, restés atteints 
d'intimité, ils ont été réformés à titre temporaire ou définitif, 
peuvent étre, en cas d'ind'sponibilité constatée, mis en congé 
r les conditions fixées par l’article 41 de la loi du 19 mars 

« Les fonctionnaires, déportés et internés pour faits de résis- 
lance à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions et ayant con- 
Waclé, au cours de leur déportation ou de leur internement, 
une maladie ouvrant droit à congé de longue durée, en vertu 
du statut gémyol des fonctionnaires, peuvent bénéficier de la 
prolongation de congé prévue par l'article 93, alinéa 2, de la loi 
du 19 octobre 1946. 

« Les disposilions ci-dessus sont applicables aux militaires ». 

Par voie d'amendement, M. Datoit, Mme Marie Roche et les 
membres du groupe communiste et apparentés proposent, dans 
le texte modilicauf proposé pour l'article 8 de la loi du 6 août 
1948: 1° de reprendre, pour le 3° alinéa, lé texte adopté par l'As- 
sembée nalionale et, en conséquence : 

» Apres les mots: « d'échelon », ajouter les mots: « et de 
rade »; 

b) Compléter l'alinéa par les mots suivants: « augmenté de 
SIX IOIS 

2° De reprendre, pour le 6° alinéa, le texte adopté par l'As- 
seimblée nalionale et, en conséquence, après les mols: « d'éche- 
lon », ajouter les mots: « et de grade », 

La parole est à M. Dutoit, 


M. Dutoit. Mesdames, messieurs, j'ai déposé, au nom du 
g'oupe communiste, un amendement qui tend à rétablir, aux 
troisième et sixième alinéas, le texte de l'Assemblée nationale, 
indiquant que les fonctionnaires déportés et résistants aüront 
le bénéfice de l'avancement et du grade. 

Ceile proposilion qui nous vient de l’Assemblée nationale est 
une proposilon de M. Emile Lambert; elle a été adoptée saos 
débat par celte assemblée le 28 février, 

Comme l'a indiqué notre rapporteur, cette proposition vise 
à modifier l'article unique de la loi du 6 août 1948. Le texte 
volé par l'Assemblée nationale donnait satisfaction aux dépor- 
tés et aux résistants. Nous voudrions bien croire M. le rap- 
porteur, Jorsqu'il nous indique que les intéressés ont eux- 
mêmes demandé la modification de ce texte, mais nous pen- 
sons que tel n’est pas l'avis de la fédération des déportés et 
des internés de la résistance. 

En matière d'avancement d'échelons et de grades, le texte 
de l’Assemblée nationale donne une majoration égale au dou- 
ble du temps passé en détention ou en déportation jusqu'au 
jou: du rapatriement, augmenté de six mois. 

Pour expliquer la modification apportée par la commission 
des pensions au texte de l'Assemblée nationale, l’on a fait état 
ce matin, à la commission, des incidences budgétaires de celle- 
ci. D'après les chiffres, il s’agit de 700 à 800 personnes et 
nous pensons que l'augmentation des crédits ne serait pas lel- 
lement importante et que l'on pourrait donner satisfaction aux 
déportts el internés de la résistance fonctionnaires. 


gucrre 1914-191S. 

En effet, la loi de 1927 indiquait que le temps passe «4 
les drapeaux pendant les campagnes de guerre contre l'A. 
magne par les fonctionnaires, agents, sous-agents et où 
civils de l'Etat, lorsqu'il compte, en vertu de la législation à 
vigueur, pour une durée équivalente au service civil au point 
de vue de l'ancienneté exigée pour l'avancement, Sera m4 
le juillet 1927. 

Or, dans le texte qui nous est présenté, on à suppriné lg 
mot « grade ». Cela vent dire que le temps passé en dépota 
tion ne sera pas majoré en ce qui concerne lavanceme ? en 
grade. Nous pensons qu'il s’agit là d’une restriction dix. 
rable aux fonctionnaires déportés et internés de la résiste 
et c'est pourquoi aotre groupe a demandé Ja reprise du texte 
de l’Assemblée nationale qui a été, je le répète, adopté à Li 
nimité, sans débat, le 28 février dernier, sur la proposition de 
M. Emile Lambert, député du mouvement républicain pop ire, 


H. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, M. Dutoit avait surtout, au début de 6 
intervention, le souci des bénéfices des intemés et déportes 
ensionnés ; il a donc parlé de Ja retraite, Or, pour Ja relie, 

texte est maintenu « campagne double jusqu'au jour du 
rapatriement augmenté de six mois ». 

Jaugmentation est supprimée en matière d'avancement et 
je pourrais encore dire que je suis un peu étonné que l'oritir 
n'ait pas fait valoir ses arguments en Commission, Mais 9 


veux néanmoins le rassurer, car au huitième alinéa la ques 


tion soulevée est traitée. 
Il v est dit: « Les majorations prévues aux alinéas précédents 
i as en ligne de compte pour le calcul du tem: 1e 


n'entrent ur le 
service effectif exigé dans le grade inférieur pour postuler le 
grade supérieur. » 

L'alinéa suivant dit: « En revanche, lorsque ces majorations 
auront pour effet de porter le fonctionnaire à l'échelon de trai« 
tement maximum de sa catégorie, ou lorsqu'elles s'appuie 
ront à des fonctionnaires déjà en possession de ce traitement 
maximum, le reliquat des majorations non utilisées où ur 
totalité, suivant le cas, seront mis en réserve en vue de eur 
utilisation ultérieure, après accession à un grade supérieur. » 

Votre commission a estimé que les intérêts des fonctionnires 
en cause ne seraient pas lésés et qu'en général, avec le bérics 
fice de vingt dixièmes, ils étaient, en somme, équitableniert 
traités, surtout par rapport aux combattants de 1914-19IS qui, 
eux, sont loin de ce taux. 

Dans ces conditions, la commission repousse l'amendement, 


M. Dutoit. Je demande la parole, pour répondre à la commis 


sion. 
M. le président. Ja parole est à M. Dutoit. 


M. Dutoit. Le mot de « grade » a été supprimé aux troisiérne et 
sixième alinéas. 

Je voudrais répondre à M. Je rapporteur, en ce qui concerne 
la comparaison qu'il a faite entre les anciens combattants etes 
prisonniers de guerre, Le grand nombre de nos camarates 
qui ont subi les camps de la mort et la déportation et qui sui, 


ri la plupart, revenus malades, sont encore en sana. leur 


onner la compensation qu'ils réclament, ce serait leur ren118 
un peu de cette justice à laquelle ils ont droit. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l’amendement de M. Dutoit, repoussé pair 
la commission. 
Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par 1e 
groupe communiste, 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en font le 
dépouillement.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre de 91 
Majorité absolue.......................... 156 


Pour l'adoption........... 82 
CONLFS 229 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'avis sur la proposition de loi. 


(Le Conseil de la République a adopté.) 


| 
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Sous réserve de la distrdbution du rapport, liscus lu 
— projet de Im, adepié par FAsscmbeée hall é, reialif au 
développement des dépenses d'investissement pour Les 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRES!DENTS 


ent. Avant de suspendre la séance, je-dois donner 


présid 
= LA au Conseil des propositions de Ia conférence des 


co sance 
dents. 
p" . conférence des présidents propose an Conseil de la Répu- 
blique de tenir séance: 
\ -- Le mardi 16 mai, à 15 heures, avec l'ordre du jour 
suI\ uit: 
{” des ministres aux questions orales : 
\o 422, de M. André Hauriou à M. le ministre de l'éducation 


onale ; 
mis de M. Pierre Loison à M. le président du conseil : 
x> 128, de M. Félicien Cozzano à M. le ministre de la France 
\° 130, de M. Camille Héline à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre; 

> pyscussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 

male. prévoyant la eréalion d'un conseil supérieur de l'entraide 
ociale ; 
; » juscussion de la proposition de résolution de M. Leccia, 
tendant à inviter le douvernement à modifier le décret du 
16 avril 1919 relatif aux éludes médicales, afin de permettre aux 
étudiants en médecine de 4° année, externes ou internes des 
hopitaux dans les villes sièges d'écoles préparatoires, d'y ache- 
ver leurs études; 

{ Sous réserve de Ia distribution du rapport, discussion de 
la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, ten- 
dant à étendre le bénéfice de Ja sécurité sociale aux etudiants 
atteints d'une affection de longue maladie avant le 1% jan- 
vier 1949; 

5 sous réserve de la distribution dun rapport, discussion de 
la proposition de résolution, de M. PBordeneuve, tendant à invi- 
ter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour 
remedier à la situation actuelle des professeurs agrégés de 
l'ancien cadre normal, tant sur le plan des indices hiérarchiques 
que sur le plan de l'ancienneté; 

6° Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, relatif à la réglementation des subsiances explosives dans 
ke: territoires du Togo et du Cameroun; 

7° Sous réserve de la distribution du rapport, discnssion du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif à la com- 
position de la justice de paix de Colombh-Béchar; 

$ Sous réserve de la distribution du rapport, discussion du 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à insti- 
tuer un arlicle 320 bis et modifiant l'article 434 du code pénal; 

9 Sous réserve de la distribution du rapport, discussion du 
rojet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, modifiant 
farticte 248 du code pénal; 

10 Sous réserve de Ja distribution du rapport, discussion de 
la proposition de loi, adoptée par l'Assemb'ée nalonale tendant 
à modifier les arlicles 2, 7 et S de Ja loi du 1S août 1918 créant 
le conseil interprofessionnel du vin de Bordeaux. 

BR. —, Le mardi 23 mai, à quinze heures, avec l'ordre du 
jour suivant : 

{» Réponses des ministres anx questions orales: 

N° 125, de M. Jacques Bordeneuve à M, le ministre des finances 
el ‘les affaires économiques ; 

N° 129, de M. Henri Maupoil à M. le ministre des fravaux 
publics, des transports et du tourisme : 

2° liseussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assem- 
blée nationale, après déclaration d'urgence, tendant à accorder 
des facilités de transport par chemin de fer aux bénéficiaires 
d'une rente, pension, retraite, allocation ou d'un secours viager, 
verse au citre d’un régime de sécurité sociale ; 

3° Sous réserve de La distribution du rapport, discussion du 
rojet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, autorisant le 
résident de Ta République à ratifier la convention entre le 
Gouvernement français et le gouvernement de la zone francaise 
d'occupation en ce qui concerne le régime de sécurité sociale 
applicable aux travailleurs frontaliers, signée le 26 mars 1949; 

il” Sous réserve de Ja distribution du rapport, discussion de 
la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant 
à r'glementer l'emploi de certains produits d'origine végétale 
dans les boissons non alcooliques, en vue de protéger la santé 
publique, 

&. — Le jeudi 25 mai, à neuf heures trente et à quinze heures 
tente, avee l’ordre du jour suivant: 

1° Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, déclaration d'urgence, terlant à modifier divers 
articles de la loi du 2 juillet 1895 relatifs aux placements des 


fonds des caisses d'épargne, 


envisagé d'inscrire en tête de 1 
la discussion des conclusions I 
M. Michel Debré sur les propositions de résolution tendant à 
compléter et à modifier l'article 3% du reg 


la date du jeudi 15 juin pour la discussion de la question 
ave: débat de M. Jacques de Maupeou relalive aux elablisse- 
ments d'enseignement privés. 


1950 (prets et garanties). 


D'autre part, la conférence des présidents : 
4 ‘ordre du Jour du jeudi 1 juin 


du rapport supplémentaire de 


Avec l'accord du Gouvernement, ele égelement en 


\rale 


n'y a pas d'opnos tion ? 


Les propositions de la conférence des préshlents sont adoptées, 

Conformément à l'article 34 du règlement, la conférence des 
présidents a décidé d'inscrire à lordre du Jour du troisieme 
Jour de séance suivant la distribution du rapport: 

{° Le vote sans débat du projet de loi, adopté par F'Assemblée 
nationale, relatif au déclassement d'une partie du domaine de la 
fortiticaiion de la place de Bordj-Bou-Arreridj (Mgerie 

2e Le vote sans débat du projet de loi, adoplé par FAssem- 


blée nationale, fixant les conlingents annues de décorations 
de la Légion d'honneur et de la médaille militaire, avec traite- 
ment, à attribuer aux personnels milttatres des armées artives 


de terre, de mer et de Fair, des services de la France d'outre- 
mer et des services pénitentiaires coloniaux. 


M. Symphor. Je Ceimande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Svmphor. 


M. Symphor. Je voudrais préseater une observation à propos 
de l’ordre du jour de mardi, Je rappelle, en effet, que j'avats 
déposé une proposition de resolution au nom de la cointuission 
de l'intérieur, L'urgence a été déclarée, il a été proctdé à lafti- 
chage et l'affaire devait venir en tête de l'ordre du jour aujour- 
d'hui. Peut-être v a-t-il eu malenterdu., Je demande done que 
celle question soit inscrite en tête de l'ordre du jour de mardi 
prochain. 

M. le président. Pour le moment, je ne donne connaissance 
que des conclusions de la conférence des présidents. 

A la fin de la séanre de cette nuit, lors du règlement de l'ordre 
du jour, vous pourrez presenter vos observations et Le présrlent 
de séance consultera le Conseil qui, seul, peut faire droit à 
votre demande. 


DEVELOPPEMENT DES DEFENSES D'’IMVESTISSEMENT FOUR 
L'EXERCICE 1950 (REPARATIONS DES DOMMACES DE 
GUERRE) 


Suite de la discussion et adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif 
au déve:oppement des dépenses d'investissement pour l'exercice 
1950 (réparation des dommages de guerre). (N° 214 et 256, 
année 1450, — N° 251, année 1990 et n° 272, annce 1%0.) 

Je rappelle an Conseil que, le 4 mai dernier, il a commencé 
la discussion, prononcé la clôture de la diseussion générale et 
voté le passage à la discussion des articles de ce projet de loi. 

Je donne lecture de l'article {7: 

« Art. 4, — Conformément aux dispositions de Farticle 4 de 
la loi de finances pour l'exercice 19%, il est ouvert aux ministres 
pour Je payement en 1950 des indemnités et des travaux affé- 
rents à ,;a réparation des dommages causés par la guerre, des 
crédits s'élevant à la somme totale de 329 milliards de francs et 
répartis conformément à l'état À annexé à la présente loi. 

« Il pourra être procédé, en cours d'exercice, par décret contre- 
signé du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme et du 
ministre des finances, après avis préalable et conforme dis; com- 
missions des finances et de la reconstruction et des dommages 
de guerre de l'Assemblée nationale et avis des commissions des 
finances et de la reconstruction et des dommages de guerre du 
Conse:l de la République : 

« À des virements de crédits entre les chapitres : « Ver- 
sement à la caisse autonome de fa reconstruction » et #516: 
«€ Mobilisation des titres à trois ans émis par Ja caisse auto- 
poine de la reconstruction » ; 

« 2° À des virements de crédits du chapitre 8590 « Reconse 
truction du résean de la Société nationale des chemins de fer 
français » au chapitre S500 « Versement à la caisse autonome 
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de la reconstruction » dans la limite d'un crédit de 6 milliards 
qui est et demeure bloqué sur le chapitre 8530 susvisé. Ces vire- 
ments ne pourront venir en majoration que des seules autorisa- 
tions de payement prévues au paragraphe 1 de l’état B annexé 
à la présente loi. » 


M. Bernard Chochoy. Je demande la parole, 
M. le président.-La parole est à M. Chochoy, 


M. Bernard Crochoy. Mes chers collègues, il est dix-neuf 
heures trente, Je crois qu'il serait raisonnable, afin de ne pas 
interrompre le débat sur la réparation des dommages de guerre 
de ne l’aborder qu'après le diner, c'est-à-dire, par exemple, à 
Mogt et une heures trente, 


Plusieurs sénateurs, Vingt et une heures. 


M. Bernard Chochoy. Je propose vingt et une heures trente, 
car nous risquerions, à vingt et une heures, d'engager la dis- 
cussion devant une assistance trop peu nombreuse, 


M. le président, M. Chochoy propose de suspendre la séance 
jusqu'à vingt et une heures trente. 

I n’y a pas d'opposition 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dir-neuf heures trente minutes, 
est reprise à vingt el une heures quarante minutes, sous la pré- 
sidence de M, René Coty.) 


PRESIDENCE DE M. RENE COTY, 
vice-président. 


M. le président, La séance est reprise. 

Nous poursuivons la discussion du de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif au développement des dépenses 
d'investissement pour l'exercice 1950 (Réparation des dom- 
mages de guerre), 

Sur l’article 1er, la parole est à M. Saller.* 


M. Saller, Mesdames, messieurs, au moment où nous repre- 

nons, à huit jours de distance, devant un hémicycle bien garni, 
ce débat sur la réparalion des dommages de guerre, mon des- 
sein n’est pas de vous entretenir d'un des sujets brûlants que 
comporte cette discussion. 
. La marine marchande, dont je vais vous parler, ne provoque 
pas, heureusement, ces controverses passionnées que suscite, 
ar exemple, la Société nationale des chemins de fer français. 
ill a pourtant fait l'objet de critiques assez vives, qui sont 
reprises dans Ja communication faite à votre commission des 
finances par notre éminent collègue M. Pellence. Et c’est pour 
vous apporter quelques précisions complémentaires que je me 
permets de prendre la parole. 

Les crédits que vous allez voter ne s'appliquent pas à l’en- 
semble des deux problèmes concernant Ja marine marchande, 
qui se posent depuis la fin de la guerre à l'attention des pou- 
voirs publics: Je problème de la réparation des dommages de 
“mais et le problème de la constitution d’une flotte marchande 
rancuise susceptible de faire face aux besoins du pays. Ils 
concernent seulement le premier de ces problèmes. 

Le rapporteur de la commission des finances, notre excellent 
collègue M. Courrière, vous a fourni, au sujet du premier pro- 
blème — la réparation des dommages de guerre — des chiffres 
que je voudrais rappeler. | 

Les compagnies de navigation ont perdu, avant mai 1945, 
un tonnage total de 1.715.000 tonneaux, chiffre porté à 1.745.000 
tonneaux, comple tenu des pertes et des récupérations ulté- 
rieures. La notion de remplacement d’une flotte de rendement 
équivalent a amené l'Etat à s'engager à reslituer environ 
1.665.000 tonneaux. 

I a déjà restitué, fin 1949, 745.000 tonneaux. Il lui reste denc 
à restituer 920.000 tonneaux, se décomposant comme suit: com- 
mandés avant 1950, 720.000 tonneaux; à commander en 1950, 
120.000 tonneaux; à commander en 1951: environ 80.000 ton- 
neaux. 

Les livraisons s’effectuant à la cadence de 200.000 tonneaux 
environ par an, la réparation des dommages de guerre ne sera 
donc yas terminée avant 1954. En conséquence, l'examen du 
programme restant à exécuter ne peut porter que sur un point: 
déterminer si les commandes antérieures à 1950, non encore 
livrées, et celles de 1950 dépassent les possibilités de travail 
de nos chantiers ou les possibilités financières du pays, compte 
tenu des avantages que présente l’utilisation de navires français 
au double point de vue du change et de la main-d'œuvre. 

L'on ne saurait, en particulier, dire qu'il y a assez ou (rop 
de crédits pour 1950, sans considérer que ces crédits s'appliquent 
à 720.000 tonneaux en cours de construction et 120.000 tonneaux 
à mettre en chantier, c'est-à-dire à 840.000 tonneaux qui çons- 


tituent une dette de l'Etat au titre de l’article 11 de La loi 4 
28 octobre 1946, dette que personne ne songe, évidemment À 
renier, Or, il y a lieu de constater que les 39 milliards de per». 
prévus pour 1950 sont insuffisants. Hs seront complets 
vertu de l’article 7 du projet que vous allez voter, par des Vers. 
ments anticipés des armateurs sur le montant des soultes jo 
ils sont débiteurs, 
De plus, les commandes à passer en 1950 n’entraincront 


pou 
cet exercice aucun payement à la charge de l'Etat puisqu'elles 
ne seront jassées, à en croire le rapport du commissüire ge. 
ral au plan, que dans la mesure où les chantiers accepteront 


de reporter sur les exercices ultérieurs l'exigibilité des termes 
échus, 

Au sujet de ces soultes, soultes d'âge et soultes techniques 
notre collègue M. Pellene nous signale que les armateurs sont 
redevables à l'Etat d'environ 40 milliards, constate que cette 
somme représente approximativement la valeur de 200.060 ton. 
neaux à construire en 1950 et 1951, ce qui suggère réellement 
qu'il soit fait une sorte de compensation entre les deux dettes 
celle de l'Etat et celle des armateurs. La formule est séduisante 


M. Jacques Chastellain, ministre des travaux publics des 
transports et du tourisme. Vermettez-moi, monsieur le schateur 
de vous interrompre. x 

Elles n’ont pas les mêmes termes au point de vue exisihilité 
Les armateurs, pour leur soulte, ont quinze années de dély 
On ne peut pas actuellement faire une cempensation entre le 
deux termes puisqu'ils ne sont pas égaux. 


M. Saller. Monsieur Je ministre, c'est ce que j'allais 
préciser. J'allais souligner que trois raisons rendent 1mpos. 
sible, semble-t-il, cette compensation. La première, e’est qu'on 
ne connait pas encore l'importance exacte de toutes les soulteg 
d'âge et de toutes les soultes techniques qui sont dues par les 
armateurs parce qu’on ne connait pas encore la valeur de tous 
les bateaux remplacés où à remplacer, non plus que Jes valeurs 
respectives du franc à l'époque du dommage et à l'époque du 
remplacement. 

La seconde raison c'est que du côté armateurs, débiteurs et 
créanciers ne sont pas toujours une seule et même personne, 
Un armateur déjà pourvu de navires de remplacement qui 
pourrait, par conséquent, être débiteur de soultes, peut parfai. 
tement n'avoir plus rien à recevoir au titre des dommages de 

uerre, de même qu’un créancier de l'Etat, à ce titre des 

ommages de guerre, peut ne pas être redevable de soultes, 

Enfin, la troisième raison, c’est celle que vous venez de 
souligner; c’est que les conventions avec les armateurs laissent 
un délai total de quinze ans pour le payement des soultes 
et que vous avez prévu à l’article 7 du projet que vous nous 
avez soumis, que tout ce qui peut être récupéré du point de 
vue soultes, en 1950, viendra s’ajouter aux crédits prévus par 
le même projet. 

Compte tenu de tout ce qui vient d’être exposé, on arrive 
donc à la conclusion que les crédits prévus en #50 pour la 
réparation des dommages de guerre ne sont pas trop élevés, 

uisqu'aussi bien, nous sommes bien loin d'atteindre, comme 

. Courrière l’a souligné, la capacité de travail de nos chantiers 
de construction navale. 2 

Examinons maintenant le second problème: celui de ls 
constitution d’une flotte marchande susceptible de faire face 
aux besoins du pays. 

La flotte marchande française était, en 1939, de 2.733.000 ton- 
ñeaux. À la libération, elle atteignait 800.000 tonneaux, so 
une perte de 1.933.000 tonneaux. 

Au {® janvier 1950, on comptait en service 2.709.000 tonneaux, 
représentant: les 800.000 tonneaux existant à la libération; des 
navires d'occasion acquis à l'étranger: Liberty ships, T. 2 et 
navires divers, pour 960.000 tonneaux; des navires neufs faits 
en France, pour 249.000 tonneaux; des navires neufs faits à 
l'étranger, pour 278.000 tonneaux; enfin des récupérations, pour 
322.000 tonneaux environ. Mais il y a lieu de constater que, 
sur les 1.909.000 tonneaux ajoutés aux 800.000 existants à la 
libération, seulement 745.000 tonneaux viennent en payement 
des dommages de guerre, que, notamment, 763.000 tonneaux 
de navires d'occasion acquis à l'étranger sont hors de répara- 
tion. Ils sont loués aux compagnies de navigation à un prix 
ui rembourse l'Etat de leur prix d'achat dans une moyenne 
e quatre ans. 

Ces 763.000 tonneaux seront done amortis très prochainement 
et, techniquement, leur remplacement devra être effectué, s8 
plus tard, à partir de 1953. 

D'autre part, il y a lieu de constater que la nouvelle flotte 
marchande comprend 22 p. 100 du tonnage, soit plus 
600.000 tonneaux de navires ayant plus de vingt-cinq ans d'âge, 
dont le remplacement s’imposera, par conséquent, à bref 
et “ques compte seulement 49 p. 100 de navires ayant moi 
de dix ans d'âge. 
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si l'on tient compte de l'augmentation du trafic avee l'outre- 
mer français et avec les pays étrangers, si l’on tient compte 
des nouvelles conditions de travail, équipement des ports 
fruncuis, coloniaux où étrangers, statut du personnel, etc., le 
toonage d'avant guerre ne parait pas assez élevé pour faire 
face aux nécessités nationales et Ja flotte devrait, le plus tôt 
po ble, être portée à 3 millions de tonneaux au moins. Or, 
quand on songe aux difticuités du crédit en France, quand on 
conte que Ja construction navale est intégralement soumise à 
Ja concurrence internationale, alors que les matières qu'elle 
utilise bénéficient souvent de protection douanière, l’on est 
amené à se poser Ja question suivante: comment l'armement 
frincais fera-t-il face aux nécessités de remplacement que je 
viens d'énumérer ? 

Fa commission des finances, M. le ministre des travaux 
uh'ics nous à assuré que ses services étudiaient un système 
de tinancement. Nous souhaitons qu'ils puissent aboutir au plus 
vite car, M. Courrière nous l’a rappelé, il n’y a pas de grand 
nus sans marine marchande. Un pays marilime comme la 
Fin e, qui se veut prospère, doit pouvoir transporter, avec sa 
flotte, environ 40 p. 100 de ses importations. Comme nous 
ÿmportons une moyenne de 18 millions de tonnes environ par 
an, nous sommes encore Join du compte avec 3 millions de 
tonneaux, et avant d'arrêter le programme de constitution de 
notre flotte qui se poursuit, je le répète, à la cadence annuelle 
de 200.000 tonneaux, nous avons, comme vous Je voyez, 
bexucoup de chemin à accomplir. 

C'est cette conclusion qui, je crois, doit rester présente à 
notre mémoire lorsque nous votcrons les crédits de réparation 
des dommages de guerre qui nous sont demandés, (Applau- 
dissements.) 

M. le président. La parole est à M. Bertaud. 


M. Bertaud. Mes chers collègues, il était dans mes in'entions, 
pour répondre aux désirs d'un grand nombre de cheminots — 
qui, quoi qu'en pensent certains, partagent mes convictions 
politiques — d'intervenir dans ce débat et d'essayer de vous 
démontrer qu'en suivant les conclusions du rapporteur spécia- 
dans les questions ferroviaires, vous risquez Vraiseimbla- 
blenment de commettre une erreur. 

Réflexion faite, et pour ne pas donner l'impression que je 
fais une plaidoirie pro modo, je préfère laisser le soin à votre 
sagesse, à votre réflexion, à votre sens critique, de peser le 
pour et le contre de la situation qui vous a été exposce et de 
déterminer par vous-même, en tenant compte des explications 
qui vous ont été fournies par différents orateurs, si, dans son 
désir légitime de bien faire, le rapporteur dont je parlais 
tout à l'heure n'a pas un peu exagéré. 

L'enfer est, comme vous le savez, pavé de bonnes intentions... 


M. Pellenc. Qui est l'enfer 


M. Bertaud. .. et nous connaissons une fable où l'ours, 
pourtant bien intentionné envers Son ami et maitre, le tue 
pour chasser une mouche malencontreuse. 

Personne, ici, ne veut mourir, et en supposant que quelqu'un 
ait tout de même dans cette enceinte un désir maladif et incons- 
cient de meurtre, je suis certain qu'il ne rentre pas dans vos 
intentions de vous faire ses complices, directs ou indirects, 
Votre sagesse comprendra sonc les raisons de mon abstention 
Volontaire dans un débat qui dépasse le cadre de cette Assem- 
blée, car, de votre décision, ainsi que l'a dit tout à l'heure 
le porte-parole de la commission de la production industrielle, 
dépend ou un maintien d'activité de professions diverses, où 
un risque de chômage et de misère dans ces mêmes profes- 

Some toute, vous devez considérer qu'il vous faut adopter 
la solution la plus conforme à l'intérêt de la nation et que, 
dans les temps présents, il n'est peut-être pas absolument 
nécessaire d'inscrire dans ies bureaux de chômage un nombre 
trop important de travailleurs. 

Vos responsabilités étant prises, je vous demanderai de ne 
as donner l'impression que, périodiquement, il est nécessaire 
de donner en pâture à l'opinion publique française quelques- 
uns de ceux qui, qu'on le veuille ou non, participent à la vie 
économique ou spirituelle du pays. 

Nous avons connu un temps où « l’on a mangé du curé », 

bn autre temps où « l’on a mangé du bourgeois ». 
_ I ne faudrait tout de même pas, parce que les cheminots 
Sont, par définition, assimilables à des lampistes, que nous 
donnions l'impression que la France, atteinte de boulimie, a 
l'intention de manger et le lampiste et le rail. (Sourires.) 


M. Georges Laffargue. Non! parce que cela ne se digère pas! 


M. Bertaud, Cela dépend, si on le prend avec un peu de bicar- 
bonate, je vous assure que le fer devient facilement assirailable 
et rend alors des forces aux organismes anémiés. (Sourires.) 


En fin de compte, l’on risque à vouloir trop prouver de ne 
rien prouver du tout et tel qui voit la paille dans l'ail de sou 
VOoisti risque de ne pas voir la poutre qui se trouve dans le 
Sien. Quoi quil en soit, sur celle réflexion biblique et par 


consequent, apaisanie — vous voyez que je n'essae pas de met. 


tre de l'huile sur le feu — je ne puis que vous laisser le soin 
de prendre la décision qui Vous paraîtra le plus conforme à ce 
que nous devons considérer comme élant lintérèt général le 
plus conforme aussi à la logique et au bon sens, res termes 


étant pris non pas dans leur sens reatif mats dans leur accep- 
tion absolue, 

Je me nermettrai toutefois de vous signaler, pour illustrer cet 
avertissement, que dans les distributions qui ont été faites ces 
aernicrs Jours - Vous vous 
se trouvent un certain nombre de 
les titres: 

« Rôäpport au nom de la commission des movens de communi- 
et du tourisme de l'Assemblée nationale sur la pr'opo- 
sition de Joi de M. Poumarède et plusieurs de ses collègues 
tendant à accorder une réduction de 50 p. 100 sur le tarif des 
transports de la S. N. €. F. aux bénéficiaires des billets congés 
payé: avec accès à tous les trains et s'étendant aux membres 
de famille obligés de voyager isoïément, » 

« Avis au nom de la commission des moyens de communi- 
calion et du tourisme — encore de l'Assemblée nationale sur 
la proposilion de résolution de M, Guiguen et plusieurs de ses 
colègues tendant à inviter le Gouvernement à accorder tous 
les ans un voyage gratuit aux travailleurs de l'Etat dép'acés 
pour les besoins du service, » 

« Proposition de loi tendant à accorder des facilités de transe 
port par chemin de fer aux bénéticiaires d'une rente, pension, 
relraiie, allocation ou d'un secours Viager versé au litre d'un 
régime de la sécurité sociale, » 

Je vous signale également que dans des revues qui traitent 
des colonies de vacances, on demande instamment à la Société 
hatioïale des chemins de fer d'accorder de nouvelles facilités 
de transport, sans compter la fameuse campagne du collectit 
à 90 p. 100 pour les campeurs dont vous avez eu certainement 
quelques échos: je constale d'ailleurs que dans le domaine de 
la cireulation à tarif préférentiel la Société nationale des che- 
mins de fer est seule visée... 

Vous avone qu'en raison mème de ceile exclus vilé je consis 
dire toutes ces propositions comme un trompe en elfet, 
un certain nombre de milliers de kilometres de de 
a Société nationale des chemins de fer sont appelés à dispne 
raitre, je me demande comment pratiquement les heureux béné. 
liciaires de ces mesures pourront continuer à en profiter, le 
jour où s2 présentant dans une £are c'ose. on leur « 
n'y à plus de train, prenez le car... et payez place entiere! » 
A ce moment Jà à quoi serviront les facilités de creu'ation 
accoruces ! 

de complète cette documentatiän très snrcinte en vous précis 
sant qu'à l'heure ou l’on parle de réduire encore el tou. 
jours les crédits de Ja $S. N. €, F, on lui demande à cor el à cri 
de moderniser son matériel, J'ai sous les veux un rapport 
adresse par des œuvres de colonies scolaires demandont qu'au 
moment des vacances les wagons de bois transportant Îles 
enfants soient remp'acés, par mesure de sécurité, par des 
wagons métalliques. N'oublions pas aussi que les organisations 
touristiques demandent à la S. N. C. F. d'améliorer le confort 
et la vitesse de ses trains dans l'intérêt des usagers étrangers, 
Que je sache les constructeurs de wagons ne livrent pas leur 
matériel pour rien... Alors si d'un côté l'on impose une dimi- 
rution de recettes et de l’autre une augmentation des dépenses 
comment voulez-vous que la $S. N. C. F. puisse s’en sortir ? 

N'oubliez pas qu'en droit donner et retenir ne vaut et que le 
meilleur administrateur du monde aboutira à des résultats finan- 
ciers désastreux, si on l’oblige à faire des bénéfices tout en lui 
imposant de distribuer pour rien et sa situation paraîtra plus 
détestable encore si on la compare à celie d’un concurrent qui, 
agissant sans contrôle ni contrainte, pourra à son gré vendre 
ou ne pas vendre telle marchandise qui Jui plaira et au prix 
qui lui paraîtra le pius profilable, 


en éles peut-être déjà IPOTCUS — 


documents hutmcre 


M. Marrane. Avant la guerre, les colonies de vacances Dérée 
ficiaient d'une réduction de 75 p. 100 et les chemins de fer n'ont 
pas fait faillite alors, que je sachet 

M. Bertaud. Mon cher monsieur Marrane, vous rejoignez ma 
pensée, puisque je voudrais que les chemins de fer soient gra- 
tuits pour tout le monde, (tres et applaudissements.) 

M. Georges Laffargue. fussie, les vovages sont-ils 
tuits ? 


- M. Marrane. Vous parlez de la Russie comme un avengle parle 
des couleurs. Vous n CONNYISSCZ rien, IMONSICUr Laffargue ! 
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M. Bertaud, J'ai ici une liste des facilités de circulation que. 


le Parlement et le Gouvernement ont obligé la Société natio- 
male des chemins de fer français à accepter et qui situe la 
diminution de tarif entre 20 et 85 p. 100. Je sais, de source 
sûre, que sur cent voyageurs transportés il y en a, actuelle- 
ment, 30 ou 35 à peine qui payent place entière. 

IL faudrait tout de même savoir ce que l’on veut, Si l'on 
estime que la Société nationale des chemins de fer français 
doit faire des bénéfices, il faut lui donner la possibilité d'’as- 
surer les transports qui iui permettent de les réaliser. Au con- 
traire, si l'on pense qu'elle a été créée uniquement pour trans- 
porter gratuitement ou à tarif réduit des voyageurs et des 
marchandises, à ce moment-là, il faut admettre que, n'ayant 
as la possibilité de vivre sur elle-même, il faut lui donner 
« moyens de faire subsister son personnel. Les cheminots 
ont un estomac; il faut qu'ils mangent! Nous savons qu'ils se 
contentent de peu de chose, mais encore faut-il qu'ils l’aient! 

En ce qui concerne le matériel, il faudrait également s’'en- 
tendre et savoir si l'on veut le moderniser en payant ou se 
contenter de ce qui existe, sauf à s’indigner de sa vétusté et de 
son peu de sécurité, Nous nous réservons, d'ailleurs, de revenir 
sur cette question plus tard, non pas pour avoir l'air de régler 
une aflaire ou un compte personnel, mais uniquement parce 
que nous pensons qu'il est nécessaire de traiter objectivement 
certains sujets et non pas d'essayer de créer, par des critiques 
sans cesse répétées el souvent injustes, des mouvements d'opi- 
pion tels que le personne! des chemins de fer puisse supposer 
qu'il n'a à sa tête que des chefs incapables ou ge à caution. 

En effet, tous les péchés d'Israël dont on les charge donnent 
l'impression au cheminot de base, qui n'est jamais visé, 
parait-il, dans les critiques qui sont adressées à la Société 
nationale des chemins de fer français, qu'il a à sa tête des 
responsables, des ingénieurs, des chefs de service, des admi- 
pistrateurs qui considèrent leur fonction comme devant leur 
permettre de satisfaire certains appétits ou de bénéficier de 
certains avantages et dont toutes les activités sont, a prion, 
suspecles, 

En donnant naissance à ces bruits, en extériorisant ces cri- 
tiques et en les propageant avec une complaisance qui pourra 
à a longue paraître suspecte, vous risquez de créer un chimat 
d'autant plus défavorable que le personnel, déjà sourdement 
travaillé par certaines théories dangereuses, perdra confiance 
en ses chefs s'il est persuadé que ceux-ci ne sont que des 
falsificateurs d'écritures et des truqueurs de chiffres au dépens 
de l'intérêt public. Chose plus grave, perdant la confiance, le 
personnel de base perdra aussi le respect et, perdant le respect, 
il aura tôt fait d'oublier ce qu'est la discipline et le sens du 
devoir. 

Je me permets d'attirer votre attention sur ce point, car Je 
erois que nous vivons à une époque qui peut être demain suivie 
d'événements graves. Nous sommes en présence d'une Corpo- 
ration qui a donné, à plusieurs reprises, des preuves de son 
dévouement et de son patriotisme, qui à su sacrifier ses inté- 
rêts personnels à l'intérêt général et qui, étant composée uni- 
quement de Français 100 p. 100, mérite tout de même quelques 
égards; en effet, il est nécessaire de rappeler que pour entrer 
à la Société nationale des chemins de fer français il faut justi- 
fier de sa nationalité française comme il faut aussi présenter 
un casier judiciaire vierge. Je ne sais s’il en est beaucoup 
parmi ceux qui se font les détracteurs systématiques du rail 
qui pourraient prétendre à un emploi, même d’auxiliaire.. Et 
sans vous blesser ni minimiser en quoi que ce soit votre rôle, 
permettez-moi de vous dire que sil est encore assez facile 
pour un cheminot de devenir sans apprentissage un homme 
politique, il serait peut-être plus difficile à un homme politique 
de devenir du jour au lendemain un travailleur du rail. 
(Applaudissements sur les bancs supérieurs de la gauche, du 


centre et de la droite.) 


M. le président. Sur l'article 1°, je suis saisi d’un amende- 
ment présenté par M. Armengaud au nom de la commission 
de la production industrielle, ainsi conçu: « Au début du 
troisième alinéa de l'article 1%, supprimer la numérotation 1° 
et remplacer le dernier alinéa de cet article par le texte sui- 
vant: 

« Le Gouvernement déposera, avant le {* août 1950, un projet 
de loi tendant à modifier les textes qui fixent l’objet social, 
les statuts, les droits et les obligations de la S. N. C. F., en 
vue de déterminer, notamment, les conditions de liquidation de 
ses activités autres que le car lis par fer. » 

La parole est à M. Armengaud. 


M. Armengaud. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
au cours de l'intervention que j'ai faite il y a huit jours au 
nom de la commission de la production industrielle, j'avais 
attiré l'attention du Conseil sur le caractère anormal de cer- 
aines activités de la S. N. C. F., en dehors de son activité fon- 
dumentale. à savoir le transport par fer et, accessoirement, cer- 


tains transports par eau complémentaires, c’est-à-dire : à 
Dieppe-Newhaven et la ligne Calais-Douvres. En particu 
S. N. C. F. utilise dans ses ateliers dits de reconstrut ; 
faisant directement concurrence au secteur privé au « ÿ 
nécessités, environ 50.000 ouvriers payés à des tarif: 

ment supérieurs à ceux de l’industrie privée, étant à A 
reclassement particulier dont ils bénéficient et que, + 
part, ils reçoivent des avantages sociaux et annexes bios 
de ceux du secteur privé. Ainsi, les ateliers de la S. \ 5 


travaillent à des tarifs nettement plus élevés pour les 1: 
fabrications que le secteur privé, dans la mesure où il : ; : 
contrôle effectif de l'activité et des prix de ce dernier, 

Nous avions aussi fait observer qu'il y avait, ce faisar: 8 


duplication bien inutile des efforts et des investis: 
nous avons cité Le chiffre de 4.000 machines-outils achet ' 
la S. N. C. F. valant l’une dans l’autre environ { mil “et 
demi à 2 millions de francs, ce qui fait 6 à 8 milliard in 
la nature des machines. Nous avions fait observer qu 
estimions anormal de faire financer par l'impôt, c’est-à-dire 
la collectivité, des ateliers qui font concurrence à cet 
ateliers du secteur privé. 

Par contre, note commission n'a pas pris parti sur ! 
tant des crédits alloués faute d’information. Nous nous eg 
longuement exprimés sur ce point il y a huit jours. 

Dans ces conditions, la commission a demandé à la ! 
rétablissement du crédit de 6 milliards, supprimé par ! 
mission des finances, et, en contre-partie, la transforma! 
Statut de la S. N. C. F., de manière que celle-ci puisse «1. 
de ses activités autres que les transports par fer et ceux 4: i 
sont directement associés, 

A cet effet, le Gouvernement est invité à déposer avant le 
1 août 1950 un projet de loi tendant à modifier les statuts ve | 
» 
» 


5 


S. N. C. F, — j'insiste sur les mots « tendant à modifier 
pour montrer à quel point nous avons été raisonnables et no 
point trop fermes dans nos propos —, l’objet social, les droits 
et obligations de la S. N. C. F. en vue de déterminer, nn 
ment, les conditions de liquidation de ses activités autre: que 
le transport par fer, les mots « transport par fer » étant fr. ppés 
d'une hypothèque, quant à certaines lignes que j'ai indiques 
tout à l'heure et dont l'activité est le complément direct de 
ces transports par fer. 

Cet amendement a été voté à l'unanimité par la commi. 
de la production industrielle, constituant en quelque sorte un 
échange avee l’amendement de M. Pellenc. Je demande au 
Conseil de bien vouloir nous suivre. Ê 


M. le président. La parole est à M. le ministre des tr ux 
publics, 


M. le ministre des travaux publics. Mesdames, messieurs ! 
m'est désagréable de commencer par vous demander de repous- 
ser l’amendement de M. Armengaud, non pas tant, monceur 
Armengaud, parce que le Gouvernement est opposé à ue 
réorganisation de la S. N, F. — et vous savez, si vous «14 
assisté ce matin à mon audition par Ja commission des mo\cns 
de communication, que j'ai abordé cette questior —, 
mais parce que votre amendement a une portée d’une telle 
amplitude que le Gouvernement ne peut songer un seul in<t nt 
à prendre l'engagement que vous souhaitez. 

Si vous pouviez le modifier, peut-être arriverions-nous à 1e 
formule qui ne limiterait pas l'action du Gouvernement. je 
prends bien volontiers l'obligation de déposer un tel proÿt 
avant le 1 août. 

A quoi tend votre amendement ? En somme — vous l'\7 
dit tout à l'heure —-, il a pour objet de supprimer les acti 13 
annexes: les transports routiers et, surtout les 
ateliers. Dans quel but? Vous l'avez également fait conn. tre 
à cette Assemblée: ne pas concurrencer l’industrie privée. 

On peut se demander si cet amendement trouve bien <a 
place dans le projet actuellement en discussion. C’est une ques 
tion que je pose. 

Le Gouvernement est disposé à traiter ce problème général 
et, dans son cadre, il examinera bien entendu la question 05 
activités annexes, Mais cette dernière est véritablement tr5 
délicate en raison même des répercussions économiques ct 
sociales qu'elle peut entraîner. Sans doute, nous penson:, 
comme vous, qu'il est souhaitable de limiter certaines activites 
de la S. N. C. F., mais je n’estime pas qu’il soit possible d'altr 
jusqu'à la liquidation totale de ces activités dont certaines re 
paraissent, en tout état de cause, absolument nécessaires. 

Est-il possible, comme le demande votre amendement, ‘€ 
modifier l’objet social de la S. N. C. F, ? Cette modification ne 
parait impossible, car l’article 1* dispose que « ladite socit, 
dont l’objet social est principalement l'exploitation et, s’il y à 
lieu, la construction de chemins de fer... ». L'ensemble d° 
votre amendement présente, je le répète, un caractère 
général pour que le Gouvernement puisse se laisser enfern:T 
dans des limites aussi étroites. 


_ 
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\insi done, nous sommes amenés, à moins que M. le prési- 
act de la commission veuille bien modifier la portée de cet 
amendement — ce que je souhaiterais —, à demander à votre 
_smblée de le repousser, et à invoquer l'article 65 de votre 
reslement qui permet de proposer le retour au texte ‘de 
\-semblée nationale. 


M. Georges Laffargue. Je demande Ja parole, 
M. le président. La parole est à M. Laffargue, 


M. Ceorges Laffargue. Mesdames, messieurs, nous sommes 
placés devant un problème très important et qui est, à mon 
sels, beaucoup plus un problème technique qu'uu problème 
poli ique. 


pu ce qui concerne le problème de la S. N. C. F., je l'ai dit 
l'autre jour, la responsabilité essentielle ne repose ni sur les 
cheminots, ni sur la gestion. Tout vient du cadre dans Jequel 
Je plan a voulu linscrire, plan qui a ignoré pour une part 
fgiuimense les nouvelles perspectives de la route et celles qui 
surzront demain de l'air. 


L'erreur de la gestion est dans le fait qu'on ne veut aborder 
me des questions essentielles, Elles sont de trois ordres, 
je veux très brièvement définir devant vous, 

ja premiére question est celle-ci: se décidera-t-on à suppri- 
- les lignes secondairgs qui ne sont plus rentables, et dont 

Je maintien est constamment demandé par une catégorie de 
ens qui n’en font plus usage ? 

la deuxième question, c'est de savoir si, contrairement aux 
cipes d'égalité qui président à Fachat de tous les produits 


francais, vous instituerez, pour des besoins particuliers, une 
£ de catégories et de privilèges dans, le cadre de la S. NX. 

elle- 


€. F., privilèges des usagers et privilèges de Ia S. N. C. F. 
mime, Troisième question, enfin: Jaisserez-vous déborder Ja 
S. NX. C. F, sur une série d'activités qui ne sont pas les siennes 
et qui n'ont rien à voir avec :e métier de cheminot ? (Très 
b: 
C'est ainsi qu'actuellement, vous avez dans les ateliers de Ja 
S. \. C. F. des chaudronniers, des boulonneurs, des gens que 
vous avez comimissionnés, qui sont devenus fonctionnaires, à 
qui 12 S. N. C.F., de ce fait, est contrainte de donner du travail, 
jure réaliser, dans des ateliers pléthoriques, des travaux qui 
reviendraient à bien meilleur marché ailleurs. 

\iusi se présente l’ensemble du problème, Vous vous eflorcez 
de retrancher des crédits! cela n'aura aucune importance tant 
que vous n'aurez pas attaqué le mal véritable. Ce n'est qu'une 
d'occasion; elle n'atteint que les manifestations 
du mal, sans toucher aux causes profondes. 

C'est pour cela, mesdames et messieurs, que je me rallierais 
tr. volontiers à l'amendement n° 4 de M. Armengaud s'il était 
d'un sens plus général et indiquait: Le Gouvernement déposera, 
avant le 4 août 1950, un projet de loi tendant à modifier les 


textes qui fixent le statut et les obligations de la S. N. C.F. 
Ainsi, vous pourrez, je le crois, résoudre les problèmes qui 
e posent devant vous. Autrement, je le dis très loyalement, 
lin mon habitude, vous ne les résoudrez pas. Admettons, en 
{et, pour un instant, qu'on retranche G milliards de crédits 
e la S. N. C. F., ils seront aussitôt repris, notamment par Ja 
‘onstruclion et, dans ce domaine, ils seront d'ailleurs encore 
wgement insuffisants. 

Vous n’en serez pas moins obligés de restituer à la S. NX. C.F., 
dans les jours qui vont venir, ces 6 milliards de crédit par le 
truchement de ce jeu subtil consistant à écarter le secteur 
prié du travail effectué par la S. N. C. F. 

Je ne suis opposé ni aux solutions de M. Armengaud, ni à 
celles que propose M Pellenc. Je suis opposé à certaines erreurs, 
his je suis avant lout pour les solutions pratiques. 

Pour ma part, je veux qu'on examine le problème au fond; 
qu'on aborde les -difficuités. Je veux une réforme du statut de 
la S. N. C. F. Je ne voudrais pas, je le dis très honnêtement, 
Mme lancer dans une sorte d'aventure dont je ne suis pas 
certain que les résultats soient apprécialbles,. 

Depuis la Libération, un certain nombre de problèmes vous 
Sont posés dans divers domaines, notamment en ce qui concerne 
k <ecteur nationalisé ou d'économie mixte. Je l'ai dit ag 04 
lonstemps: sur ces problèmes, les uns sont figés dans leur 
enthousiasme. les autres dans leur erreur. Il faut les dépolitiser, 
le reclasser et vous verrez que, techniquement, ils peuvent être 
T:solus, Seulement, pour cela, il faut du courage, du caractère 
e! peut-être Ja volonté d'arriver à une solution, 
te sont des qualités qui manquent peut-être aujourd'hui; 
l appartient à cette Assemblée de le dire; c'est là tout son 
devoir, (Applaudissements sur certains bancs à gauche.) . 


e 
d 
JT: 


à M. le président. La parole est à M. Courrière, contre l'amen- 
“nent, 


M. Courrière. J'avais demandé la parole pour obtenir de 
M. Armengaud des éclaircissements sur son amendement. Je 
crois en effet me faire l'interprèle de nombreux membres de 
celle assemblée en disant que nous be comprenons strictement 
rien au texte même de cet amendement, Lorsqu'on nous parie 
de supprimer la première partie du premier alinéa de l'article 4e, 
nous ne Savons pas très exactement ce que cela veut dire. 
Lorsqu'on nous dit qu'il est indispensable que le Gouvernement 
présente un plan complet de réorganisation de la Société natids 
nale des chemins de fer francais, en indiquant d'ailleurs 
citement, dans le texte même de l'amendement, ce que devra 
comporter ce plan, comprenons pas 
très bien, parce que nous eslimons que la Société nationale des 
chemins de fer francais ne peut ètre réorganisée que dans 
la mesure où le plan sera mürement étudié et réfléchi. 

Je voudrais savoir ce que M. Armengaud désire ol par 
son amendement, Je suppose que le premier al £ 
l'on rétablit à la S. N. C. F. les six milliards de crédits dont 
M. le rapporteur Peilene a obtenu la suppression par la commis- 
es Quant à la réorganisation, nous ne voulions pas 
101 prendre dès le départ, et & étudié le Ï 
\ mésure où l'interpré- 


fond, une position quelconque. Pau 


nous que nous ne 


| in 
Sion Hnant 


tation que Je donne à cet amendement est exac le, je demanderai 
un vote par division. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission 

M. Alex Roubert, préside nt de la commission des [ nanres, 
Messieurs, la commission ne peut évidemment que s'en tenir 
au texte voté par sa majorité, texte qui était proposé par 


M. Pellene. 

Nous nous trouvons à l'heure actuelle devant une situatior 
curieuse, D'une purt, j'ai cru entendre que le Gouvernement 
demandait que l'on reprenne le texte de l'Assemblée 2 
Celte demande devrait avoir la priorité, D'autre part, M. Armen- 


gaud propose de supprimer les textes que la commission des 
linances à introduits à la demande de M. Pel'euc et qui about 

sent à la suppression de 6 milliards de crédits 4 la Société mitio- 
hale des chemins de fer francais pour une Téorganisation de 


cetle socle té. 

La commission a dejà exprimé son avis. Elle n'est pas du ‘out 
hostile à une réorganisation, elle la réclame. M. Pelle: 
Inème, a Jonguement insisté sur ce point, Mais les deux choses 
ne sont pas liées, dans Fesprit de là commission. 

Je ne peux donc que maintenir un texte voté sans anitbiguité 
par la majorité de la commission. 


{ 


M. Jean-Marie Grenier, rapporteur. Je demande Ii parole, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. Jean-Marie Grenier, rapporteur, Mes chers colletues nous 
ne VoiLons pas la mort du pécheur, H est évident que vous 
sommes sensibles aux remarques que M. Laffargue à émises tout 
à l'heure, mais vous avoucrez tout de même que, pendant 4cux 
ans déjà, les fonctionnaires de la direction de la Société nation 
nale des chemins de fer français sont venus nous promettre des 
réformes de structure, des réformes dans la gestion des deniers 
de la société et nous avons constaté, d'année en année. un 
déficit croissant, On vient, à chaque discussion budgétaire, faire 
son mea culpa vt nous dire: c'est la derniere fois que pareille 
situa;ion se produit. 

Comme on coupe les crédits à un fils de famille dévoré, if 
nous à semblé indispensable de remédier à cetle situation par 
des moyens énergiques, et c'est la raison pour laqueile nous 
traduisons dans les actes et dans les faits la volonté que nous 
avons de voir régner l'ordre au sein de la société 

Aussi votre commission des finances s'est prononcée 
la suppression des 6 milliards. 


pour 


M. 16 président. M. Courrière à demandé que l'amerdement 
de M. Armengaud soit mis aux voix par division, mais 11 n'y à 
qu'un seul alinéa, Ceile question de forme n'empêche cepen- 
dant pas le bien-fondé de Ja suggestion et je crois que la meile 
leure solution serait d'appeler en discussion, avant qu'il soit 
Slatué sur Flamendement Armengaud, l'amendement de 
M. Dutoit, lequel tend à supprimer, puremcat et simplement le 
dernier alinéa de l'article. 

Par cet amendement (n° 6), M, Dutoit et les membres du 
groupe communiste et apparentés proposent de supprimer le 
demnier aliméa de cet article et, en conséquence, au début du 
Je alinéa, de supprimer la numérotation 1°, 

La parole est à M. Dutoit, 


M. Dutoit. L'amerdement que Le déposé rejoint les désirs 
de M. Courrière et demande que le blocage des 6 milliards ne 
soit pas maintenu dans le texte qui nous est présenté, 
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Je suis heureux d'avoir déposé cet amendement pour répon- 
dre en quelques mots à la campagne qui à menée <es 
derniers lemps contre le perswnel de la N. C. F. en parl- 
culier, et contre cette socélé en général. 

Si je n'ai pas répondu :a semaine dernière, c'est que je 
n'avais pas en main ce document qui montre de quele facon 
on abuse l'opinion publique par la diffusion de cette brochure 
prélicée par M. Pellenc. 

On y trouve par exemple que les enfants sont envoyés dans 
les colonies de vacances au compte de Ja S. N. C. F., ce qui 
est absolument faux; que les objets de consomimalion ecou- 
rante sont vendus au prix de gros au personnel de la $S. N. 
C. par virgt magasins de gros el cent-quatre Vingls Inaga- 
s.ns de détail, ce qui est également faux. 

On y trouve enfin que l'entretien et s’éducation des orphe- 
ins du rail sont gratuits. Les cheminots ont des orphe:inats, 
c'est d'ailleurs leur fierlé, mmats ces orphelinats sont payés 
les cotisations des uots el non pas par le budyet de 
a S. N. C. F. 

Je voulais rappeler ces quelques vérilés pour répondre à 
loutes les erreurs contenues dans celle brochure. 

En meme temps, je me permets d'aitirer lattention de 
l'Assemblée sur les conséquentes du wouveau L'ocage de cré- 
dits pour la S. N. C. F., crédits qui ont été réduits par le 
Gouvernement par rapport à 1949. 

Ces conséquences ont été signalées par les différents ora- 
teurs qui se sont succédé à la tribune, C'est ln sécurité des 
Voyageurs qui est en cause; c'est le chômage qui grandira 
dans les ateliers travaillaot pour la S. N. C. F. 

En passant, je voudrais également, puisqu'on a parlé tout 
À l'heure des ateliers de la S. N. C. F. et de leur personnel 
pléthorique, citer Ja lettre de nos camarades des ateliers 
d'Hellenne, NH s'agit de chaudronniers qui travaillent pour Ja 
S. N. C. F., ear celte catégorie de travailleurs est nécessaire 
pour la réparation des machioes : 

« Les chenmunots d'Hellenne ne peuvent rester indifférents à 
uneecampagne menée contre leur outil de travail, ni admettre 
qu'il soit porté atteinte à leur régime de retraite et de pré- 
voyance; ils s'élèvent contre toutes mesures ayant pour consé- 
quence une compression d'effectifs et regreltent de ne pas 
trouver auprès de vous, monsieur le ministre, dans ces circons- 
tances graves, l'appui qu'ils étaient en droit d'escompter. » 

Le délicit de la Société nationale des chemins de fer français 
n'est pas une surprise pour les cheminots, Il à des causes dont 
nos fédérations ont à maintes reprises souiigné les consé- 
quences et ne peut, de toutes facons, être imputable au per- 
sannel. L'exemple de nos ateliers est particulierement édifiant 


nt à 53.359.999 francs, la 
1 francs, contre 23.487.068 


à ve sujet, 

En 1939, pour un budget <'éleva 
part main-d'œuvre étant de 27.872,87 
francs pour la part matiere. 

En 1948, le budget des mêmes ateliers s'élève à 1.605.857.539 
francs; la part de la main-d'œuvre est de 342.337.841 francs 
contre 1.603 millions pour Ja part matière. 

Nous constatons qu'en 1939, la main-d'œuvre entrait dans 
une proportion de 54,3 p. 100 dans le budget, alors qu’elle n'est 
plus en 198 que de 38,8 p. 100, ce qui répond aux fausses 
alfinmations que M. Laffargue avançait tout à l'heure. 

Ainsi donc, réduire les crédits de la Société nationale des 
chemins de fer français Va, comme il a été signalé, porter 
le chômage dahs plus de 43 entreprises travaillant actuellement 
pour le chemin de fer et qui occupent 40.000 ouvriers; c'est 
M. Delhaiter, président du conseil d'administration des aciéries 
du Nord qui vient de jeter un cri d'alarme: Notre usine 
d'Haumont est sans travail, nos usines de Marseille, de Cannes 
et la Bocca ont vu, également, leur programme de travail 
ampulté de 40 p. 100 pour le second trimestre de 1949. 

« Nous somimes, dit-il, dans l'obligation de licencier plu- 
sieurs centaines d'ouvriers et la conséquence de ces réductions 
de crédits sera certainement une diminution du personnel des 
cheminots; l'on eonstate déjà, comme je l'ai dit la semaine 
dernière, des licenciements d'auxiliaires et des déplacements 
d'oflice à l'intérieur de la Société nationale des chemins de 
fer francais. » 

Voilà pourquoi nous sommes contre le blocage des erédits 
altribués à Ja Société nationale des chemins de fer français. 
Voilà pourquoi nous sommes contre votre politique, qui est une 
politique de liquidation de la Socicté nationale des chemins de 
fer français, ce qui, contrairement aux affirmations de M. Laf- 
fargue, ne conslitue pas une question technique, mais pure- 
ment et simplement, je le répète, une question politique. (Ap- 
plaudisseiments à l'ertrême gauche.) 


M. Georges Laffargue. Vous n'êtes ni un technicien, ni un 
homme politique, Alors, ne prenez donc pas la peine de traiter 


ce genie Je questions. 


M. le président. La paro'e est à M. Armengaud. 


M. Armengaud. Je voudrais répandre d'un mot à la Question 
osée par M. Courrière et, si possible, également à M. Lit, 

M. Courrière à demandé Ja justification de mon amende 
ment, moûuf pris de ce que sa double demande manqusi! ja 
clarté, Je rappelle que Ja commission de la production 
trielle avait demandé à la fois que l'on rétablisse le crédit à 
6 miliiards supprimé par la commission des finances, «sr elle 
n'avait pas d'opinion sur les postes susceptibles d'être dim 
nués et. qu'en contre-partie, le Gouvernement veuille 
poser les dispositions légales nécessaires pour éliminer eg 
activités inutiles et fort coûteuses dans Fenseimble de Ja Societé 
nationale des chemins de fer francais. 

A cel égard, je vais vous citer un chiffre qui me parait 
important: la Société nationale des chemins de fer francais 
occupe dans ses ateliers de reconstruction, repris au secteur 
privé, depuis 1937, 30.000 ouvriers, payés l'un dans l'autre, y 
compris les chärges sociales, 23.00) francs par mois, ce qui 
représente à la tin de l’année environ 13 milliards. 

Si la Sociélé nalionale des chemins de fer français relie 
au secteur p'ivé, avec tous les termes et délais nécessaires 
ces ateliers avec les machines qui s'y trouvent, elle poux 
d'une part, récupérer des sommes importantes grâce à là vente 
de ceriaines machines-outils, et, d'’auke part, éviter Ja 
en fait, assez considérable de 13% milliards de dépenses inutiles 
Telle est la justification de cet amendement. 

Pour des raisons purement matérielles, étant donné la prés 
sentation même du texte à la commission des finances, Ja come 
mission de la proiuction industrielle à accepté de découper cet 
amendement en deux parties, la première partie consistant à 
réintroduire le crédit de six milliards dans le tableau BH au 
profit de la Société nationale des chetnins de fer francais et la 
deuxième partie consistant à snpprimer l'alinéa 2°, voté par 
la commission des finances, en le remplacant par celui qu'elle 
propose, obligeant le Gouvernement à modifier les droits et 
obligations de Ja Société nationale des chemins de fer francais, 
sous forme du dépôt d'un projet de loi avant le {°° août 1950 

Maintenant, pour répondre à la demande de M. le ministre 
et auss: à M. Laffargue, je pense que Ja commission de la pro 
duetio® industrielle pourrait accepter une modification de son 
amendement ainsi conçue: « Le Gouvernement déposera, avant 
le f* août 1950, un projet de loi tendant à modifier le <lalut 
et les obligations de la Société nationale des chemins de ter 
francais et à déterminer les conditions de limitation de ses 
activités autres que le transport par fer. » 

Je reprends donc l'amendement de M. Laffargue, en le come 
plétant de manière à répondre autant que possible aux obeer- 
vations de M. le ministre des travaux publics. 


M. le président. la parole est à M. le ministre des travaux 
publics, 

M. le ministre des travaux publics. Mesdames, messieurs. e 
voudrais très simplement vous définir dans quel sentiment je 
me trouve car, comme vous, — et je l'ai dit devant votre 
commission — j'estime nécessaire une réorganisation de la 
Société nationale des chemins de fer français et je tiens, pour 
opérer celle réorganisation, à m'appuyer sur les avis qui ont 
été formulés, non seulement dans cette enceinte, mais aussi à 
l'Assemblée nationale, 

J'ai écouté les différents orateurs qui se sont succédé à la 
tribune et je pense que dans chaque intervention se trouvent 
des idées intéressantes, Je me suis eflorcé, en relisant v:5 
débats, de les retenir et de les mettre en valeur, Certes. la 
forme de certains exposés ne facilite pas toujours l'apprecii- 
tion exacte de la valeur des arguments; je crois pourtant que 
mon rôle n'est pas de m'y attacher, mais d'opposer une 
patiente recherche de la vérité à l’explosion d'une irritation 
que je comprends fort bien par ailleurs. 

Je veux espérer que vous ne douterez ni de ma honre 
volonté ni de mon désir d'aboutir, fût-ce au prix de mesures 
impopulaires, mais qui se révéleraient, par la suite, indispen- 
sables, 

Puis-je vous demander, de votre côté, de ne pas compliquer 
une tâche difficile que je désire, je le répète, accomplir en 
liaison avec vous et, spécialement, avec vos commissions ? 

Vous ne serez pas, pour le futur budget, mis en présence de 
faits accomplis; mais pour le bien préparer, pour ne pas jro- 
voquer un chômage que l’on peut éviter, pour assurer une 
continuité nécessaire, je vous demande, puisqu'en détinitive 
l'économie proposée ne profiterait pas à ceux que vous soubai- 
teriez avantager, comme vous lexpliquera tout à heure 
M. le secrétaire d'Etat aux finances, de ne pas voter l'aball:- 
ment de 6 milliards qui vous est proposé et de revenir au 
texte que l’Assemblée nationale a voté. 

Le crédit que le Gouvernement vous demande de voter ct 
strictement nécessaire pour couvrir en 1950 l2s dépenses de 
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reconstruction de la Société nationale des chemins de fer 
francais. Je voudrais Vous convaincre qu'il s'agit la de sommes 
que l'Etat doit à la Saciété nationale des chemins de fer français 
. Le montant en à été déterminé avec le souci d'écarter 
goute opération qui ne soit pas strictement indispensable, La 
‘ nationale des chemins de fer français, cemme tout 
sinistré, a droit à des dommages de guerre pour lui permettre 
“tablir ses instaHations qui ont été détruites, 
pour déterminer le montant de ces dommages de guerre, 
une diff ulté tient au fait que Ja Société nationale des chemins 
de fer français ne reconstruit pas les installations en identique, 
ce-t-i-dire identiques à celles qui existaient avant la guerre. 
Elle fait du neuf et du moderne. 


M. Boisrond. Mais pas toujours du raisonnable! 


M. le ministre des travaux publics. Or, l'Etat ne doit, en 
poune justice, rembourser que la part des dépenses corres- 
pondant au rétablissement des installations anciennes, 

En attendant le vote d'une loi de dommages de guerre pour 
Ja suciélé nationale des chemins de fer francais, la lot du 
97 fevrier 1946 a simplemeut prévu une répartition provisoire 
entre l'Etat et la Société nationale des chemins de fer francais 
des dépenses engagées par cette société pour sa reconstitution. 

A la suite de l'examen détaiié d'un nombre important de 
wujels, eXamen par iequel on à déterminé les dépenses corres- 
wndant à la reconstruction en identique et les dépenses cor- 
respondant aux améliorations et le coefticient de vétusté, on a 
gnvenu d'adopter provisoirement la répartition suivante : 

so p. 109 à Ja charge de FEtat correspondant à la reconstruc- 
tion proprement dite, 20 p. 100 à la charge de la Société natio- 
male des chemins de fer français corresponGant aux améliora- 
tons apportées aux installations à l’occasion de leur reconsti- 
tutionu, ainsi qu'au rajeumissement de ces installations. 

Les 30 milliards inserits au projet de loi correspondent À Ja 
par de l'Etat, Cette part n'a qu'un caractère d'avance à valoir 
sur les sommes que Ja fuluie loi de dommages de guerre 
meltra à la charge de l'Etat. Ainsi que je l'ai indiqué à 
semblée nationale, cette loi est actuellement en cours de pré- 
paration e° tous ïes efforts seront faits pour que le projet en 
soit déposé avant la fin de la présente session, de telle sorte 
que, pour Je budget de 1951, on puisse opérer les rajustements 
Jecunnus nécessaires Séparer avec netleté les dépenses de 
reous'ruction des dépenses d'établissement. 

Par ailleurs, peut-on dire que Ja Société nationale des che- 
mins de fer français ait travaillé sans programme el qu'avec 
les crédits de reconstruction elle ait procédé à des dépenses de 
renouvellement et d'entretien ? Je puis, en réponse à ces inter- 
rogations, vous apporter les précisions suivantes, Un pro- 
gramme technique de reconstitution a été établi à Ja Société 
halionale des chemins de fer français dès 1945. à la demande 
d'un de mes prédécesseurs, Ce programme a été examiné par 
J'administration des travaux publics, puis par les organismes 
du plan Monnet et certaines modilications très importantes ont 
été prescrites. 

Ce programme qui à, finalement, été arrêté par une décision 
ministérielle du 2% juillet 4947 est un programme technique 
évaluant les besoins, considérant les ressources et fixant un 
échelonnement rationnel des commandes. 

Sans doute, et j'y reviendrai tout à l'heure, ce programme 
est établi sur des évaluations de trafic trop optimistes et pro- 
cure, par l’ampleur de certaines installations, des facilités 
d'exploitation qui peuvent être réduites, Nous nous préoccu- 
pons actuellement de fixer des objectifs plus raisonnables et 
de prévoir un rythme plus en rapport avec nos possibilités 
financières, Il n'en est pas moins Vrai que les commandes qui 
put é!é passées sont celles que le programme indiquait comme 
les plus urgentes. 

De même, je puis vous assurer que les crédits votés par le 
Parlement pour la reconstrnetion de la Société nationale des 
chemins de fer français ont bien été affectés à cette recons- 
truction. 

On à cru pouvoir conclure du rapprochement de certains 
chiffres statistiques que les crédits accordés À la Soctété natio- 
hale des chemins de fer français en 1949 pour la reconstruc- 
lion de son pare de matériel roulant avaient été détournés de 
leur ohjet, puisqu'au cours de l'année 1949 ce matériel avait 
diminué en quantité. Mais certaines précautions sont à prendre 
borsqu on utilise des statistiques. Les chiffres cités sont, non 
pas les chiffres du matériel existant figurant à l'effectif, mais 
ceux du matériel utilisable, c'est-à-dire déduction faite du 
alériel garé, en réparation ou en instance de démolition. Les 
Matériels dans cette situation sont en quantités plus impor- 


bntes au début de 1959 qu'ils ne l'étaient fin 1938. 
En outre, il ne faut 
qui ont élé rélormés 


as oublier-de tenir comme des matériels 
ans le cours de l'ame 1949, Eu prenant 


les précautions voulues, les statistiques accusent bien les 
9) locomotives et les 17.000 wagons neufs livrés à là Société 
nationale des chemins de fer français au cours de l'année 1949, 

C'est pourtant presque devenu un heu commun que de citer 
l'effort fait par la C. F. pour sa reconstruetion, Faut411 rap- 
peler que, depuis le 1° janvier 1946, 1.669 locbmotives, (& loco- 
motives électriques, 99 autorails, wagons, vontures 
de voyageurs ont été Hivrés, sans parler du matériel remis en 
état, que depn s la mème date, 2.500 ponts ont été reconstruts 
définitivement, 67 lunnels réouverts et 4.600 kilomètres de voie 
rétablis, Dés 1958. Ja SN, N. C. F. élait capable d'assurer un 
tralie de marchandises supérieur de 50 p. 100 à celui de 1938. 

Je vous ai parlé, tout à l'heure, de la possibihté qui élait 
apparue de réduire Fimportance du programme de reconstruc- 
de la S. N. C. F. Après la pointe de le tratic à baissé, 
De nouvelles méthodes d'explottation ont fait leurs preuves et 
assurent un meilleur rendement du matériel. kn outre, les dif- 
ficultés de la situation économique obligent à revour tous tes 
projets dans le sens de Féconormme la plus striele et à retarder 
là reconstruchon de certaines installations pourtant nécessaires, 
comme les bâtiments des gares de voyageurs. 

A cet égard, je vais vous lire la lettre écrite par mon prédé- 
cesseur, le 12 mai 1919, au président de la S. N. GC. F. 

« Vous m'avez présenté », — écrivaitil depuis la libération, 
un certain nombre de projets concernant Ja reconstitution des 
inslalaÿons ferroviaires détruites par faits de guerre, Ces pro- 
ge ne sout pas encore approuvés, la loi sur les dommages de 
a S. N. C. F. n'étant pas encore votée, 

« Les projets en question ont été établis à une époque où la 
situation financière et les perspeclives d'avenir étaient envisa- 
gées sous un jour particulièrement favorable, Les dispositions 
prévues ont donc été conçues largement et conduisent souvent 
à des dépenses considérables. 

« Or l'état actuel des finances publiques oblige 
tions extrémement sévères, dout vous avez deja constaté les 
eifets dans Fexéculion de vos progratumes. 

« m'apparait donc nécessaire de procéder, en ce qui concerne 
la reconstruction, à un nouvel examen des projets présentés 
atin d'attendre un double but: 

a) Réduite au Strict minimum compatible avee les nécessités 
de l'exploitation les dispositions prévues, afin de diminuer au 
maximum les dépenses à effectuer; 

« b) Prévoir dans l'exécution des projets différentes phases 
Douvant être réalisées successivement et donnant chacune à 
exploitation des facilités de plus en pus grandes, sans qu'il 
so nécessaire d'attendre l'achèvement des travaux pour pou- 
voir en retirer le bénéfice escompté. 

« Je vous demande donc » — et je vous rappelle la date: 
nai 1949 — « de revoir dans cet esprit Vos projels dé recons- 
truction et de me les représenter avec les modiications que 
vous y aurez apportées, » 

Mesdames, messieurs, nous avons tenu la main à ce que 
ces instructions soient suivies, Je n'en prendrai qu'un seul 
exemple, Ce sera, si vous le voulez, et M. Pelienc m'en excu- 
sera, celui de la gare de Rennes. 

M. Pellenc a indiqué que le coût total prévu était de 1.663 mil- : 
lions, que 116 de travanx avnent été payes fin 1919 
et que 1.247 millions de travaux restarent à faire, Si aucun 
fait nouveau n'élait intervenu, je serais parfaitement d'accord 
avec ut pour estimer que, dans ce cas, les vues de la Société 
nationale des chemins de fer francais sont démesurées, Mais, 
en application, paécisément, des instructions précédentes, le 
proie a été modifié, compte tenu de l'évolution du trafic et de 
‘amébioration des méthodes d'exploitation — Je trafie de 
Rennes comporte un grand nombre de wagon de primeurs, et 
on à reconnu la possilahté d'utiliser, pour leur triage, les instal- 
lations du Mans — et la Société nationale des chemins de fer 
français à été invitée à différer la construction de certaines ins- 
tallations que le projet primitif comportait. 


à des restsic- 


M. Pellenc, rapporteur. Permellez-moi de vous interrompre, 


monsieur le minisire, 
M. le ministre des travaux publics. Je vous en prie. 


M. le président. La est à M. FPeilene, avec l'autori- 
sation de lorateur. 


M. Pellenc, repporteur, Les déclarations que vous faites, mon- 
Siewr le ministre, sont en tous points exactes. J'appelle sim- 
plement votre attention sur le fait que le crédit de 1.600 mil- 
lions, qui avait été prévu, figure en toutes lettres 
au plan Monnet, Lorsque, pour les bésoins des travaux de la 
Comtnission des entreprises nalionaistes, nous avons cherché 
à renseigner sur les opérations envisagées par la société, 
le crédit resalif aux travaux de nous a semblé mani- 
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festement exagéré. Si la Société nalionale des chemins de fer 
francais a EE à ces réductions que vous estimez, comme 
ele, poseibles, et qui se traduisent par un total de 1 milliard, 


peut étre l'intervertion du Conseil de Répubiique — s'élon- 
hant du montant élevé de ce crédit pour des travaux dont la 
légitimité -lui apparaissait très discutable — n'y a pas été 


étrangére. Des explications et des justifications précises avaicnt 
été demandées, en effet, au président de la Société nationale 
des chemins de fer fracas. 

Il a été répondu qu’en effet. après revision du programme, 
un milliard d'économies pouvait être réalisé, 

Ce fait montre légèreté inæoyable avec Jlaquel'e les cré- 
dits sont demandés, puisqu'on peut, sur une seule opération, 
figurant dans un plan imprimé et communiqué aux Assemblées, 
effectuer un abaltement d'un mill'ard, c'est-à-dire de plus de 
6G p. 100, 

Ceci vous donne alors à penser quelle considération nous 
pouvons avoir pour les autres demandes qui nous sont pré- 
sentées. (Applaudissements à droile et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le minstre des travaux publics. Monsieur le sénateur, je 
ne pensais pas qu'une mise au point sur un rapport que vous 
avez fail, mise au point Se rarmenant à une simpie inlerpré- 
lation de chiffres, pouvait vous avoir donné cette émotion. 

Je m'excuse, je dois rendre à César ce qui appartient à César, 
et si c'est à celle commission que vous présidez avec tant de 
disünetion, monsieur !e sénateur, qu'on le doit, je vous en 
rends bien volontiers hommage. 

Il reste une chose, c'est que l'importance du projet — et 
de cela nous sommes d'accord — a été réduite de 900 mil- 
lions, C'est tont simpement ce que je voulais mettre en 
lumière, 

Le budget de reconstruction de la Société nationale des che- 
ins de fer francais que vous présente le Gouvernement est 
un budget réduit, puisqne sue les 3% milliards de dépenses 
de reconsbtution en principal, 31 milliards 110 millions sont 
destinés à des payements correspondant à des commandes 
déjà passées au cours des exercices précédente, qu’un exa- 
men de ces commandes a été fait pour retarder, dans toute 
la mesure possible, les livraisons et par vois de conséquence 
les pavements, que le programme des travaux nouveaux a 
été examiné avec Je souci de ne laisser subsister que les 
operations réellements urgentes, soit que la sécurité soit en 
jeu, soit que, pour une dépense très limitée, elles rendent 
utilisables des investissements constitués dans les exercices 
antérieurs, 

Comme ces opérations nouveïles sont réellement indispen- 
sables, réduire de 6 milliards les dépenses de reconstruction, 
c'est pratiquement retarder le payement des éommes qui sont 
dues, On a peut-être commis des erreurs de prévision — M. Pel- 
Jenc vient d'en citer nne, on en a peut-être commis d’autres 
— mais il y a un fait, c’est qu'on s’est penché sur ce pro- 
blème et qu'on a obtenu des réductions. Et cela, vérita- 
blement, monsieur Je rapporteur, vous ne pouvez pas le 
nier. 

A l’occasion de l'examen dn budget de reconstruction, on a 
parlé aussi des dépenses d'etablissement et du déficit, d'exploi- 
tatioo. 

Le budget d'établissement que vous aurez prochainement 
l'occasion d'examiner a été étahli aussi avec un souci d'éco- 
nomies, 

Quant an déficit d’exploitalion, je ne contesterai pas qu'il 
soit élevé. Mais je voudrais attirer votre attention sur ce qni 
se passe à l'étranger et comparer Ja situation des chemins de 
fer francais à eelle des chemins de fer anglais et suisses. 

Il est un fait, c’est que les tarifs français sont meilleur mar- 
ché que les tarifs anglais et suisses, Pour les comparer, il faut 
prendre des moyennes, car Ja structure des tarifs n’est pas la 
même, et on oblient ainei les résultats suivants, valables pour 
l’année 1949: les tarifs voyageurs anglais sont de 40 p. 100 plus 
élevés que les nôtres et es tarifs suisses de 70 p. 100; quant 
aux tarifs marchandises, les tarifs anglais dépassent les nôtres 
de 25 p. 199 et Jes suisses de 32 p. 100. 

Or, les trois réseaux considérés ont présenté en 1949 des 
délicits d’exploilation qui, ramenés à des conditions compara- 
bles, sont, pour les chemins de fer français, d’un montant 
correspondant à 17 p. 100 des dépenses, pour les chemins de 
fer anglais à 9 p. 100 et, pour les chemins de fer suisses, à 
8 p. 100. 

Le déficit français est proportionnellement le plus fort, mais, 
si les tarifs français étaient portés au niveau des tarifs anglais 
ou suisses, il est aisé de constater que les chemins de fer fran- 
largement excédentaires. (Mouvements divers à 

roule. 


Je m'empresse de dire que ces résultats, que je livre à v. trd 


réflexion, ne sont valables qu'à la conditjon de supposer 4 
les augmentations de {arifs ne seraient pas accompagnées | 
diminution du trafic. 

Celle courte digræsion vous a montré que, si la Fr:1,, ï 
des chemins de fer plus dificitaires que ses voisins, c'e:! " 
tout parce que les transports y sont effectués à meilleur conte 


Evidemment, toute l’économie du pays ea profite. 
Le Gouvemement n'entend pas pour ceia prendre une 15 


tude résignée. Bien au contraire, 11 se préoccupe très ati 
ment de réduire le déficit. La commission prévue par ! 1 
cle 35 de Ja loi de finances a été constituée. Elle vient de 114 


ses travaux et le ministre des finances et moi-même le: 14 
dions avec toute l'attention qu'ils méritent. 
Je suis disposé, dans un délai que je m'efforcerai de 1,4 


court, en tout cas, avant Je départ en vacances, à sais: la 
Parlement d’un projet de réforme et de réorganisation de li 
S.N.C.F. J'espère par donner satisfaction à M. Arme: 
qui à bien voulu modifier son amendement en teaant cite 


des suggestions de M. Laffargue. 

Mesdames, Imessieurs, je vous ai fait part de mes intents 
et je veux vous dire, en terminant, que sans l'appui du l' 
lement je ne peux rien. De quelle façon pouvez-vous ne 
l’apporter ? Eh bien, actuellement, très simplement: er re 
compliquant pas ma tâche par de nouveaux soucis, ce qui «11. 
veérait inévitablement si vous suiviez les conseils qui ‘5 
sont donnés, 

Me tournant vers M. Pellence, je lui demande de comprenie 
toute l’étendue des conséquences d’un abattement mass! et 
toutes les difficultés qui en résulteraient. 

J'entends que vous avez raison de ne pas vouloir être 
en présence d'un fait accompli, J'entends que certaines 4 
tiques, si sévères sojent-elles, sont justifiées. Mais je crois que 
pour manifester votre désir de réformes profondes un ah11e. 
ment symbolique semblsbla à celui qu'a opéré l'Asseniie 
nationale suffirait, étant entendu, par ailleurs, que vous \ u- 
drez bien faire fond sur mes déclarations, 

Je n'ai pas établi le budget de 1950, mais jusqu'à déc son 
contraire de l’Assemblée nationale je suis appelé à éthir 
celui de 1951, et je me consacrerai à celte étude avec le soi 
de tenir comple des observations présentées dans Les ceux 
Assemblées et la volonté de porter remède à une situation (ie 
les uns et les autres nous considérons comme défectue.e, 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. M. le ministre demande la prise en co. 
dération du texte adopté par l'Assemblée nationale. 

Aux termes de notre règlement, cetle prise en considérit on 
a la priorité et c'est sur elle que j'aurai d’abord à consul 
le Conseil. 


M. Pellenc, rapporteur. Je demande la parole, monsieur le 
président, 

M. le président. La parole est à M. Pellene. 

M. Peilenc, rapporteur. Monsieur le président, je voudr *, 
pour m'éclairer — car je suis encore quelque peu movice (15 
cette Assemblée — savoir quelle va étre la conséquence 1 


vote qui va intervenir sur la prise en considération dem: 
par le Gouvernement du texte de l’Assemblée nationale. 

Si la prise en considération est repoussée, allons-nous rever 
automatiquement au texte que la commission des finances rt 
la commission de la reconstruction ont adopté ? Et ceci in 1! 
que-t-il, par voie de conséquence, que Je texte de Ja comr - 
sion des finances est accepté par l’Assemblée ? 


Plusieurs voir. Non! non! 


M. le président. Aux termes du règlement, la demande 1 
Gouvernement à Ja priorité. TE 

Si la prise en considération qu'il demande est ordonnée, la 
commission aura ensuite à faire ses propositions. 

Si la prise en considération est écartée, les amendemtts 
pourront être ultérieurement repris el discutés. 

La parole est à M. le rapporteur de la commission des financt:. 


M. Pellenc, rapporteur. Mes chers collègues, nous avons abat 
cette discussion 11 y à déjà plusieurs jours et je dois dire qu 
ensemble de manifestations quelque peu intempestives —- © 
quelque côté d'ailleurs que se situe leur origine — sont vers 
Ja brouiller, qu'il s'agisse de distribution de brochures et (e 
tracts, d'articles de presse, en particulier, Par ailleurs, dans ‘€ 
brillantes interventions, plusieurs de nos collègues sont vers 
à cette tribune exposer et défendre leur point de vue pi 
culier. 

Tout cet ensemble d'interventions diverses a contribué (1 
quelque sorte à créer autour de nos travaux un climat pi - 
culier. Je voudrais, si vous me le permettez, vous livrer qui 
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-agexions personnelles, sur lesquelles je crois qu’il serait 
utile qu'à votre tour vous méditiez. 
‘ nahord, je dirai, touchant le tract du président de la S. N,. 
ui nous à élé distribué le premeir jour de la discussion, 
Re int la séance, qu'il ne faut pas s'étonner de voir l'ancien 
rateur de notre grand argentier, placé à la tête de la 
€ \ €, F. par un « coup de force » — si l'on en croit les débats 
nationale et les réactions du personnel — 
: ‘aussitôt en orfèvre et consacrer désormais son éner- 
: : con habileté à défendre et à légitimer ce qu'il avait pour 
= n de réformer. 


s'il avait adopté une attitude différente, s'il avait com- 
par faire des réformes, des compressions, des économies, 
il rait fait qu'ajouter aux manifestations de défiance et aux 
‘entions qui avaient salué son arrivée. Au contraire, en 
nt l'attitude qui consistait à vouloir tout expliquer et tout 
uitimer, dans des articles de presse ou des tracts « ciselés » 
sut is colonnes, il est lien évident qu'il acquerrait ainsi 
res deaoblesse et son droit de cité dans la société. 

Cette position est peut-être compréhensible, mais n'est pas 
‘1. ment une position qui range la vérité de son côté. 


Courrière. Permellez-moi de vous interrompre, monsieur 


pe 
M. Pellenc, rapporteur. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Courrière, avec là permis- 
le l’orateur. 


NW. Courrière. Je voudrais savoir, mon cher collègue, si vous 
parlez maintenant en tant que rapporteur de la commission 
de. linances où si vous parlez en votre nom personnel, En tant 
que rapporteur de la commission des finances, il vous est sans 
doute permis de prendre la parole à tout moment. 

Intervenant en votre nom personnel, je suis persuadé qu'un 
teuuns de parole ne vous étant pas imparti, vous n'auriez pas 
à vrendre la parole. Or, ce que vous dites actuellement à Ja 
tibune prend un tour tellement personnel que je ne peux 
pas croire que vous parliez au nom de la commission des 
fininces, EL c'est précisément pour m'étonner d'entendre de 
telles paroles que je vous ai interpellé. (Applaudissements à 
che), 

M. Pellenc, rapporteur. Mon cher collègue, je me permettrai 
de vous faire remarquer qu'il semble fort que, dans mes inter- 
\venlions, il n'y ait que certaines phrases auxquelles vous 
prete particulitrement attention. 

J'ai, en effet, commencé mon exposé en disant que je deman- 
d: avant toute chose la permission à nos collègues de leur 
livrer quelques réflexions personnelles, sur lesquelles je les 
prais également de méditer. C’est cette même recommanda- 
ton que, à la fois très sincèrement êt très amicalement, je 
vous fais, 

Je dirai d'autre part qu’on ne peut pas s'étonner davantage 
de voir un ancien ministre des travaux publics, dans un article 
dont je vous avais annoncé la parution, à ma première inter- 
veuton, qualifier de roman ce qui n'était qu'une description 
tres fidèle d’une situation qui, peut-être, malgré ses dix-huit 
mois de fonction, avait encore échappé à son attention — en 
tout cas d'une situation qu'il avait laissé s’instaurer, pour ne 
pont dire qu’il avait singulièrement contribué à l'aggraver par 
certiines mesures à caractère démagogique, comme je vous 
J'ivais signalé au mois de juin ou juillet dernier. 


“ Vanrullen. Il est facile d’écraser les absents, mon <her 
co lrgue, 


M. Aubert. Permettez-moi un mot. 
M. Pellenc, rapporteur. Volontiers. 


M. le président. La parole est à M. Aubert, avec l'autorisation 
de l'orateur, 


M. Aubert. M. Pellenc vient de faire allusion À un article qui 
aurait été écrit par un ancien ministre des {ravaux publics. 
Mais il intéresserait peut-être l'Assemblée de connaître cet 
article et sans doute M. Pellenc se fera-t-il un plaisir de nous 
le lire à cette tribune. 


%. Pellenc, rapporteur. Ce n'est pas une prose que j'emporte 
Sur moi, je n’en fais pas ma prose de chevet. Cet article s’ap- 
petit le « Roman d'un tricheur ». Ce roman, c’est, hélas! 
description très fidèle de la réalité. 


, Quant au ministre actuel des travaux publics — à l'honnêteté 
inlellectuelle de qui nous avons tous rendu hommage en com- 
M'ssion des finances, lorsqu'il nous æ déclaré qu'après six 
Stmaines de fonction, dans des circonstances particulièrement 
difficiles, fl n'avait pu encore Lénétrer tous les organes de cette 


so vit { n étontie hien dax intage de le voir non pas se 
fai jei li léfenseut e la Société nationale les chemins de 
fer français é qui est Nnorthai mais ulilisèr des arguments 
»1 
qui évidemment ont été préparés par ses collaborateurs et qu'il 
n'a point eu encore Je temps de vérifier. (Sourires.) 
Ceci d'ailleurs, monsieur le ministr je me permets de 
vous le signaler présente parfois un certain danger 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Me permetlez-vous de vous interrompre ? 


M. Pellenc, \ 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat 


l'autorisation de l’orateur. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Métiez-vous, car je vaig tout à l'heure vous sigualer de 
graves erreurs d'adaition que Vous avez 
Alors ne soyez pas trop scvère pour les autres. 

M. Pellenc, rapporteur. Quel est celui qui n'a jamais 
Je n'ai jamais posé quant à moi pour un être parfait. Il 
fit que devienne parfait ce que je veux redresser, 

Je dis, monsieur le ministre, qu'il est parfois dangereux de 
n'avoir pu vérilier ce que l’on vous fait déclarer, Je pourrais 
relever dans vos déclarations une multitude de faits, Je n'en 
prendrai qu'un, car c'est celui qui rentre essentiellement dans 
le sujet que nous devons discuter, 


lonliers, 


avee 


péché ? 
me suf- 


Vous avez signalé, en substance — rectifiez si par hasard je 
me trompais — vous nous.avez même assuré que tous les 
crédits de reconstruction ont bien été utilisés l'an dernier à de 
la reconstruction vraie et non au renouvellement normal du 
matériel, qui aurait dû être imputé eur le compte d'exploitation. 

Or la commission des entreprises nalionalisées s'est préoccu- 
pée évidemment de cette question et elle’ a interrogé M. le 
président de la S.N.C.F, sur le point suivant: selon le rapport 
de la mission d'enquêle — mission dont nous allons parler — 
le compte d'exploitation ne comprendrait pas les dépenses de 
renouvellement normal et celles-ci seraient induement transfé- 
rées au comple de reconstitution. Le président de la société 
interrogé a bien été dans l'obligation de reconnaître que, l'an 
dernier, les dépenses de renouvellement ont été imputées pour 
un seizième seu:ement sur le compte d'exploitation et pour 
15 seizième, c’est-à-dire 25 milliards, sur le compte de recons- 
titution. Ceci est don: en contradiction avec ce qu'aujourd'hui 
vos collaborateurs vous ont fait déclarer. 

Mais quittons ce eujet. Ce que j'ai voulu essentiellement, 
voyez-vous, c'est m'eflorcer de dissiper dans l'esprit de nos 
collègues, non pas des doutes, mais ce sentiment que l'on 
s’ingénie à répandre, que mes assertions sont parfois exagérées, 
qu'elles sont inexactes et qu'elles peuvent être discutées. 

Alors, si vous le permetlez, et quoi que je répugne un peu à 
donner de la publicite à certains documents officiels, j'y suis 
contraint, par ceux-là mêmes qui ont mis en doute ce que j'af 
écrit ou déclaré. Et cela sera aussi pour vous, monsieur Je 
ministre — je ae pense pas que vous aurez à le regretter — 
l'occasion dans ce domaine de développer vos connaissances 
sur celte société. 

Dans le cadre des décisions parlementaires, vous le savez, 
mes chers collègues, on a créé ce que l’on a des 
missions chargées de vérifier le coût et le rendement des ser- 
vices publics; l'un d'eiles été con-tiluée pour s'occuper de la 
S.N.C.F., sous la présidence d'une personnalité à l'impartialité 
et à la compétence financière de laquelie, j° crois, on peut se 
fier. Il s'agissait d'un conseiller d'Etat, M. Huysmans, à qui 
était adjointe une autre pe’sonnalité, un inspecteur des finances 
qui fait encore, je crois, partie d'une oouvelle commission 
récemment créée, la commission Toutée, Il y avait aussi un 
inspecteur général des ponts et chaussées. 

Voici quelles sont les conclusions de cette commission, 
quant à la matière qui nou: préoccupe maintenant et qui 
ont fait l’ohjet de mon rapport, ce rapport, exagéré, dit-on, 
dans sa présentation et dans les termes employés. 

Je les lis dans le rapport officiel que voici, sans y rien changer 
les conclusions auxquelles les enquêteurs sont arrivés. 

« Les règles financières ont été imposées au gré des circons- 
tancés. L'ensemble de ces règles est tel que le vocabulaire 
courant en usage en malière financière y recouvre, en fait, 
des réalités très différentes de ceiles que ce vocabulaire dési- 
gne généralement... » (ftires au centre et à droite.) 

Une voix à droite. — C'est magnifique! 

M. Pellenc, rapporlenr. Il est dit encore: « La contexture 
du budget d'exploitation n'est pas normale. 

« Elle ne comprend pas les dépenses de renouvellement qui 
y seraient à une place normale et qui sont inscrites actuelle- 
ment au compte de reconstitution... » 
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H est dit, d'autre part — écoutez cela, monsieur le ministre &- 
« que la revision de ces règles comptables est absolument 
indispegsable dans l'intérêt méme du Trésor et des usagers. » 

Je n'ai pas fait d'autre déclaration dons mon rapport qu’on 
a parfois criliqué, 

Puis, je lis encore: « 11 n’existe aucpne possibilité Jégale 
d'obliger la société à respecter les règles d'une saine gestion ». 

Je continue: « Les travaux sont pris en compte de trois 
façons différentes: soit par le budget d’exploitation, soit par 
Je budget d'établissement, soit par le budget de reconstitu- 
tion », — celui sur lequel nous avons à nous prononcer. 
« Or, comme la mission l'a déjà indiqué, les limites de ces 
trois comples sont mal élalies et l'intitulé des comptes ne 
correspond pas à leur contenu ». Je n'ai pas déclaré autre 
chose; l'intitulé des comptes n'gst qu'une façade qui abrite 
toutes sortes d'opérations, 

Plus loin, il est dit encore: « Le compte de reconstitution, 
tel qu'il existe, ne renseigne que sur le montant des ver- 
sements de l'Etat; sur les deux autres points, il n'apporte 
aucun éclaircissement, 1 autorise simplement des suppositions. 
La situation du compte de reconstitution et, par suite, tout le 
bilan de la Société nationale se trouvent de ce fait inexacte- 
ment présentés ». 

Done, il est bien dit par les experts officicis que comptes et 
bilae sont inexactement présentés, 

Je pourrais multiplier les citations, car il y en a bien d'autres 
dans ce document, mais ceia n'est, pas nécessaire à mon avis; 
je ne veux pas lasser votre attention, 


M. Boisrond, Continuez! 


M. Pellenc, rapporteur, J'ai d'autres choses à vous dire et 
vous vous en réjouirez! 

Le peu que j'ai cité de ces rapports officiels fait suffisam- 
ment apparaitre les incohérences gle cette comptabilité, qui per- 
met tous les tours de passe-pisse ana ogues à celui qui est 
réalisé dans le projet qui nous est présenté. 

Je sais bien, mes chers collègues, qu’on m'’a reproché de ce 
côté de celle Assemblée (l'orateur désigne la gauche) d'avoir été 
exagérément sévère pour la Société nationale des chemins de 
fer francais et pour son président ès qualité, Je sais bien aussi 

ue les récents dthats parlementaires — non pas ici mais 

ans l’autre Assemblée — nous ont habitués à voir réserver 
ce qu'on appelle les « épithètes fortes » pour l'usage interne 
des Assemblées (Sourires), tandis que la pratique parlementaire 
conduit, généralement, à tempérer les actes d'énergie pour 
réprimer les abus par une addition de guimauve, afin de les 
mieux édulcorer, 

Je viens de ma circonscription et de parcourir aussi quel- 
ques autres départements. C'est très exactement le contraire 
que demande l'opinion, Celle-ci veut que les parlementaires se 
respectent les uns les autres dans leurs relations person- 
neles car, dans les épectac!les que l'on a trop souvent donnés, 
le prestige des Assemblées élues et des institutions n'a rien 
À y gagner; mais pour l'opinion, par contre, on ne sera 
jamais assez énergique pour <tigmatiser et réprimer tous ces 
abus dont, en détinitive, le pays fait les frais. (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à gauche, ainsi qu'au centre et à 
droite.) 

Je dis alors, mes chers collègues: lorsque dans les docu- 
ments officiels on noue déclare que la Société nationale des 
chemins de fer francais ne parle pas le langage financier de 
tout le monde, que, pour elle, les mots employés couvrent 
toute autre chose que ce à quoi nous sommes habitués; 
quand on nous dit que la contexture de sor budget est anor- 
male; qu'on n'a pu l’obliger à respecter les règles d’une saine 
gestion; que l'intitulé des comptes ne correspond pas à leur 
contenu; qu'en particulier le compte de reconstitution — celui 
qui nous intéresse aujourd'hui — et le bilan de la société 
sont inexactement présentés: lorsque, à la faveur de ces ano- 
malies, on extorque au contribuable près de 200 milliards dans 
une éeule année, je me demande ce qu'il faut de plus, mes 
chers collègues, pour pouvoir déclarer, sans être taxé d’exagé- 
ration, comme je l'ai fait dans mon rapport, que le Parlement 
et le pavs sont odieusement trompés. 

Cela étant dit, monsieur le ministre, revenons maintenant 
d'une manière plus précise à la question qui nous est posée, 
Il s'agit de savoir si les 6 milliards que la commission des 
finances a affectés aux sinistrés leur seront retirés puisque, 
maintenant, dans le texte que présente au Conseil de la Répu- 
blique sa commission des finances et sa commission de la 
reconstruction, ces crédits sont affectés aux sinistrés, à moins 
que le Gouvernement y mette de la mauvaise volonté. 

Tous les orateurs nous ont dit et vous-même, monsieur le 
ministre, vous nous avez déclaré: « Si vous ne rendez pas à 


la Société nationale des chemins de fer francais ces ere 
elle ne pourra pas faire face à ses engagements, Elle sera 011: 
gée de réduire ou de résilier ses marchés, » | 

A cela, monsieur le ministre, je ferai trois observations |, 
première, c'est que nous ne voulons aucune diminution 44 
dépenses d'entretien ou de renouvellement figurant «ur 
décompte que vous nous avez présenté en commission 44 
finances, car ces dépenses sont de celles que nous des 
exiger, étant donné qu'elles sont destinées à maintenir 4,4 
sa consistance et dans sa valeur d'utilisation actuelle le 1: 
de la société, qui est son capital productif et que, à ain 
prix, elle ne doit laisser altérer. Mais nous voulons aus: 
c'est la plus stricte règle de probité financière — que 4 
dépenses dont vous avez parlé, réintègrent le compte e: 
tation qu'elles n'auraient jamais dû quitter. : 

En second lieu, nous voulons que ces dépenses ne soient 13 
utilisées à effectuer des travaux de réparation ou de [1 
cation de matériel dans les ateliers que la Société nati 
des chemins de fer français possède, développe ou crée - = 
dans ce budget il y a 600 miilions d'outillage qui nous «<t 
demandés sans doute à cet effet. Nous ne voulons pas & 
travail s'effectue moyennant le payement de salaires ts 
s'attache un ensemble de charges connexes voisin de 83 p. lu 
alors qu'il n’est que de 40 à 43 p. 100 dans l’industrie prive, 
ce qui aurait pour conséquence d'entraîner pour l’écone 
générale du pays des charges supplémentaires d'en on 
30 p. 100, par rapport à ce que cela reviendrait dans l'industrie 
privée, 

D'autre part — mais de cela on en se préoccupe pas — 
façon d'opérer conduirait à mettre en chômage un pers: 
qui, à l'heure actuelle, est employé dans ces établissen its 
privés spécialisés, (Applaudissements sur cerlains bars à 
gauche, ainsi qu'au centre et à droite.) 

Ce danger dont je parle n’est pas une supposition: «ir 
aujourd'hui même, par une coïncidence extraordinaire — vo\ez 
comment la Providence fait bien les choses — nous avons lus 
été saisis d’une note du syndicat général des industries m1. 
niques qui nous signalait même avant la discussion de ce | 11- 
get — par conséquent même avant de savoir si celle socitté 
disposerait de tous les crédits qui nous sont demandés — que là 
Société nationale des chemins de fer français avait signili à 
ces entreprises, spécialisées dans la fabrication et la réparation 
de ce matériel ferroviaire, que ces fabrications seraient dorcra- 
vant effectuées dans ses propres ateliers. Les intére--es 
ajoutent: « … pour y justifier le maintien d’un person 
largement excédentaire à qui elle consent des avantages hrs 
de proportion avec ceux dont peuvent bénéficier nos propres 
ouvriers et tout cela, évidemment, aux frais de L'Etat donc 
du contribuable français. » 

Je poursuis ma lecture: « IL est impossible de laisser, jar 
cette voie indirecte, nationaliser notre industrie de la fahr:a- 
tion ou de la réparation des wagons. La Société nationale «es 
chemins de fer français est une entreprise de transport non ds 
constructions mécaniques. C’est par un abus de pouvoir ito- 
lérable qu'elle détourne du secteur privé les commandes qui 
doivent Jui revenir. » 

Mon cher collègue, monsieur Armengaud, cela rejoint les 
préoccupations que vous aviez et vous réjouira sans doute. 


M. Armengaud. Voulez-vous me permeltre de vous iner- 
rompre ? 


M. le rapporteur. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Armengaud, avec laut ri 
sation de l’orateur, 


M. Armengaud, Je crois que ce n'est pas un abus de pour r 
— ceci pour répondre à ce que disait M. le ministre — ::r 
c'est la convention même de 1937, article 1* des statuts de la 
société, qui lui permet d'avoir des activités autres que le trons- 
port par fer. 


M. Pellenc, rapporteur. Vous voyez alors l'intérêt qu'il v à 
à fermer complètement une porte lorsqu'on a affaire à des o12- 
nismes qui manquent de discrétion; car si on la laisse entr'ou- 
verte on est eûr qu'iis vont en abuser, 


M. Aubert, Mon cher collègue, je voudrais vous faire une oh- 
servation: il y a un sujet, il ne faudrait pas l'oublier. I s'azit 
de savoir si l’on peut ou si l’on ne peut pas supprimer 6 mil- 
liärds de crédits à la S.N.C.F. 

Nous eommes quelques-uns à penser ici qu’elle les doit et 
c'est cela qui devrait faire le seul obje’ de votre intervention 
au nom de la commission des finances; mais, sans arrêt, vous 
nous entraînez dans une discussion de fond sur la S.N.CF, 
discussion que nous souhaitons tous (Murmures au centre ta 
droile.) mais à laquelle maintenant il ne nous est pas possibe 
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de participer d'une facon équitable, car vous, monsieur Pellene, 
vous avez la possibilité d'occuper la tribune aussi longtemps 
oui vous convient alors que moi je ne peux. pour parler, que 
Jous interrompre. Si bien que vous me permettrez de dire 
que si, tout à l'heure, vous avez bien voulu ne citer que le 
ute de l'article que vous incriminiez, vous n'avez parlé que 
da roman; mais, dans le cas présent, vous avez changé votre 
tictique. C'est une véritable tricherie, (Applaudissements à 


gauc he.) 

M. Pellence, rapporteur. Mon cher collègue, je ne crois pas 
que vous puissiez me faire le Le nr de ne pas vous accorder 
j, parole aussi souvent et aussi iongtemps que vous le désirez; 
par conséquent, ne serait-ce que de ce point de vue, votre inter- 
vention et vos observalions m'apparaissent quelque peu dé- 
actes, Mais la question qui vous préoccupe et que je ne 
veux point éluder est de savoir si l'on peut supprimer les G 
milliards et où l’on peut les imputer; nous allons y venir, vous 
cerez satisfait, mais laissez-moi achever d'exposer préalablement 
ce qui semble si fort vous gêner. (Érclamations à gauche.) 

M. Léonetti. Nous n'avons pas d'actions à la S.N.CF.! 

M. Pellenc, rapporteur. Alors, ne soyez pas impalents, Jaïssez- 
moi achever. 

Je ferai une troisième remarque à M. le ministre. Dans cette 
Assembiée, lorsqu'on nous dit: « Si vous supprimez ces crédits 
nous arrêtons les commandes », nous n’aimons pas beaucoup 
ce que nous considérons comme une pression, — pour ne pas 
dire, car on m'accuserait peut-être encore d'exagération de 
langage — une Sorte de chantage. 

Nous avons été déjà habitués à ce procédé et n’en sommes pas 
impressionnés. 

En effet, si je fais appel à vos souvenirs, mes chers collègues, 
pour n’évoquer qu'un seul exemple, lorsque nous gvons vouu, 
l'occasion de la loi des maxima, freiner dans leur ardeur 
constructrice les services publics qui envisagaient d'édifier des 
hitiments revenant à plusieurs centaines de millions pour abri- 
ter les archives du ministère des affaires étrangères, ou d'en- 
vaser des dépenses de plusieurs centaines de millions encore 
pour loger le conseil supérieur de la magistrature où construire 
de nouveaux bureaux au ministère de la guerre, et que nous 
avons fait les abattements de crédits correspondants, on nous a 
répondu : « Si vous faites un abattement sur ces crédils immo- 
biliers, nous serons dans l'obligation d’amputer les construc- 
tions scolaires. » — ce que nous n’avons jamais voulu; au con- 
iraire, nous nous y sommes toujours opposés. 

Je voudrais donc que de teiïs arguments, qui n’ont pas de 
prise dans cette enceinte, ne soient plus jamais emplovés, 

Voici maintenant, mes chers collègues (l'orateur s'adresse à 
la gauche) pour calmer votre légitime impatience, et puisque 
personne n’a, jusqu’à présent, osé en parler, queiques points 
qui, amorçant la réforme de la S. N. C. F., vont vous indiquer 
la direction précise dans laquelle vous pourrez trouver à écono- 
miser des sommes bien plus importantes que les six milliards 
en question, ce qui permettrait de réintégrer ainsi au compte 
d'exp'oitation, qui pourra alors faire facilement face à Ja 
dépense, la somme qu’on nous demande irdûment de. prélever 
sur le compte de la réparation des dommages de guerre en en 
frustrant les sinistrés. 

Je fais appel — car il faut savoir changer d'auteur, même 
Jorsqu'on s'adresse à des rapports officiels — à un autre rapport 
d'enquête. D'ailleurs le premier dont j'ai parlé, celui d'un con- 
seiller d'Etat, qui est cependant très explicite sur la question, 
vous pourriez le récuser en disant que ce haut fonctionnaire 
n'est point de la partie, qu’il n’a pas qualité pour apprécier. 

Je m'adresse alors, monsieur le ministre, à un autre rapport, 
celui d'un de vos fonctionnaires, un inspecteur général des ponts 
et chaussées, M. Lemoine, qui a exercé son contrôle sur cette 
société, 

L'enquêteur a indiqué, monsieur le ministre — comme ji! a 
indiqué à vos prédécesseurs d’ailleurs — les points précis sur 
lesquels il fallait intervenir et intervenir d'urgence pour réaliser 
à la S. N. C. F. les économies qui s’imposaient. 

Et je lis encore, sans qu'il y a ait non seulement une phrase 
Mais un mot qui soit introduit par celui qui a l'honneur de 
vous parler: 

« De gros efforts d'économies doivent être poursuivis dans la 
plupart des secteurs. Il y a un état-major surabondant à la 
d'rection nationale. 

« L'inflation est particulièrement marquée en ce qui concerne 
les adjoints du secrétaire général, Les services qui dépendent 
de lui pourraient être avantageusement regroupés. » 

En ce qui concerne les services techniques centraux, voilà 
‘e que “déclare l'inspecteur général: 

« Là encore, les effectifs du personnel supérieur et des agents 
paraissent susceptibles de réduction, 


« Les services régionaux d'approvisionnement pourraient ètre 
considérablement réduits et leurs effectifs dimiuués d'au moins 
0) p. 100. | 

« Les gros effectifs sont ceux des services d'exécution. La 
comparaison avec les services extérieurs montre qu'une com- 
pression importante de l’ordre de 10 p. 100 en moyenne parait 
susceptible d'être réalisée sur l'ensemble des services. Des 
progrès techniques doivent permettre, dans l'avenir, des come 
pressions supplémentaires. 

« Ces réductions devraient être accompagnées de rédin 
dans les dépenses de matériels qui sont Li genie 
plus élevées qu'au ministère des travaux publics. 

« Le personnel adminfstratif des régions est trop nombreux. 
Le personnel administratif des arrondissements est également 
susceptible en moyenne de réductions importantes et, dit le 
rapport, ce personnel a augmenté de 28 p. 100 depuis 1938, 


« Les frais généraux paraissent, dans certains Cas, excessifs, 

« Dans un autre ordre d'idées, les économats coûtent cher à 
la Société nationale des chemins le fer français. Le chiffre 
de 4 miiliards d'avances pour stocks l'an dernier a été Indiqt 
Les avances de trésorerie que leur à consenties la Société nal 
nale des chemins de fer français, comme d'ailleurs les avances 
qu'elle consent au personnel, atteignent un montant 
portant. I y à« eu plus d'un milliard d'engagé pour le per- 
sonnel l'an dernier, I v a un intérèt manifeste à réduire ces 
avances dans toute la mesure du possible, alors que la Société 
nationale des chemins de fer français reçoit elle-même de 
l'Etat des avances portant intérêt, » 

Ajouterai-je, comme l'a déclaré le ministre — pas vous, 
monsieur le ministre, votre prédécesseur — que les facihtés 
de transports accordées aux ayants droit de la Société repré- 
sen'ent plus de 20 p. 100 du tratie ? 

M. Vanrullen. Cela n'a pas grand'chose À voir avec la recons- 
truction de la Société nationale des chemins de fer français, 

M. Dutoit, C'est la grande attaque contre les droits des che- 
minots qui continue! 

M. Pellenc, rapporteur. I s'agit à l'heure actuelle de répondre 
à la question que l’un de nos collégues a posée : où pensez-vous 
trouver ces 6 milliards ? 

Je vous donne ces indications. Il ne suffit que de vouloir 
et vous les trouverez. 

M. Marrane. I] n'y a qu'à les prendre sur les crédits mili- 
taires, 

M. Georges Laffargue. Il faudra désarmer Thorez! (Interrup- 
tions à l'extrême qauche.) 

M. Pellenc, rapporteur. Voici le bouquet, I y a trente ans — 
monsieur le ministre, c'est très instructif, car les personnes de 
votre génération, comme de la mienne, se souviennent — en 
1920, certaines tentatives intérieures d'atteinte à l'ordre publie 
ont conduit en particulier certains éléments de la Société natio- 
nale des chemins de fer français, qui était à l'avant-garde de 
tels mouvements, à se livrer à certaines opérations qui ont 
amené leur révocation, on parle de 1.500 à 2.000 de ses agents, 

Monsieur le ministre, il s'est trouvé parmi vos prédéces- 
seurs un ministre des travaux publies qui a jugé bon, près 
de 30 ans après, d'amnistier et de réintégrer dans la société 
les agents qui, en 1920, s'étaient fait révoquer. Comme l'âge 
de la retraite varie de 50 à 55 ans, la réintégration 30 ans aprés, 
cela signifie l'attribution «’une retraite à ce personnel de la 
société, révoqué voilà trente ans passés, 

Ja crovais qu'il n’y avait que quelques échantillons de ces 
bénéficiaires abusifs, mais rien que dans mon département 
sept ont été dénombrés. 

Hier, on m'en a signalé à Périgueux: depuis, dans tous les 
départements on m'en a signalé, Peut-être cela fait-il bien en 
effet au total 1.00 à 2.000 unités dont eertaines, n'ayant parfois 
que quelques semaines de service, béréficient, en vertu des 
hhbéralités du ministre, d'une retraite qui, à l'heure présente, 
dépasse 100.000 francs par an. 

Au total, ce sont donc des centaines de millions dont le 
contribuable fait les frais. 

Ceci est une abominable fantaisie; mais il y a plus que la 
fantaisie, il y a l'immoralité. Ce personnel qui n'a pas fait 
son service, qui s’est fait révoquer, qui durant les trente 
années écoulées a fait un autre métier, qui est peut-être même 
retraité d'une autre activité, bénéficie de cette retraite sup- 
plémentaire et se trouve à l'heure présente favorisé par rap- 
port au personnel conscicncieux qui, lui, n'a jamais aban- 
donné son service dans cette société. 

La voilà l’immoralité! (Applaudissements au centre.) 


M. Vanrullen. Où sont là-dedans les G milliards d'écono 
mies ? 


1272 COXSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 11 MAI 1950 


M. Dutoit, C'est ainsi qu’on dresse publique contre 
les cheminots avec un ou deux exemples dans tout le pays. 


M. Pellenc, rapporteur. ]1 y a certainement plusieurs cen- 
taines de bénéficiaires, puisqu'il y en a déjà sept dans mon 
département; demandez à nos collègues combien il y en a à 
Périgeux et dans les autres départements, et vous serez fixé. 


M. Dutoit. Je vous donne rendez-vous devant les cheminots! 


M. Pellenc, rapporteur. Monsieur le ministre, vous savez qu’à 
l'heure présente la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais se plaint de la fuite du trafic marchandises en raison de 
ses tarifs élevés. 

Voici Ja réponse à une question que la commission des entre- 
ges nationalisées, qui est bien curieuse, a posée à la société. 
A commission a demandé, en matière de transports marchan- 


dises — transpcrts sur lesquels la Société natiogale des che- 
min< de fer français subit un déficit qui ne peut pas être 
résorbé — quelles sont les facilités données au personnel. 


La commission estimait intéressant de connaître ces facilités 
et de voir leur répercussion dans le déficit, puisqu’en défini- 
tive c'est le contribuable qui en fait les frais. 


M. Dutoit. Il serait préférahle de faire connaître à l'opinion 
la misère des cheminots! 12.000 francs par mois. (Erclamations 
au centre el à droite.) 


M. Boisrond, Que diraiert-les autres! 
M. Peilenc, rapporleur, Voici ce que l’on nous a déclaré. 
M. Marrane. Je demande la parole. (Exclamations au centre.) 


M. le président. Je vous en prie, monsieur Marrane, M. Pel- 
lenc a très libéralement supporté les interruptions précédentes, 


M. Pellenc, rapporteur, Mais je ne demande pas mieux que 
de répondre aux interruptions, 

Je ne veux pas qu'il puisse être dit que j'ai refusé la parole 
à l'un quelconque de mes collègues. 


M. le président. La parole est à M. Marrane, avec l'’auto- 
risation de l’orateur. 


M. Marrane, le réquisitoire que vous faites ici contre le per- 
sonne! des chemins de fer tend à faire croire que si la recons- 
truction ne se fait pas dans le pays c’est la faute des che- 
minots, (Protestalions au centre.) 

C'est une très mauvaise plaisanterie qui établit votre hosti- 
lité envers les travailleurs de la Société nationale des chemins 
de fer français. 


M. Dutoit. Vous parlez d'avantages au personnel, Je vous 
demande d'être sérieux, au nom des cheminots, 


M. le président, Monsieur Dutoit, je vais être obligé de vous 
rappeler à l'ordre. 


M. Pellenc, rapporteur, Monsieur Marrane, je ne crois pas qu'il 
y ait dans mes paroles quoi que ce soit qui puisse être con- 
sidéré comme attentatoire à la considération qui est due en tant 
DAT du rail à ceux qui apportent leùr concours à 

S.N.C.F, 

En lisant certains documents officiels et une lettre du pré- 
sident de la S.N.C.F., lui-même, j'ai voulu simplement donner 
cet ensemble d'éléments comme indication au ministre, afin de 
prouver qu'il n'est vraiment pas impossible de réaliser une 
compression de 6 miliiards dans le budget des dépenses de la 
S.N.L.F., première satisfaction dans le sens que réclame actuel- 
lement le contribuable français. C'est tout ce que j'ai dit. 


M. Dutoit, Voulez-vous me permettre de vous interrompre ? 
M. Pellenc, rapporteur, Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Dutoit avec l'autorisation 
de l’orateur, 


M. Dutoit. Vous parlez sans cesse d'inflation du personnel, 
d'avantages pour les cheminots. Il y a un an, j'étais encore 
cheminot comme aiguilleur à la S.N.C.F. en gare de Lille. 

J'ai eu l’occasion d'affirmer ici que le salaire du cheminot 
qui débute à Paris est de 14.000 et quelques francs. En ce qui 
concerne les 80 p. 100 d'avantages sociaux que vous avez dé- 
noncés, je vous prie de croire que les cheminots ne s’en 
apercçoivent nullement. 

Quels sont donc ces avantages ? Vous parlez de facilités de 
circulation. Soyez sérieux, je vous prie! Actuellement, les che- 
minots ne peuvent pe circuler, car il ne euffit pas d’avoir un 
permis dans sa poche pour circuier, vous le savez bien, vous 
qui voyagez. Il faut payer les notes d'hôtel, les repas, etc. Or, 
un cheminot qui gagne 14.000, 15.000 et même 17.000, francs par 
mois peut-il vraiment voyager ? Ce n'est pas possible, 


J'ai travaillé pendant vingt et un ans dans les chenx de 
fer et je vous prie de croire que je suis sérieux quand 
cela: je n'ai jamais pu prendre mes congés en dehors : 
résidence. Un cheminot avec son salaire actuellement r 
faire aucun déplacement, oe peut pas bénéficier des 
de circulation. Les cheminots en bénéficient simpleme:t 
leur travail, 

Ainsi nos camarades agents des trains qui sont appe: 
déplacer, les mécaniciens, les chauffeurs, les agents où 
vailleat en dehors de leur résidence, ceux-ci, bien sû 
lisent leurs facilités de circulation. 

Alors, je vous en prie, soyez sérieux! Ne parlez pas to: 
des avantages accordés aux cheminots. C'est une afliro tn 
que nous ne pouvons pas laisser passer. Je vous invite | .. 
tement à venir vous en expliquer devant les cheminots eux. 
mêmes. 


M. Marrane, |! n'ira pas! Vous pouvez en être sûr! 


M. le président, Monsieur Pellenc, je vous demande €: 9 
pas accorder trop libéralement des facilités d'interruptio 


M. Pellenc, rapporteur, Je ne voudrais pas, monsieur 1 
que vous voyez dans mon propos un reproche adressé en 
une catégorie de travailleurs du rail. 

Vous me dites que certains éont très peu payés. C'est ': 
cisément qu'est le drame de la situation, On ne peut payer &1x 

ui travaillent, parce qu'on est obligé d'entretenir une 11, 
‘agents qui excède les besoins actuels de la société. 
moins, payez-les mieux et libérez pour des tâches produc' ve: 
dans notre économie ceux qui sont en surnombre. Ce n'eit 
pas autre chose que nous demandons et que nous cher: lions 
à faire réaliser, (Applaudissements au centre et à droite. 


Ha 


> 


M. Marrane. 11 est prouvé qu'avec un trafic plus import, 


le nombre des cheminots avait diminué, 
M. le président. Je vous en prie, n'interrompez pas. 


M. Paul Robert. Nous voulons de l'ordre et vous cherch7 À 
mettre du désordre! 


M. Pellenc, rapporteur. Mes chers collègues, je voudrai: ne 
plus parler de cette lettre qui, je crois, donne lieu à des dis- 
cussions pénibles, mais je suis bien obligé de vous dire ce 
que j'y ai relevé. . 

En ce qui concerne ces transports de marchandises, domaine 
dans lequel la Société nationale des chemins de fer francais 
est fortement déficitaire, tous les travailleurs en activité où 
retraités — et ils sont 900.000 — bénéficient, je lis, « de hou: 
de transport à tarif réduit dans une limite annuelle de 2.0» 
kilogrammes, plus 500 kilogrammes par enfant à charge, en ce 
qui concerne les provisions de ménage et de 4.000 kilogramnics 
pour les combustibles ». Ces facilités de transport correspondent 
à des réductions qui vont jusqu'à 60 p. 100. 1e 

Voilà ce que nous dit M. Tissier, le président de la soci'if. 
Faisons entre nous, si vous le voulez, un Calcul rapide. Il y à 
en moyenne par ayant droit, et je suis très modeste en comp- 
tant simplement deux personnes à charge, 7 tonnes par 0 à 
tarif réduit. Multipliez cela par 900.000. Cela fait 6 millions de 
tonnes à tarif réduit; c'est-à-dire que cela représente 29.04 
trains de 30 wagons. Pour ces 6 milliards de kilogrammes, 1 
la faculté donnée était utilisée à plein — je prends bien la 
précaution de le dire. 


M. Dutoit, 11 y à longtemps qu'on achète à l’épicier du con! 


M. Pellenc, rapporteur. Voulez-vous me laisser achever 1 
phrase, je vous donnerai la parole après. (Rires.) si M. le 
président le permet, bien entendu! ; à 

Si les facilités étaient utilisées à plein, c'est-à-dire si l< 
6 milliards de kilogrammes étaient transportés avee une rédi- 
tion seulement de 1 franc par kilo, cela ferait G milliards de 
francs! (Mouvements divers.) 

Mais, en admettant même qu’elles ne soient pas utilisées â 
plein, si nous réduisions ces facilités — ce qui serait alors 
aisé — nous aurions déjà, vis-à-vis de l'opinion, fait un ge-!* 
symbolique, marquant notre volonté de réduire les abus qui 
ont pu à bon droit la choquer. \ "a 

Supposez maintenant que ces avantages soient utilisés À 
moitié, ou au tiers, où au quart, cela fait encore { milliard €! 
demi, dont le contribuable doit faire les frais. 


M. Marrane. C’est du roman feuilleton! 


M. Pellenc, rapporteur. C'est un roman que nous écrivons 
pour une fais à deux, votre rapporteur et M. Tissier, président 
de la société. (Rires au centre et à droite.) 


M. Aubert. Mon cher collègue, c'est la dernière fois que je 
vous demande l'autorisation de vous interrompre, 


M. Pellenc, rapporteur. Je vous en prie, 
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bert. Mon interruption part d'une bonne intention que 
M. le président voudront bien apprécier, j'espere, 
le désirerais, en effet, que l'on revienne à l'objet du débat, 
“sr M. Pellene, pour l'instant, et c'est ce que je lui avais 
demandé, ne conteste pas la nécessité des 6 miliiards que l'on 
ne doit pas, selon nous, retirer à la S, N. €. F. 

n'a pas examiné à quelle dépense ceia correspondait, M 
nous propose simplement un cerlain nombre d économies dont 
nous at cepterions ires volontiers la disi ussion à l'occasion d'un 
at eur Ja S. N. C. F., mais non point à l'occasion d'un débat 


Aub! 
Conseil et 


eur le fait de savoir, je le répète, si l'on peut ou si l'on ne 
peut pas payer 6 milliards de facture. 


le conclurai — c'est ma dernière interruption — en insistant 
un certain nombre de cilalions que vous nous apportez, 


sur 
monsieur Pellene, Je n'en conteste pas l'authenticité, mais 
vous ne nous donnez jamais les réponses, Cela vaut mieux, 


d'ailleurs, car le débat serait singulièrement plus long. Mais 
c'est au détriment de l'équité, et vous me permettrez de dire 
en conclusion — j'espère que vous n'y verrez rien de désobli- 
geant pour vous — que finalement, dans tout ce débat, qui 
n'entend qu'une cloche, n'entend qu'un son. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

M. Boisrond. On entend celle de M. TFissier. 


M. Pellenc, rapporteur. Mon cher collègue, je crois vous 
avoir fait entendre un son de cloche qui aurait dû vous char- 
mer, car c'est précisément celui de la personne que vous 
avez défendue avec tant d'énergie à celte tribune, parce que 
vous la eroyiez injustement attaquée. (Rires au centre et à 
droile.) 

M. Bertaud. Ce n'est pas une 
d'alarme ! 

M. Pellenc, rapporteur. Mes chers collègues, je vous ai indiqué 
où l'on peut trouver, si l'on veut, les 6 milliards que nous 
vous demandons de maintenir aux sinistrés. Mais de cela M. le 
ministre ni aucun de nos collègues n'a osé parler, parce que, 
n'est-T pas vrai, il est tellement plus facile, au lieu de s'atta- 
quer au mal, de chercher à en pallier les méfaits en deman- 
dant des crédits au Parlement, erédits qu'on obtient d'ailleurs 
au détriment du contribuable qui, Jui, n'est pas syndiqué,. 


M. Marrane. Le responsable, c’est le lampisle! 


cloche, c'est une sirène 


M. Pellenc, rapporteur. Vous avez dit tout à l'heure, en eube- 
tance, monsieur le ministre: Laissez-nous faire, faites-nous 
confiance, Je vais déposer, j'en prends l'engagement, un plan 
de r'organisation de la S. N. C.F. 

Notre collègne M. Armengäaud a dit également, et je suis 
entièrement d'accord avec lui: il faut que nous limilicns, que 
nous capalisions les activités de la S. N. C. F. 

Mais les deux mesures, la réorganisation et la chasse aux 
abus ne sont pas exclusives l’une de l'autre. 

Ce que nous voulons, à l’heure actuelle, c’est commencer à 
redresser, immédiatement, des abus qui n'ont que trop duré, I] 
n'est pas de plan de réorganisation quel qu'il soit qui puisse, 
dans l'avenir, s’accommoder des abus quels qu'ils soient. Et 
commencer à les faire disparaître dans la limite de ces 6 mil- 
hards ne pourra que favoriser le succès du plan futur. 

Nous n'avons pas un instant à perdre voyez-vous, monsieur 
le ministre, car actuellement, nous nous trouvons en présence 
d'une hémorragie qui dure depuis des années et à laquelle 
l'économie du pays risque de succomber. 

Mes chers collègues, au moment où par vos votes vous allez 
vous prononcer sur la prise en considération du texte de l’As- 
semblée nationale, demandée par le Gouvernement, on ce qui 
revient au même eur le refus éventuel du texte que votre com- 
Mission des finances et Volre commisison de Ja reconstruction 
vous ont présenté, je vous demanderai de bien prendre eons- 
cience de la nature du vote que vous allez émettre el de sa 
Tépercussion dans le pays. 

Votre commission des finances et votre commission de Ja 
reconstruction, en vous proposant le texte actuel, ont arrêté 
des dispositions qui laissent disponible, pour les sinistrés, une 
somme de 6 milliards, Ce texte est connu de l'extérieur de 
l'opinion, des sinistrés qui ont mis leur confiance dans la 
sigesse de notre Assemblée, 

Les sinistrés attendent de nous une décision qui doit permet- 
tre la construction de 4.000 habitations, la reconstitution de 
4.0X) foyers. 

Voter par conséqnent pour la prise en considération du texte 
de l'Assemblée nationale, que demande le Gouvernement, cela 
Tévient, à l'heure présente, À retirer cette espérance aux sinis- 
trés, pour permettre que se poursuivent toutes les erreurs, tous 
les abus que l’on a, jusqu'à présent, combattus par des paroles, 
ds TR Oh n'a jamais porlé remède dans le domaine 
es faits. 


Oserons-nous enlever un fover à 4.000 de ces 


altendent avec anxiété la décision du Conseil de la République ? 


J'ai recu, mes chers collègues, depuis cinq ou six jours sen- 
lement que j'ai commencé à m'octuper, d'une manière bien 
indirecte, de !a question des sinistrés, des let s nombh St 
Wy référant, je VOlls pose alors la qu suivante: A q 


oseriez-vVous enlever ce f ver aprés lequel tous aspit 


A cette madame Pernev, par exemple nist totale qui 
habite à la Maladrerie de Caen, avec qual enfants 4 S 
âge, son mari inalade, couché, sa mère à charge et qui n'a 
jmais rien touché ? 

Où bien à ce M. Ménil, Ge Neuilly-Pont-de-Pierre qui à 
SoixXante-cing ans avec une femme de soixante-cept ans, a - 
tous les deux. vit dans Ja plus extrème misère, el 
sechant somment dans un proch avenir ils vont subsis{ter ? 

Ou bien à cette veuve Poitevin, sinistrée totale à Clécv (Cale 
vados!, rélugiée dans l'Orne, qui habile avec ses trois enfu 
à charge dans une seule ivre, la fille ainc subvenant aux 
besoins du ménage et qui écrit qu elle est désespérée et qu'elle 

1! nian 9 


fonde son dernier espoir sur l'attitud que nous allons 

Voilà, mes chers collègues, comment se pose Ja question, 
Voilà pourquoi votre vote va avoir une répercussion profonde, 
chez les sinistrés et dans toute l'opinion, 

Le Conseil de Ja République a acquis auprès” de cette opi- 
nion un prestige dont vous avez pu vous-mèéme vous rendre 
comple, en raison de son attachement à un certain nombre de 
principes que nous nous efforçcons inlassablement de fure 
triompher. 

J n°v à aucun doute qu'il vous lienne À cœur, dans l'intérêt 
même du pays de maintenir intact ce prestige, de mamntenr 
inlactes irs espérances que l’on fonde sur nous en vous oppo- 
sant massivement à la prise en consideration du texte de PAS- 
semblée ralionale, qui vous est demandée. (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travanx 
publics, 


M. le ministre des travaux publics. mess eurs, je 
voudrais appoœæter une précision et souligner qu'a la page 13 


reprise dans 


du rapport existe une argumentation qui a été 
le courant de l'intervention de M. Pellene., « U existe dans les 
comptes de la S, N. C. F., dit le rapport, un fonds de renouvel- 
lement du matériel prévu par la convention de 1937, On s'atlen- 
drait done, en toule Jogique, et dans une gestion financitre 
saine, à trouver pour chaque exercice, en dépenses au compte 
d'exploitation, une dotation de ce fonds correspondant à Ja 
somme dont le matériel se déprécie par usure norimaie au cours 
de l'année. 

Cependant, il n’en est rien. Le montant de celte dotation est 
fixé suivant des règles fantaieistes qui ont changé plusieurs fois 
en 1942, en 1946, en 1949, mais qui n ont aucun rapport avec 
une gestion financière correcte. » 

Et à Ja page 14 il est dit: « En fait, l'application de ces 
règles, établies, précisons-e d'ailleurs, non par Ja S. N. C. F. 
elle-mème, mais par le ministère.des travaux publi 

Et bien, monsieur Peilence, voue me permelirez de vous dire 


qu’une citation faite comme celle-là est citation incomplete, 
et qu'elle donne une idée inexacte de la vérité, Je la comnie- 
terai done en vous disant que ces règies fantaisistes, la 
fantaisie de laqueie je suis d'accord avec vous, résultent non 
d'une décision du ministère des travaux publics, non d'une 


dévision de Ja S. N. C. F., mais d'une loi. 

M. le président. La paroie est à M. Lionel de Tinzuy du Pouet, 
secréta re d'Etat aux finances et aux affaires é lOIHiqUues 

M. Lionel de Tinguy du Pouët, secrétaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques, Mesdames, messieurs, je vas 
m'efforcer d'être bref, et pour cela je me limilerai au problème 
en discussion, aïnsi que M. Auhert l’a demandé tout à l'heure. 
J'écarterai donc dél'bérément tous Jes problèmes concernant 
l'exploitation de la S. N. C, F. 

M. Peilene à présenté ce soir, avec éloquence, une critique 
de- cette exploitation et, sur plusieure points — je le dis tout 
net —,.ses arguments ont frappé jiste et je Jui rends volontiers 
les armes. 

Mais je lui rappelle que ce n'est pas le problème actuellement 
en discussion. Le problème de l'exploitation — il le sait mieux 
que quiconque puisqu'il a voulu inarquer la distinction entre 
l'exploitation, le renouvellement, l'amortissement, c'est-à-dire 
les diverécs notions comptables — est à mettre absolument à 
part du problème des investissements et de la reconstruction. 
Les frais d'exploitation et les frais de reconstruction entrent en 
compte dans des budgets différents, Nous devons limiter le 
débat à l’étuda du budget de la reconstruction et r'est dans ce 
“adre qu'il faut se placer pour considérer la question. 
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Lorsque viendra en discussion le budget ordinaire, le Conseil 
aura à étudier les conditions dans lesquelles l'exploitation de 
la S. N. C. F. a été et sera effectuég, Mais, pour l'heure et de 
facon À clarifier le débat, j'entends écarter complètement ce 
problème de l'exploilation. 

Je ne fais en cela que suivre la commission des finances, au 
moins dans son rapport écrit, car c'est seulement ce soir que 
cette nouvelle question à été lancée dans le débat. J'oppose 
don: M. Pellenc d'il y a huit jours à M. Pellene d'aujourd'hui 
et, dans ces conditions, il ne m'en voudra pas de me limiter au 
problème précis actuellement en discussion. 

Voyons l'argumentation point par point. Je serai aussi technt- 

ue, je m'en excuse, qu'il est nécessaire pour aller au fond 
de questions délicates qui ne peuvent être traitées par des Vues 
à cara-tère un peu superficiel. Je tächerai de ne pas trop lasser 
l'attention du Conéeil mais je veux ouvrir complètement le 
dossier tel qu'il résulte du rapport de la commission. 

La premièse partie de l'argumentation de M. Pelkenc est Ja 
suivante: je lis textuellement : « Les comptes de la S. N. C. F. 
sont falsifiés, » 

Monsieur Pellene. Je mot falsification est un mot, comment 
dirai-je ? qui n'est pas très modéré, Il manque un peu de 
puance. Je veux croire qu'il dépasse votre pensée. 


M. Pellenc, rapporteur. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre ? 

M. le secrétaire d'Etat. Je ne vous ai pas beaucoup inter- 
rompu, vous pourrez prendre la parole tout à l'heure, si vous 
le désirez. 

M, Pellenc, rapporteur. J'ai été plus libéral que vous, mon- 
sieur le "ministre. 

M. le secrétaire d'Etat. Parlez, je vous en prie. 

M. le président. J1 ne faut pas que le droit d'interruption 
soit considéré comme un principe. Ce serait contraire à ja 
tradition parlementaire. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Je reprends douc la discussion de 
l'argumentation du #wapport portant sur le problème des six 
milliards. 

M. Pellenc a-avancé qu'il fallait supprimer ces six milliards 
parce que les comptes étaient falsifiés, Comment a-t-il justifié 
cette falsitication ? En disant: on n'a pas distingué le problème 
de la reconstruction du problème de l'amé.:ioration. 

Je le reconnais très nettement, la distinction entre ce qui 
est amélioration et ce qui est reconstruction est délicate et, 
chaque lois que se pose un problème comptable, la difficulté 
de cette distinction apparait, 

En effet, on ne reconstruit jamais à l'identique et c'est 
sagesse, n'est-ce pas? que reconstruire en moderne. Ainsi, 
ar le fait même de la reconstruction il y à améhoration et 
a complabilité ne peut pas traduire celte transformation. 

Ce n'est pas un ee propre à la S. N. C. F.: il est 
commun à toutes les comptabilités commerciales. Peut-être 
mème les assemblées pourraieut-elles méditer la portée et lx 
conséquence de cette distinction, un peu subtile, äans une 
loi conne celle des dommages de guerre, où l'on doune cer- 
tains avantages de fait aux sinistrés, leur permettant une 
reconstruction moderne pour remplacer des installations 
vétustes. 

Mais cette distinction n'est pas propre, je le répète, à Ja 
S. N. C. F. et c'est véritablement chercher «ne querelle peu 
sérieuse que de fonder son argumentation sur l'existence de 
cette difficulté comptable pour démowtrer qu'il y à falsification 
de comptes. 

en sûr, il y a une difficulté, mais les comptes ne sont pas 
falsitiés pour autant, Is sont établis selon les règles communes 
à toutes les exploilations commerciales qui bénéticient de dom- 
mages de guerre et qui sont reconstruites. Les règles mêmes 
du plan comptable n’y changent rien. 

I v a toujours une part d'approximation dans ies règles 
comptables et je veux illustrer cette affirmation par un exemple 
incontestable. La notion d'amortissement, qui suppose que la 
dépréciation du matériel se fait frogressivement et par étapes 
égaies d'année en annce,.est une règle purement fictive, pure- 
ment approximative. On ne va pas dire pour autant que les 
amortissements déduits de toutes les comptabitités commer- 
ciales rendent ces comptabilités falsifiées. On admet cette règle 
commune qui, pour être approximative, n'en est pas moins 
valabie, C'est exactement le cas qui nous occupe ici mutalis 
mutandis. Nous appliquons les règies communes de la recons- 
truction à la comptabilité. C'est pour cela que cette première 
critique ne me paraît pas fondée. 

Abordons maintenant la deuxième critique. On nous a dit, 
et M. le ministre des travaux publics vient de répondre sur ce 


poiat: « On trouve un fonds de renouve:lement dont es ris 
sont curieuses », et on insinue plus qu'on ne le dit « que le 
Gouvernement prend des libertés avec ce fondseet tranorme 
selon les besoins, les règles qui lui sont applicables » ” 

Or, c’est une convention passée, non pas en 1950, non me 
au lendemain de la libération, mais en 1937, au moment 4e h 
consUlution de la S. N. C. F., qui fixe en application de à : 
les règles fondamentales de ce fonds de renouvellement 

Alors, vraiment, est-il sérieux de critiquer les comptes 6h, 
conformément à Ja loi et de dire que, pour ce motif, ik sont 
falsitiés ? Voila une question qui mérite tout de mème une 
réponse. (Applaudissements à gauche.) 


M. Pellenc, rapporteur. Voulez-vous me permettre un mat 
monsieur le secrétaire d'Etat ? é 
M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affares 609». 
miques. Permeltez-moi de poursuivre mon exposé, Vous 
tout loisir ensuite de 1ne répondre, À mon tour de die cer. 
tunes vérités. - 
Vous avez dit encore : le renouvellement du matériel n'est 
pas total et c'est exact, sous les réserves que M. le ministre 
des travaux publics a indiquées tout à l'heure. | 

Mas à quoi cela correspond-il, sinon à un progrès technique ? 
A partir du moment où l'on peut rendre des services <upé. 
rieurs à ceux que lon rendait en 1939 avec un matériel pli 
réduit, on a réalisé un progrès technique. A quoi bon, en 
effet, augmenter la quantité de matériel pour en avoir autant 
qu'avant guerre, si avec du matériel plus moderne, un rent. 
ment plus élevé permet d'abontir à des résultats meilleurs ? 

C'est Jà le fond de Ja question, Une affaire sainement gérte 
ne se mesure pas au nombre de ses machines, mais à ler 
capacité de production, De même, ce qui établit le potentiel 
de la Sociélé nationale des chemins de fer francais, ce w'est 
Je nombre de ses wagons ses locomotives, c'est là 
acuité de transport dont elle dispose. A partir du moment où 
celle faculté est, non seulement égale à celle d'avant guerre 
mais supérieure, loin d'être en reeul on est en progrès et, ON 
encore, Il n'y a pas, quoiqu'on en ait dit, de ffidestion des 
comptes. 

. Il serait, du reste, paradoxal qu'il pût y avoir des compte; 
inexacts, quand on sait les précautions prévues par Ja loi 

M. Pellene les connaît certainement, puisqu'il a apparteou À 
l'administration, 1} sait qu'il existe une première vérificilion 
des comptes par des personnes dont l’honorabilité est indis 
cutable et qui appartiennent à la Société nat:onale des chemins 
de fer français, I y en a une seconde, par une commission natio- 
nale des comptes de la Société nationale des chemins de fer 
francais qui comprend, elle, des personnes qui n'appartiennent 
pas à cette société, mais aux grands corps de l'Etat, au conseil 
d'Etat, à la cour des comptes en parlicuwiier, et vraiment, ce 
cerait leur faire injure que de croire qu'ils engageraient leur 
honneur et leur responsabilité pour présenter, devant le pays, 
des comptes erronés, 

Monsieur Pellene, vous ne pouvez pas soutenir cela sérieuse. 
ment et c’est la raison pour laquelle vous n'avez pas tiré les 
conclusions vraies d'un rapport tel que le vôtre. Vous avez 
dit, page 29, des choses très graves. Vous avez dit: « La 
Société nationale des chemins de fer français, en demandant 
des erédits faussement présentés comme étant destinés à la 
reconstitution du inalériei roulant, des crédits qui tombent, ea 
réalité dans la masse du budget d'exploitation et constituent 
une subvention camouflée, en faisaat des subventions occul- 
tes », vous avez dit: « La Sôciété nationale des chemins de fer 
français fausse s2s comptes et le Gouvernement couvre ces 
irrégularités », C'est tromper le Parlement et le pavs. S'il eu 
était ainsi, Vous connaissez assez les principes constitutionnets, 
il n’y aurait qu'une seule conclusion logique, mettre le Gou- 
vernement en accusation devant la Uaute Cour. C’est le seul 
remède. (Applaudissements à gauche.) 


M. Boudet. Mais c’est moins bon sur le plan électoral! 


M. te secrétaire d'Etat, Vous savez parfaitement ce qu'il en est 
et que, sous le couvert de ces vocables, vous eritiquez, en 
réalité, l'application de règles comptables traditionnelles, comme 
la règle de l'amortissement dont j'ai parlé tout à l'heure et qu, 
pour être sur tel ou tel point imparfaite, n'en permet pas rois 
de dresser un tableau sincère et nullement falsifié de la ve 
de notre grande société nationale. 

Voilà donc pourquoi, sur ce premier point, je n’admets pis 
votre argumentation. I n'y a pas de falsification des comptes de 
la Société pationale des chemins de fer françaie,'et v en 
aurait-il une, la sanction que vous proposez serait absolument 
inadaptée à l'irrégularité. Quoi! Supprimer 6 milliards de 
dépenses nécessaires, puisque vous critiquez les dépenses 
d'exploitation, mais non pas les dépenses d'investissements, 
supprimer 6 milliards de dépenses nécessaires sous prétexte que 
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ins organes de contrôle n'auraient pas rempli leur rôle; 

e ne vois pas vralment l'équivalence entre les prémisses et 
conclusion. 

| n'y à aucun Len entre l'argumentation que vous présen- 
ez et les déductions que vous en tirez. S il y- à irrégularité, 

Gouvernement en porte la responsabilit#. Permeitez au fonc- 
hotte que j'ai été, et que vous avez élé, de déplorer que, 
dans cette Assemblée, à plusieurs repiises, des fonctionnaires 
aient é'é mis nommément en cause. Ceci est contraire aux prin- 
cipes € nstitutionnels, Ti n’y a de responsatile devant le Parle- 
ment que le Gouvernement, (Applaudissements à gauche.) 

Ft c'est lui seul qui peut être mis en cause, lorsque des 
trrégularités ont été commises. C'est contre Jui seul qu'il faut 
faire porter les accusations. 

Sur le terrain, ainsi placé, j'ai l'impression que vous-même 
avez senti qu'il ne convenait pas de s'avancer et vous avez 
tiré d'assertions très violentes, très graves, très sérieuses, une 
conclusion qui n'est ne à la hauteur de celles-ci. Six milliards 
de suppression de cr dit pour la falsification des comptes de la 
plus vrande société nationale ? 

Je vous demande à nouveau, mesdames, messieurs, de mesu- 
rer la disproportion entre la conclusion et l'assertion. Soyons 
sérieux! S'il y a quelque chose de grave, tirons des conclu- 
sions graves, Mais s'ii en est autrement, ne cherchons pas à 
chicaner sur des détails pour empêcher de fonctionner une 
grande société qui rend au pays les plus grands services. 

M. Paul Robert. Qu'est-ce que six milliards pour cette 
société ? 

M. le secrétaire d'Etat. Vous avez poussé plus loin votre argu- 
meulation et vous avez affirmé que le Gouvernement avait auto- 
risé l'utilisation d'emprunts par la Société nationale des chemins 
de fer français en violation de la loi du 23 décembre 1946. 

Permettez-moi de vous rappeler le texte de cette loi. L'arti- 
de 72 de Ja loi du 23 décembre 1946 décide « qu'aucune opé- 
ration de crédit à court, à moyen ou à long terme, ne peut 
bénélicier de la garantie de l'Etat qu'en vertu d'une loi ». 

Vous en concluez qu'en faisant en 1949 un emprunt de 
9 milliards avec garantie de l'Etat auprès des banques, les 
dispositions de ce texte ont été violées. be À n'oubliez qu'une 
seue chose, les dispositions finales de l’article 73 de la loi 
de 146 qui prévoicat que la loi peut permettre au Gouverne- 
ment de donner celte garantie. 

Or, pour la Société nationale des chemins de fer francais, 
c'est précisément le cas. En effet, les articles 21 et 25 de 
ka convention du 31 août 1937 qui ont été approuvés par la loi, 
prévoient la possibilité de cette garantie et, d'autre part, s’il 
s'agit de l'aval de la caiése des marchés, la loi du 1% août 
149, en son article 35, a prévu que la caisse nationale des 
marchés de l'Etat était autorisée à recevoir en garantie ava- 
liste, acceptée ou endossée, les effets de commerce créés par 
les entreprises natiorales visées anx articles 9 et 10 de la 
loi ju 7 janvier 1948, parmi lesquelles figure la Société natio- 
rale des chemins de fer francais. 

Ainsi, ce reproche que vous faites au Gouvernement, en l’acen- 
sant d'avoir émis irrégulièrement un emprunt de trente mil- 
liards, tombe à la simple analvse des téxtes. 

Vous dites encore: « Vous avez violé les règles budgétaires 
en permettant que des dépenses soient engagées sans autorisa- 
tion. » Là, je suis encore plus sunpris, car il s’agit d'une confu- 
sion complète, que quelque familiarité avec les finances publi- 
Le devrait suftire à éviter, entre le budget de l'Etat et le 

dget d'une entreprise comme la $S. N. C. F. 

Certes, il y a des règles strictes pour l'engagement des dépen- 
ses du budget. Le maiheur est que ces règles ne s'appliquent 
pas aux entreprises nationales, aux entreprises qui ont leur 
autonomie financière. Celles-ci décident des engagements de 
dépenses, en fonction de leurs possibilités, telles qu'elles peu- 
vent les évaluer en tenant compte, bien entendu, des dépenses 
à provenir du budget, mais aussi en tenant compte de leurs 
besoins et des ressources qu’elles peuvent se procurer. 

Par conséquent, là encore, il y a une confusion, qui peut au 
moins surprendre, entre deux notions bien traditionnelles, parmi 
les plus usuelles du droit public: la notion de dépense budgé- 
lire et la notion de dépense d’une col'ectivité publique. 

Dans ces conditions, si ce sont ces irrégularités que vous avez 
entendu sanctionner, monsieur Pellenc, en puissant la N. 
C. F. ou le Gouvernement, vous devez, je crois, devant les 
une que je vous apporte, vous rendre à l'évidence et 
reürer votre sanction. Vous devez admettre qu'il n’y a pas de 
laute, qu’il n’y a strictement rien à reprocher au Gouvernement 
sur ce point. 

Au fond, voyez-vous, je crois que vous accepteriez assez bien 
Mon argumentation jusque-là et que le Conseil me suivrait peul- 
étre, mais ce qu'il sent, c’est que les dépenses de la S. N. C.F. 


son!, au total, très lourdes, trop lourdes pour la nation. Je veux 
donc me placer maintenant sur ce terrain, car je crois que c'est 
vraiment là, ea effet, un problème beaucoup plus sérieux que 
les critiques précédentes, auxquelles j'ai tenu cependant à ré. 
pondre pour l'information du Conseil. 

M. Barangé, à l’Assemblée nationale, avait 
l'attention du Gouvernement et du Parlement sur certains trae 
vaux injuslifiés, sur certaines installations à caractère somp- 
tuaire, et une discussion s'est instaurée ici tout à l'heure entre 
le ministre des travaux publics et le rapporteur de voire con 
mission des finances pour savoir à qui lulterait le mieux contre 
ces travaux inutiles. C'est dire que, sur ce point, il n'y a aucune 
opposition du Gouvernement : au contraire, nous somimes pleines 
ment d'accord pour éviter le renouvellement des abus qui ont 
pu se produire lei ou Jà et qui sont pour beaucoup dans l'atrmus- 
phère qui entoure aujourd'hui la S. N. C. F. et qui domine un 
peu ce débat, 

Je dois cependant rectifier là aussi les chiffres. 

Je vous ai interromgu tout à l'heure une seule fois... 

M. Pollenc, rapporieur, Vous ne m'avez pas permis une seule 
fois de le faire. 

M. le secrétaire d'Etat. .. pour vous dire que vous cornet 
flez quelquefois des erreurs d'addition, et des erreurs graves, 

A la page 21 de votre rapport écrit, vous avez ind qué que 
le concours financier de l'Etat s'était monté à 207 milliards en 
4949. Vous avez addilionné des chiffres qui sont en réalité, pour 

tie, les remboursements les uns des autres, si bien que, 
nalement, le total exact ressort à 145,3 milliards. 

Si, en gros et à quelques millions près, vos 1°, 2° et 3e son 
exacls, avec des eclffres respectifs de 1,6 milliard, 8.4 milliards 
et 21,5 milliards, votre 4°, pour lequel vous indiquez 70,5 mal 


liards, est inexact et n'en comporte, en réalité, que 65,5. Votre 
6° surtout, pour lequel vous mentionnez 93,7 milliards, n'en 
comporte que 27, c'est-à-dire qu'il y a une diffé e de 60 mil. 
diards entre les dépenses récilement accasionnées par la S.N, 
C. F. en 1949 et les dépenses telles que vous les avez évaluces, 

Alors je vous fais un marché favorable, mon<ieur le rap 
| Vous me demandez milliards, jé vous en apporte 
Soyez généreux, c'est le décuple de ce que vous me réclamer, 


et par une simple rectification d'addition. ({nterruphions à droite 
et sur plusieurs bancs au centre, — Applaudissements 
che.) 


M. Jean-Marie Grenier, rapporteur, Vous êles coulumer du 
fait, monsieur le ministre. 


M. le secrétaire d'Etat. C'est simplement les chiffres écrits, 
Je regrette que le Conseil ait pu ètre abusé si longtemps et 
ue ces chiffres, si sérieux en apparence, aient pu entrainer 
es convictions qui, je l'espère, à la suite de ces explications, 
vont se trouver transformées, Vous avez demandé, sur le vu 
d'une dépense de 207 milliards, qu'on la réduise de 6 milliards, 
ce qui faisait 201 milliards. Je vous réponds: la dépense vraie 
n'a été que de 145 milliards... 


M. Jean-Marie Grenier, rapporteur, Monsieur le ministre, per- 
mettez-moi de vous interrompre." 

M. le secrétaire d'Etat. J'aimerais poursuivre jusqu'an bout 
mon exposé. C'est une très lourde charge, je vous l'assure, que 
de soutenir une discussion de ce genre. 


M. Pellenc, rapporteur, Ne comprenez-vous pas 
met rien à personne ? 


M. Pierre Boudet. Monsieur Vellenc, vous avez parlé aesez 
longtemps. Vous avez parié trois heures. (Proteslalions sur 
de nombreux bancs.) 


M. le président, Monsieur Boudet, si M. le rapporteur n'a pas 
le droit d'interrompre, vous l'avez encore moins! 


M. Pierre Boudet. C'est une insolence gratuite, 


M. le secrétaire d'Etat. Je n accuse en aucune facon M. le 
| 5 d'avoir falsifié les comptes, je pèse trop me: paroles, 

e dis simplement qu'une erreur s'est glissée et que sa bonne 
foi a été surprise, mais c'est quand même une erreur bien grave 
que de fonder toute une argumentation sur une erreur de chif. 
fre atteignant et même dépassant 25 p. 100. Voilà pourquoi 
je crois pouvoir dire que dans l'appréciation des charges telle 
qu'elle à été faite par la commission des finances il y a au 
moins des rectifications à apporter. 

Et puis, voyez-vous, ce point de vue comptable n'est après 
tout que secondaire. Ce n'est pas l'addition des dépenses qui 
mesure Ce que la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais est pour le pays, ce sont les avantages qu'elle procure à 
l'ensemble de l’économie. C'est chacune de nos industries qui 
bénéficie de tarifs moins chers que ceux de nus voisins, ce 
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sont les touristes qui bénéficient de conditions de transport 
sans égaies au point de vue du confort, de la rapidité et de 
la modicité des prix, ce qui se traduit par l'afflux des touris- 
tes dans notre pays. Par conséquent, quand on fait Je bilan 
réel de ces questions de la Société nationale des chemins de 
fer français, il est loval — c'est un fait économique évident 
sur :equel il ne devrait pas y avoir de débat — de faire entrer 
en ligne de compte les avantages indirects que les tarifs bas 
€! de bon fonctionnement de Ja Société nationa'e des chemins 
de fer français représentent pour la nation, 

Au total, on nous demande de supprimer six milliards en 
nous disant: « D'autres en ont besoin! » Alors, mesdames, mes- 
sieurs, je m'excuse de vous demander un instant votre atten- 
Lion, car il faut que le débat soit clair, que le problème soit 
bien posé, La rédaction du dernier paragraphe de votre arti- 
cle 1% a été pour tourner les dispositions de la 
ConsUtution. 

J'ai noté au passage les expressions emplovées par votre 
rapporteur el qui sont plus explicites. Le texte écrit dit: Le 
Gouvernement est autor.sé à effectuer par décret telle ou telle 
dépense en faveur des sinistrés. Mais le rapporteur dit: Le 
Conseil de la République entend -affecter aux sinistrés une 
somme de 6 milliards, Et il va plus ioïn, Il cite des noms et 
dit: vous enlevez à M. Un Tel ou à Mme Une Tele, dont on 
j' ente Ja lettre à cetje tribune, les sommes dont ils ont 


Je regrette beaucoup, mais le prob:ème ainsi posé est très 
clair, La Constitution interdit au Conseil de Ja République, 
comme du reste à l’Assemblée nationale, de prendre des dispo- 
sitions de ce genre, (Mouvements divers.) En effet, en vertu 
de l'article 17 de Ja Constitution, seul le Gouvernement peut, 
dans le cadre des lois budgétaires, décider de l'affectation des 
crédits. Vous avez vouiu tourner la loi. 

M. Dulin. On va la modifier, 

M. le secrétaire d'Etat. Monsieur le sénateur, quand elle sera 
modifiée, je serai le premier à la respecter, C'est pour cela 
qu'aujourd'hui, dans l’état où elle est, je vous demande de vous 
rallier à ce qui est son interprétation admise, que votre bonne 
fui ne saurait certainement contester, 

Ainsi vous nous demandez, du point de vue juridique, une 
sorte de tour de passe-pisse auquel nous ne pouvons sous- 


crire, 


M. Jean-Marie Grenier, 
Corumence, 


M. le secrétaire d'Etat. Du point de vue financier l'affectation 
de ces 6 milliards à la dépense que vous suggérez n'est pas 
nécessairement, n'est même pas probablement l'affectation que 
le Gouvernement décidera, 

Vous nous avez demandé des économies, et vous avez eu 
raison, mais vous nous avez demandé des économies pour équi- 
librer je budget, I va de soi que la première affectation des 
économies qu! peuvent s'effectuer sur tous les chapitres, Y 
compris sur celui des dépenses de la Société nationale des che- 
mins de fer ffançais, c'est le respect de la loi des maxima 
votce par le Parlement, 

Avant de décider de nouvelles dépenses, il faut d'abord 
réaliser les économies qui ont été votées par les assemblées, 
dans le principe. Par conséquent, le résultat qui a été présenté 
comme obtenu par un artifice de procédure n'est, ni juridi- 
quement, ni financièrement possible. 

Je m'excuse si peut-être à la véhémence j'ai opposé moi-même 
queique entrain, mais je suis trop convaincu qu'il y a dans le 
débat présent quelque chose de sérieux, quelque chose qui n’a 
pas toujours été traité avec des arguments assez solides. C'est 
pourquoi je demande au Conseil de reprendre le texte volé par 
l'Assemblée nationale et qui correspondait à une informalion 


cotubinte 


rapporleur. C'est Vous qui avez 


mieux établie. 

Si le Conscil ne croyait pas devoir reprendre ce texte, à tout 
le moins l'amendement de M, Armengaud apparaîtrait comme 
un moindre mal, car il évite un détour juridique. 

Il y a d'autres voies, si l'on veut majorer les crédits en 
faveur des sinistrés, il y a d'autres voies pour critiquer la 
Société nationale des chemins de fer français. 

Les crédits en faveur des sinistrés viendront à leur heure, 
soit sous forme d'un débat spécial, soit à propos de la discussion 
des articles relalifs aux sinistrés, 

Quant aux problèmes de la Société nationale des chemins de 
fer français, 1s ont été mélangés au cours du débat qui s'est 
instauré ici ce soir, Il s'agissait simplement du problème de la 
reconstruction, mais on a voulu faire dévier la question en 


posant, dans son ensemble, la question de la Société nationale 
des chemins de fer français, Ce que j'ai tenté de faire, c'est 


ri 
de ramener à ses vérilables qu le débat aclueliement 


soumis à vos décisions. (Applaudissements sur diver, banes 4 


gauche.) 


M. le président, Je pense que le Conseil commen: à à 
éclairé sur l'article 1%, Je rappelle en un mot que nous come 
saisis par le Gouvernement d'une demande tendant à là prie 
en considération du texte adopté par l'Assemblée nation E 

Après avoir donné la parole aux orateurs qui la demain leron 
pour expiiquer leur vote, je consulterai le Conseil, 


M. Primet. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Primet, 


M. Primet. Mesdames, messieurs à l’Assemblée natissita le 
roupe communiste à vote contre le chapitie qui vient je faire 
‘objet de cette longue et véhémente dispute entre certaing 
membres de la majorité et le Gouvernement, | 

Nos collègues de l'Asserablée nationale ont considéré 
dits comme insuffisants. Nous les considérons encore, je 
comme insuffisants, Nos camarades déclaraient qu'ils auraient 
pu être beaucoup pius importants si le Gouvernement avai 
exigé de l'Allemagne, responsable des destructions, les 
ralions qu'elle doit. (Mouvements divers.) , 

Cependant, le groupe communiste du Conseil de la Repul 
que, sans pour cela être en désaccord avec le groupe com 
muuniste de l’Assemblée nationale, Votera pour Ja prise er con. 
sidération du texte de cette Assemblée, car entre deux mag 
il nous faut choisir le moindre. 

En volant la reprise du texte de l’Assemblée nationale, 1oug 
marquerons surtout notre volonté de nous opposer én Tgique. 
ment à l'entreprise de iiquidation de la S. N. C. F, par M. Pel. 
lenc, qui ferait mieux de mettre son nez dans les crédits mil 
taires, où des coupes sombres seraient bien plus nécessiireg 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Abel-Durand. Je demande la parole, 
M. le président, La parole est à M. Abel-Durand. 


M. Abel-Durand. Je demande la parole pour prendre acte leg 
déclarations faites par M. Pellene, qui sont de nature, je crois, 
à dissiper certaines inquiétudes qui se sont manifestées dan 
le personnel des industries travaillant pour la S. N. C. F., à la 
suite de la réduction de 6 milliards opérée par la common 
des finances. 

M. Pellenc connaît ces inquiétudes. Il a même ajouté, je croi, 
qu'elles ont été apparemment justifiées par certaines intentions 
manifestées par la S. N. C. K. elle-même. Or, il paraît ré<ulter 
des observations présentées par M. Pellenc, des déclarations 
concordantes de MM. Armengaud et Laffargue, qu'id n'est dans 
les intentions de personne de mettre en cause l'industrie pri 
vée, bien au contraire. 


M. Pellenc, rapporteur. C'est très exact! 


M. Abel-Durand, M. Pellene entend réserver à l’industrie pri- 
vée — c'est la pensée de M, Armengaud comme celle de M. Laf- 
fargue — les commandes qui doivent naturellement lui reve 
nir. J'en prends acte. Je conslate que les crédits laissés à la 
disposition de la S. N, C. F. comprennent le financement des 
commandes qu'elle doit faire à l'industrie privée pour main- 
tenir notre matériel roulant au niveau nécessaire. 

Je crois pouvoir en déduire que si, faisant état de cette 
réduction de crédits, la S. N. C. F. opérait des abattements 
sur ces commandes, ce serait de sa part un véritable détour- 
nement de crédits. (Applaudissements au centre, à droite et 
sur les bancs supérieurs de la gauche, du centre et de la 
droite.) 

M. Pellenc, rapporteur. C'est parfailement exact! 

M. Jean-Marie Grenier, rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Grenier. 

M. Jean-Marie Grenier, rapporteur. Mes chers collègues, js 
ne voudrais pas prolonger inutilement ce débat mais, comme 
M. le secrétaire d'Etat aux finances ne nous à pas permis de 
l'interrompre — ce qui était parfaitement son droit — il vou 
dra bien m'autoriser à lui présenter les quelques observations 
suivantes, 

IL est question de la S. N. C. F., de sa gestion; il est que- 
tion d'une économie de six milliards et nous avons en face de 
nous le pays qui réclame d'une façon impérieuse des 0 
nomies. 

M. Marrane. l'our la guerre. 

M. Jean-Marie Grenier, rapporteur. M. Pellenc à appt 
chiffres. Ils ont été conlestés, timidement je dois le dire, !* 
M. le secrétaire d'Etat aux finances qui lui à dit: je vous 11! 
pose un marché favoraible. 
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rajoute pour M. le secrétaire 4 Etat que, lors du premier M. le président, C'est une substitution, 
jébat qui s’est instauré, le 4 mai, il a proposé également des 
= chés favorables, mais qui n'étaient Certainement pas favo- M. Abel-Durand. Qui n'a pas ie mème objet. 

gabies pour puisqu'il parlait d'escompler leurs M. Pellenc, rapporteur. Si c'est une substitution, la commise 
bons à 90 P. / les chil- sion des finances est dans l'obligation de déclarer qu'elle est 

revient à 


Je me permets donc de mettre en doute, moi aussi, 
tres qu'il est venu citer à cette tribune et de faire confiance, 
en la matière, à notre ami Pellene qui est un technicien 
ér: xvé. (Applaudissements au centre et à droite.) 


M. Yves Jaouen. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Jaouen. 
M. Yves Jaouen. Permettez-moi, mes chers collègues, de rap- 


er un amendement que j'ai eu l’occasion de déposer et de 
nn ire ici même le matin du 25 janvier 1950. Cet amende- 
t avait pour objet d’affecter aux crédits de la recons- 
n une somme de 12 milliards que la commission des 
finances voulait prélevez sur les crédits affectés à Ja S. N. C. F. 
» proposition, nous le sentions bien, allait rencontrer alors 
Yaccueil favorable de la majorité. 

En effet, la proposition d'abaltement fut adoptée et mon 
amendement fut repoussé par 206 voix contre 108. Ce qui était 
ossible en janvier, et qui fut refusé alors, ne l'est plus aujour- 
d'hui parce que les 6 milliards dont on veut priver la S. N. C.F. 
représentent des travaux engagés ou des commandes faites à 
l'industrie privée. 

C'est donc le versement obligatoire de dédits; c'est donc le 
chomage accentué, perspectives que j'écarterai en ne votant 
pas la proposition de virement de la commission des finances, 
et cela d'autant is que M. le ministre des travaux publics 
vient de prendre l'engagement devarit cette Assemblée de pré- 
genter au Parlement, avant les prochaines vacances, un projet 
de réforme de la S. N. C. F. dont la nécessité est indisculabie. 
(Applaudissements à gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix la demande de prise en 
considération présentée par le Gouvernement, repouseé par la 
commission. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Majorité 138 
Pour l'adoption......... 107 


Le Conseil de la République n’a pas adopté. 


L reste maintenant à statuer sur l’amendement de M. Armen- 
aud, l'amendement de M. Dutoit paraissant implicitement 
carté après le vote qui vient d’être émis. 

Monsieur Armengaud, maintenez-vous votre amendement ? 
M. le rapporteur pour avis de la commission de la production 
industrielle, Je le maintiens, monsieur le président. 


M. le président. Avant de consulter le Conseil sur cet amen- 
dement, je rappelie qu’il tend à substituer à l'alinéa ajouté 
par la commission un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« Le Gouvemmement déposera, avant le 1% août 1950, un projet 
de loi tendant à modifier le statut et les obligations de fa 
8. N. C. F. et qui déterminera les conditions de limitation de 
ses activités autres que les transports par fer. » 


M. Pellenc, rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Pellenc, rapporteur. Je désirerais tout d’abord qu'il nous 
soit expliqué d’une manière très claire sur quoi nous allons 
voter. Il faut en effet qu'il n’y ait aucune ambiguïté, surtout 
dans l'esprit de l'auteur de l’amendement, 


M. le président. Je viens de lire le texte. 


M. Pellenc, rapporteur. Notre collègue, M. Armengaud, à qui 
Li demandé en quoi consistait cet amendement, m'a répondu 
’ tendait à supprimer le deuxième alinéa du texte adopté 
la commission des finances du Conseil de la République. 
mme toute, d'après M. Armengaud, il a pour objet de revenir 
indirectement au texte de l’Assemblée nationale, que nous 
venons d’écarter, en y ajoutant simplement la promesse rela- 
tive à la transformation de la Société nationale des chemins de 
fer français avant le {+ août prochain. 
. Quant à vous, monsieur le président, je crois que vous venez 
de déclarer que le vote .porte sur l’adjonction, après l'alinéa 2° 
i figure dans le texte de la commission des finances, de la 
position dont M. Armengaud vous a remis la rédaetion. 


imendement, car cela 
l'essentiel de la disposition que 


hostile à cet 
biaise 


tout à fait 
reprendre par la voie 
nous venons de rejeter. 

La situation est donc très claire. La commission des finances 
vous demande de repousser l'amendement proposé, Je dépose 


une demande de scrutin publie. 


mendement de M. Armen- 


M. le président. Je mets aux voix l’a 
scrutin par la commission. 


gaud. Je suis saisi d'une demande dé 
Le scrutin est ouvert, 
(Les votes sont recueillis. — 
dépouillement.) 


WM. les: secrétaires en font la 


Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre de votants....... 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


. M. le rapporteur pour avis de la commission de la production 
industrielle. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis dd 
la commission de la production industrielle. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la production 
industrielle. L'amendement qui vient d'être écarté devait se 
substituer au texte voté par la commission des finances, Je 
demande, au nom de la commission, à le reprendre, modifé, 
sous forme d'addition à l’article 1%, tel qu'il est votés (Protes 
lalions Sur de nombreux bancs.) 


M. le président. Vous avez déposé un amendement de substi« 
tubion, sur lequel le Conseil vient de statuer. Il n’est pas 
d'usage de reprendre le même amendement sous une autre 
forme, 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la production 
industrielle. Ce n'est pas le même amendement, monsieur le 
président. 


M. le président. Je regrette ce nouvel amendement qui n'aura 
d'autre résultat que de prolonger inutilement cette discussion, 
puisqu'il est presque identique à celui que le Conseil vient de 
repousser, 

Quoi qu'il en soit, M. Armengaud propose de compléter l’ar« 
ticle par l'alinéa suivant: 

« Le Gouvernement déposera avant le 1% août 1950 un projet 
de loi tendant à modifier le statut et les obligations de la.S. N. 
C. F. et à déterminer les conditions de limitation de ses acti« 
vités autres que le transport par fer ». 

Quel est l'avis de la commission ? 


M. Jean-Marie Grenier, rapporteur, La commission repousse 
l'amendement. 


M. le président, Le groupe du mouvement républicain pop 
laire a déposé une demande de scrutin: La maintient-if ? Je 
me permets de faire remarquer, après le vote qui vient d'être 
émis, que ce nouveau scrulin apparaît inutile, 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la production 
industrielle. Nous relirons notre demande de scrutin. 


M. le président. La demande de, scrutin n'est pas maintenue. 
Je mets aux voix l'amendement de M. Armengaud, 


(L'amendement n'est pas adopté.) 
M. le président, Je donne lecture de l'état A: 


Finances. 


« Chap. 8500. — Versement à la caisse autonome de la recons- 
truction, 251 milliards de francs, 

« Chap. 8510, — Mobilisation des titres à trois ans émis pag 
la caisse autonome de reconstruction, 6 milliards de franes. 

« Chap. 8520. — Indemnités de dépossession aux spoliés, 
mémoire. 

« Chap. 8530. — Reconstitution du réseau de Ja Société natio- 
nale des chemins de fer français, 30 milliards de francs (1). 


(1) Dont 6 milliards sont bloaués en äpplication de l'article 4er, 
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Travaux publics et transporis. 


« Chap. 8550, — Reconstitution de la flotte de commerce et 
de pêche, 39 milliards de francs. 

« Chap, 8530, — Remise en élat des navires affrités, 2 mil- 
liards 800 millions de francs. 

« Chap. 8566, — Reconstitution de la flotte rhénane, 200 mil- 
lions de francs, 

Total, 329 milliards de francs, 

Je rappelle que deux amendements avaient été déposés sur 
cet état, 

L'un présenté par M. Armergaud (n° 3), au nom de la com- 
Mission de Ja production industrielle, tendait à supprimer le 
renvoi (1) affecté au chapitre 8539 du mninistère des finances 
« lieconstitution du réseau de la Socité nationale des chemins 
de fer français, 30 milliards de francs », renvoi ainsi rédigé: 
# dont G milhards sont b'oqués en application de l’article 1% », 

L'autre présenté par M. Dutoit et les membres du groupe com- 
Muniste et apparentés tendait à supprimer le renvoi (1) affecté 
au chapitre S530 du ministère des foances « Reconstitution du 
réseau de la Société nationale des chemins de fer français, 
30 milliards de francs », renvoi ainsi rédigé: « dont 6 milliards 
sont bloqués en application de l'article 1° », 

La conséquence logique’ des votes qui ont eu lieu est que 
Ces deux amendements se trouvent écartés. (Assentiment.) 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’état A, 

{L'état À est adopté.) 


M. le président, Je mets aux voix l’ensemble de l'article 1*% 
el de l'etat A, 
(L'ensemble de l'article 1* et de l'élat A cest adopté.) 


M. te président, Le Conseil sera sans doute d'avis de suspen- 
dre pendant quelques instants ? (Assentiment.) 

IL n'y a pas d'opposition 

La séance est suspendue, 


(La séance, suspendue le vendredi 12 mai à une heure, est 
reprise à une heure trenle-cinqg minutes, sous la présidence de 
Mme Marcelle Devaud.) 


PRESIDENCE DE Mme DEVAUD, 
vice-président. 


Mme le président. La séance est reprise, 

Nous abordons j’examen de l'article 2, 

J'en donne lecture : 

« Art, 2, — ]1 est accordé au ministre de la reconstruction et 
de l'urbauisme, pour 1950, au titre des dépenses mises à la 
charge de la caisse autonome de la reconstruction des autorisa- 
tions de programme s'élevant à 310 milliards 214 millions de 
francs et des autorisations de payement d'un montant total 
de 251 milliards de francs, réparties conformément à l’état B 
annexé à la présente loi, Cette répartition pourra être modifiée 
en cours d'exercice par décrets contresignés par le ministre 
de là reconstiuction et de l'urbanisme et le ministre des 
finances, après avis préalable et conforme des commissions des 
finances et de la reconstructiôn et des dommages de guerre de 
l'Assemblée nationale et avis des commissions des finances et 
de là reconstruciion et des dommages de guerre du Conseil de 
la République. Toutefois, les crédits prévus au titre des indem- 
nités pour reconstitution des meubles d'usage courant ou fami- 
lial ne pourront qu'être majorés mais en aucun cas diminués. 

« Les dépenses visées au paragraphe II de l’état B annexé à la 
présente loi seront imputées à un compte d'affectation spéciale 
qui sera crédité des provisions et des remboursements de la 
Caisse autonome de Ja reconstruction. » 

La parole est à M. Chochov, président de Ja commission de 
la re’onstruction et des dommages de guerre. 


M. Bernard Chochoy, président de la commission de la recons- 


truchion et des dommages de querre. Mesdames, messieurs, je 


me fehcite qu'entin nous abordions le problème qui nous avait 
réunis ce soir, à savoir l'examen de la répartition, dans le cadre 
de la loi des maxima, des crédits prévus pour la réparation 
des dommages de guerre. 

Votre commission de la reconstruction, n'ayant en vue que 
l'intérêt de la reconstruction, qui se confond pour elle avec 
l'intérêt du pays et des sinistrés, s’est, au cours de plusieurs 
réunions, occupée de cette importante question. 

Rappelons tout d'abord quelques chiffres : il y a eu dans notre 
pays près de 465.000 immeubles totalement sinistrés par la 
et ceux qui furent partiellement démolis sont au nombre 

plus de 1.300.000, 


Cela veut dire qu’un immeuble sur vingt-et-un a été anéantf 
et un peut considérer qu’en janvier 1915, un Français sur },, 
était sans logement. On compte aujourd'hui un millin de 
Français qui attendent un logement et, parmi ceux-ci, 100.000 
ménages vivent à Paris dans une unique pièce où l'on mic 
où l’on dort, où l'air pur et a lumière pénètrent difficilene;r 

Qu’a-t-on fait pour remédier à ces maux et à Ces mistres à 
On a commencé à reconstruire et des résultats sympathiques 
ont élé obtenus. Toutefois l'objectif principal pour tous doit ya 
de redonner un toit à ceux qui n’en ont plus, Contruire. c'est 
une des conditions essentielles du redressement français, Con 
truire, c'est refaire Je potentiel économique de notre pays, cou 
sortir les sinistrés de leurs baraquements pour leur rendre 1y 
confort qu'ils n'ont plus connu depuis longtemps. Construre 
c'est apporter aux jeunes ménages l'espérance qu’un jou: 
chain i.s pourront vivre chez eux, c'est faire reculer Le chôrave 
c'est protéger la santé de notre race. - 

Je suis de ceux qui pensent que la tâche essentielle est d'abor4 
Ja reconstruction de nos maisons détruites et, indiscutablern nt, 
la priorité doit être donnée au bâtiment. Je ne veux pas fire 
de sentiment, car je sais combien il est facile de faire \ brer 
certaines cordes sensibles, surtout quand on s'adresse à des 
gens qui souffrent. Si je prenais toutes les calégories de sinistrés 
et si j'examinais leurs situations en particuléer, j'arriveraiis 4 
conclure qu’elles sont aussi intéressantes les unes que les au. 
tres. 

Nos sinistrés mobiiers ont une préoccupation que nous com. 
prenons. Is entendent reconstituer au plus tôt le foyer familial 
et ils réclament qu'on leur donne Ja possibilité, dans les plus 
courts délais, de retrouver un mobilier, modeste sans doute, 
mais indispensabie quand même. 

Journellement, nous recevons des lettres ép'orées de vieux 
et de vieilles, et mème de jeunes sinistrés, qui nous disent: 
« Nous voudrions que le Gouvernement pense à nous. Nous nous 
adressons à vous, parlementaires, qui comprenez bien nos 
besoins, puisque vous vivez au milieu de nous; nous vous 
demandons avec insistance de tout faire pour que dans les 
limites du forfait, on nous règle les indemnités mobilicres 
auxquelles nous pouvons prétendre. » 

Je suis persuadé que personne n’est insensible à l'appel qui 
lui est lancé par le sinistré mobilier, quelle que soit sa cond'tion 
et je n’accuserai pas M. le ministre de la reconstruction, m:lzré 
la posilion qu'il a pu prendre, dans un débat qui, je le sais bien, 
était aussi douloureux pour lui que pour nous, de méseslimer 
l'importance des revendications et des doléances des sinistrés 
mobiliers. 

En particulier, À l'égard d'une catégorie de sinistrés aux- 
quels nous entendons apporter la preuve de notre sollicilude 
effective, j'entends les vieux, je voudrais, monsieur le ministre, 
que vous répétiez publiquement, devant celte Assemblée, ce 
que vous avez déclaré devant notre commission de Ja recons- 
truciion, Nous vous avons prié d'agir vite en faveur de ceux 
qui ont aujourd'hui soixante-dix, soixante-quinze, quatre-vingts, 
quatre-vingt-cinq ans, et qui peuvent disparaitre d'une année à 
l’autre sans avoir eu le plaisir, étant sinistrés, au titre mobi- 
lier comme au titre immobilier, de retrouver un jour un toit. 
Qu'au moins on leur donne satisfaction sans même leur deman- 
der s'ils ont oui ou non reconstitué le foyer familial, sans 
même leur faire l'obligation d'apporter la preuve que tout 
ce qui a été payé correspond à des meubles remplacés. Qu'on 
dise: Ils ont une créance sur l'Etat, l'Etat s’en libère et pave 
ses vieux sinistrés, 

Monsieur le ministre, j'attends que vous nous donniez des 
assurances à ce sujet, (Apylaudissements à gauche.) 


M. Claudius-Petit, ministre de la reconstruction et de l'urbr- 
nisme. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. \l°:- 
dames, messieurs, je tiens à confirmer tout de suite les décla- 
rations que j'ai faites devant Ja commission de la recons- 
truction. D'ores et déjà une circulaire précise que, pour les per- 
sonnes agées qui sont dans le besoin, on ne tiendra pas compte 
du remploi des sommes versées dans la limite du forfait. Ces 
personnes, en effet, ne peuvent subvenir à leurs besoins qu'en 
vendant de temps à autre des biens qui leur appartiennent 
et il est normal de considérer que les pauvres 90.000 francs 
que nous leur donnons représentent, en quelque sorte, des 
meubles qu’elles auraient vendus, si elles en avaient possédé, 
pour traverser les moments difficiles que les années d’après 
guerre amènent généralement pour les vieillards. 

Si nous n'’agissions pas ainsi, nous obligerions ces persontt 
à employer l'indemnité reçue pour acheter des objets qu’elle: 
seraient dans robligation de revendre pour presque rien le 
lendemain à des gens qui pourraient en profiter, 
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personne n'y gagnerait et surtout pas Ja morale, si bien 
ie suis en mesure de vous donner l'assurance complète 
QU ur les personnes dans le besoin, les instructions que 
+  orts ont le caractère le plus libéral. (Applaudissements 
uuche et au centre.) 

M. le président de la commission de la reconstruction. 
Monsieur le ministre, je vous remercie très vivement des assu- 
rares que vous venez de nous donner et je suis persuadé que 
les intéressés, c'est-à-dire nos-vieux sinistrés, vous en sauront 
antage encore. 
arrive maintenant à compléter ce que je disais, il y 
a un instant, à savoir que tous les sinistrés sont aussi inté- 
ressants les uns que les «utres. Après avoir illustré par quel- 
ques exemples ce qu'est la situation des sinistrés mobiliers, 
e voudrais dire quelques mots de la situation des sinistrés 
immobiliers. 

pans tous le pays — traversez nos départements, vous en 
aurez la preuve — ii reste quantités de ruines à relever. Et, 
tes, si la situation des sinistrés mobiliers est digne d'inté- 
rét, ne pensez-Vous pas, malgré tout, que Ja préoccupation 
cardnale, celle que nous devons placer en tête des objectifs 
qui sont les nôtres, lorsque nous parlons de Ja réparation 
des dommages de guerre, doit être le relèvement des ruines, 
c'est-à-dire la reconstruction des immeubles. 

Nous avons tenu, il y à quelques jours, däns mon départe- 
ment, une session du Conseil général. Ce Conseil général à Ja 
prétention de représenter un département durement touché 
par la guerre, un département récidiviste, qui en 1870, en 
014-1918, en 1940-1914 a toujours payé un lourd tribut à la 

uerre. 

Ce Conseil général, à l'unanimité, a voté une motion qui 
Jui était présentée par sa commission permanente de la recons- 
truction et qui disait dans un de ses paragraphes: « Le Conseil 

éntral, considérant que seule Ja reconstruction de plus 
en plus poussée permettra de relever nos ruines, de déve- 
Jopper notre potentiel économique, de redonner un logement 
confortable à ceux qui vivent dans des baraquements depuis 
des années; considérant les menaces de chômage qui pèsent 
sur certaines branches d'industries, etc., émet le vœu que 
Ja reconstruction des immeubles de toutes natures reste la 
préoccupation essentielle de ceux qui ont la charge de la répa- 
ration des dommages de guerre et qu’en même temps, tout 
soit mis én œuvre pour promouvoir une politique hardie de 
Ja construction ». , 

Voilà ce que décidaient des hommes qui vivent au contact 
du réel, au milieu des sinistrés, qui entendent leurs doléances 
et sont les témoins de leurs souffrances. 

Mes chers collègues, laissez-moi vous dire qu'il est toujours 
facile de venir, devant un auditoire de sinistrés, faire appel 
au sentiment et démontrer que, bien entendu, la loi a été 
bien modeste dans ses dispositions et que le législateur n'a 
as toujours été très généreux lorsqu'il a dit que. dans les 
imites d’un forfait de dix ans, 90.000 francs pour le chef de 
famille et 30 p. 100 en sus pour toutes les personnes vivant 
au foyer au moment äu sinistre serait la regle de l’mdemnisa- 
tion des dommages mobiliers. 

Bien entendu, le sinistré mobilier a raison de dire: « C’est 
bien peu de chose ». Mais j'entends aussi que son voisia qui 
a perdu son toit depuis dix ans, qui a une famille à charge, 
vienne d’abord dans l’ordre des urgences et ait le droit de dire 
au premier: « J'ai l'impression qu'il est peut-être préférable, 
plus urgent, de me rebälir une maison, de me redonner nn peu 
de ce confort dont j'ai perdu le souvenir depuis des années, 
avant de penser à compléter ton mobilier, car 11 est indiscu- 
table que tu as, quand même, à ta disposition l'indispensable ». 


M. le ministre de la reconstruction. Très bien! 


M. le président de la commission de la reconstruction. C'est 
eela, mes chers collègues, que je veux souligner devant vous 
ot, si j'avais besoin de trouver un élément pour corroborer les 
arguments que j'emploie et fortifier la thèse que j'essaie de 
faire prévaloir devant vous, je le trouverais dans un journal de 
sinistrés que j'ouvrais tout à l'heure pendant que se dérouait 
ke débat sur les crédits de la Société nationale des chemins de 
fer français. 

Ce journal s'intitule > Renaissance des sinistrés. Je le lis tou- 
jours, comme je lis tous les journaux de sinistrés, avec beau- 
eoup d'intérêt et de plaisir. A la première page, est un article 
Intitulé: « Les crédits mobiliers, vers les 18 milliards »; il est 
la manifestation sans réserve d'une joie que je comprends, 

Ces hommes qui représentent des organisations de sinis- 
trés, des associations populaires de réfugiés et sinistrés, se 
disent: 1£ milliards, c’est bien pour les sinistrés mobiliers. 

Je considère que c’est une somme modeste et je ne trouve 

que ce crédit soit exagéré par rapport à ce que représente 
total de nos destructions mobilicres. 
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Mais, dans ce même journal, je trouve, à la page 3, un 
article antilé: « Dunkerque, toujours ville sinistirée ». Celui 
qui sigaë cet article est allé à Dunkerque, 11 à traversé la 
ville et n'a pas été impressionné par le fuit que les sinistrés 
de Dunkerque — et vous savez combien les Dunkerquois ont 
été éprouves en rai 1940 et pendant les quatre années d'oc- 
cupation — n'ont jas encore tous reçu, dans les limites ou 
au delà du forfait, jusqu'au plafond de 200.000 francs, leurs 
indernités mobilières, 

Voisi ce qu'il écrit: « Que le port soit réparé et en état 
d'assurer la mission dont il a la charge, tant mieux. C'était 
urgent, nécessaire, indispagsable à la vie économique de la 
ville et de notre pays. Mais qu'attend-on pour redonner aux 
Dunkerquois les maisons dont is ont besoin pour assurer ce 
logemert qui fait tant défaut. Sans préjuger de la nécessité de 
reconstruire les immeubles commerciaux en priorité... » 
ce n'est sans doute pas l'avis des commerçants qui doivent 
considérer que, parmi les prioritaires, ils doivent passer les 
s'engager dans 


Jremiers — « ne is, en méme temps, 
reconstruction rapide d'habitation, car cette 
priorité vaut hien la précédente 

L'auteur de l'article, bien entenla, souligne que la recons- 
truction.des maisons vaut bien la reconstruction du port, Pour 
moi, je considère que, dans l'ordre des urgences, li fallait 
d'abord refaire potauliel économique de Dunkerque, c'est- 
à-dire réparer ses in-lallaitions portuaires, avant de reconstruire 
les maisons de ses marins pêcheurs. 

En effet, si les courants commerciaux avaient cté déviés, 
si l'on avait pris la direction des ports du Nord, c'est-à-dire 
des ports de la Belgique et de la Ho.iande, Je problème de la 
reconstruction se serait peut-être résolu tout seul queiques 
années plus tard. Nos marins pêcheurs, nos imariniers, tous les 
dockers d'aujourd'hui auraient vu laclivité du port complète- 
ment paralysée. Nous aurions eu alors une toule autre préoc- 
cupation. 

Je me rapelle, à ce sujet, un propos que ie tenais dans une 
ville sinistrée, dans un port important de mon département, 
Alors que je mettais en évidence l'effort supplémentaire que 
le Gouvernement venait de faire — c'était il Y a deux ans — 
en faveur de la remise ea état des installations portuaires de 
Boulogne-sur-Mer, cette réunion qui était composce dans 
sa majorité de sinistrés, l'un d'eux $e levait et me criait: 
« Au lieu de nous parler du milliard que l'on a affecté au port 
de Boulogne tu ferais mieux de nous parler de la reconstrue- 
tion de nos maisons! ». 

Je sais qu'il eût été peut-être plus popuaire de parler de 
la reconstruction des maisons, alors que ces*gens, depuis deux 
ou trois ans — je le savais bien — vivaient dans des construc- 
tions provisoires. Je ramais contre le courant et je Ini précisais, 
faisant appel à son bon sens et à sa raison: « S'il y eut un 
jour, ici, à Boulogae-sur-Mer, une grande population de marins 
pêcheurs, c'est parce qu'il v eut un port de pèche important, 
et si, demain, ce port de pêche disparaissait, si ses Installa- 
tions portuaires n'étaient pas remises en état, «e problème de 
la reconstruclion de vos maisons n'aurait pus à se poser dans 
quelques années, Vous seriez condamnés à aller chercher da 
travail ailleurs et à vous expatrier. 

« Par conséquent, vous devez comprendre qu'en agissant 
ainsi, on travaille dans votre intérêt, c'est ce dont je vous 
demande de vous persuader. » 

J'en arrive à une autre catégorie de sinistrés, nos sinistrés 
agricoles. Je suis de leur avis lorsqu'ils viennent nous dire: 
u.Qu'a-t-on fait pour rehätir nos fermes ? Ne croyez-vous pas 
qu'il convient pour l'économie du pays de rendre à celni-ci 
à travers fous ses départements agricoles sinistrés, les exploi- 
tations aujourd'hui délabrées qui doivent être refaites demain Ÿ 
Et pour nos éléments d'exploilation, ne devons-nous pas être 
indemaisés ? » 

Hs ont raison, Leur propos est solide. Je considère que leurs 
doléances ont autant de vigueur que les autres, 

Si je pense ensuite à ceux qui ont eu leur hôtel sinistré 
dan: un centre bhainéaire ou touristique, alors qu'on nous 
répète lous les jours que le tourisme doit devenir la première 
industrie de France — e2 dont je suis d'ailleurs persuadé — 
j'estime que l’on doit faire également un immense eflort dans 
cette voic. 

Nos artisans qui ont eu leur atelier ravagé, nos commercante 
dont les immeubles ont été sinistrés, nos industriels dont les 
slocks ont été pilés, tous appellent notre sulicitude, 

S'il s'agit de parier scutiment, et là, imes chers collègues, 
je m'adresse à ceux qui, auclquefois, nous citent Je vieux 
Sinistré molnlier cuquel je fasais allusion tout à l'heure, 
Je me permetlrai de vous présenter un certain nombre de cas 
qui Sont égaiement des plus douloureux. 

J'entendais, il v queïques semaines, dans mon départe- 
ment. de hauts fonctionnaires regretter que, sur le plan des 
priorités nationales, on n'ait pu encore obtenir ascez de crédits 


| Pour reconsiruiré nolre sanatorium départemental. Des cen- 
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taines de tubereuleux — j'attire votre attention sur ce point, riaux divers a té de 4.685.600 ionnes ; en 1949, de 3.924 01. 
monsieur le ministre de Ja reconstruction — atlendent vaine- nes. Notez au passage qu'en 1949 la production des mic ii 
ment, €ht, Six, sept et même huit mois, de pouvoir entrer au rouges à diminué par rapport à 1948. Nous avions au {% ,,,,, 


samatorinre, du fait que deux pavilons Sont encore à recons- 
ruire. Leur vie en dépend, Nous ne pouvons pas les admettre 
et ils restent an contact de leur femme et de leurs enfants; le 
risque de }x contagron est permanent, Je vous demande si, dans 
les priorités, ceile-c1 ne doit pas être classée dans l'ordre de 
première urgence. 


M. le ministre de la reconstructions Très ben! 


M. le president de la commission de la reconstruction. Il est 
une autre question que je voudrais souligner, On à souvent à 
la bouche les mots de protection infantile et de protection 
materme.le. Or, depuis dix ans, dans cerlaines villes de mon 
département et aussi des vôtres, mmes chers collègues, on fait 
la casse de: locaux tout à fait insalulbres, dans des Dbara- 
quements qui conviendraient souvent mieux à des animaux 
qu'à des enfants, Je sais bien que l'on à le souci d'y apporter 
la proprelé et la coquetterie nécessaires pour rendre le cadre 
plus agréable, mais ce sont quand même des baraquemcents en 
planches. Les enfants étouffeut à quarante où cinquante dans 
une même chasse et les maitres v dispen<ent un enseignement 

ui n'a pas la valeur qu'il devrait avoir, parce qu'il m'est pas 

onné dans un cadre satisfaisant. 

Je vous pose cette question: Est-ce que vous ne croyez pas 
que la re ‘onstruction de nos écoles sinistrées — qui présente 
un intérét national et il s'agit lien souvent de groupes sco- 
laires dont le coût de la reconstruction varie de vingt à cin- 
quante millions — est-ce que vous ne croyez pas, dis-je, que 
nous devons mettre celte reconstruetien au premier rang de 
nos pr'occupalions ? Je vous en supplie, sortez de cette mmisé- 
rabe querele dans laquelle on semble vouloir nous enfoncer, 
sinistrés mobiliers contre sinistrés d'autres catégories. Tous 
ont droit à notre solicitude., Mais j'affirme que, dans l’ordre 
d'urgence, c'est d'abord à la reconstruction de nos maisons 
qu'il faut penser. Nous avons nos ruines, nos taudis, hélas 
trop nombreux, nos quartiers insalubres dans la plupart de 
nos grandes villes, où des centaines de milliers de sinistrés 


vivent dans des baraquements, où des familles de dix per-. 


sounes sont entassées dans des logements trop petits, alors 
que chaque année, nous earegistrons un excédent de naissantes 
de prés d'un million. 

Quand on vent faire une poiitique de la famille, quand on 
veut :a promouvoir par tous les movene, ji! faut en même temps 
donner à celte farnilie les moyens de se loger d'une facon 
digne et confortable; autrement 1} serait absolument indigne 
d'encourager l'accroissement de ja natalité, 

Telle est la réalité qui nous dicte notre devoir, et ce devoir, 
c'est non pas seu'ement de reconstruire, je le précise, de recons- 
truire au maximum, mais d'encourager encore la construction 
par lous les moven, 

Les administrateurs de nos villes sinetrées peuvent vous 
dire dans queïle détresse ils se débattent pour parvenir à 
loger ‘eur population et combien il est dramatique, comme 
c'est le cas de Boulogne-sur-Mer, de Calais et d'autres luea- 
lités meurtries, de devoir refuser à des milliers et des milliers 
de réfugiés la possibilité de rentrer dans leur ville pata!e. 

Là encore il y a un aspect du eentiment auquel je ne voudrais 
pas toucher parce que ce serait vraiment trop faci:e. Quand on 
nous demande de dosner une priorité à une catégorie plutôt 
 xfe une autre, alors que je coesidère toutes les eatégories 

e sinistrés comme aussi intéressante les unes que les autres, 
je pense à ces malheureuses familles, plus de 10.000, près de 
12.009 rien que pour Boulogne-sur-Mer, qui vivent encore dans 
des départements de repli, qui mous écrivent: « Ne pouvez-vous 
as m'assurer la possibilité de rentrer ? Jd'accepterais de vivre 
ans n'importe quoi, dans une pièce à quatre où cinq, dans 
un baraqnement, si modeste soital ». Nous n'avons pas la 
possibilité de ‘eur offrir un baraquement, Nous voudrions, bien 
entendu, pouvoir reconstruire, afin de leur donner la. possibi- 
lité de revenir chez eux. C’est Jà vae chose que nous perdons 
de vue assez souvent, mais, pour ma part, cela me fait dire 
que:la priorité dans tous les cas doit d'abord être laissée aux 
bâtiments, et nous ne le repéterons jamais assez. 

HN y a aussi un autre aspect de ce proh'ème de la constrnc- 
tion, comme de la reconstruction, dont je veux vous parler. 
J'ai sous les veux va document qui a sa valeur. On y parle de 
menaces de chômage, on dit que demain certaines activités de 
notre industrie seront paralvstes, Je pénse, pour ma part, à 
d'industrie des briques et des tui'es et je veux vous donner, non 
RE de nombreux chiffres, mais queiques-uns seuiement sur 
esquels vous serez appelés à méditer. 

Voici l'état comparatif de la production et des etocks de bri- 
ues et de tw'es pour les trois années 1948, 1919 et 1950. 
FA 1948, la productiun totale des biiques, des tuiles et des maté- 


1958 un stock de 217.600 tonnes pour la France entière 4, 
en avions, au {°° janvier 1949, 477.XX) tonnes; au 17 \iep 
1950, 643.900 tonnes et nous avions comme Stock, au ! 
1950, 693.800 tonnes. La production diminue chaque mo |, 


nos tuileries, dans nos briqueteries, et en méêime ten: ps 
stocks augmentent. Je sais, par les échos que J'ai pu rie 
des industriels de Ja brique et de la tuile de mon départe 4 
comme des départements du Nord, qu'ils éprouvent d'ext 
inquiétudes, Si, prochainement, nous &e devions pas ass te; à 
même rythme de construction et de reconstruction dans 


part de nos départements siaistrés, ce serait ja menace 
meture pour leur usines, le chômage pour le personnel qu 3 
emploient, Je crois que c'est ua élément qui doit relenir (ui 
ment notre attention. 

Notre position a été dictée à la commission de la recorn li. 
tion par le souci de remplir pleinement notre mission, cet. 
à-dire d'aider les sinistrés au maximum, et, en méme tps, 
surtout, de travailler eflectivement à la reconstruction 
relèvement des ruines. 

En ce qui concerne les indemnités de reconstruction (es 
immeubles de toute nature, notre position, bien entendu, à «14 
déterminée par le chiffre qui serait affecté aux jndemuites pour 
reconstitution d'immeubles d'usage courant ou famili. 
chiffre retegau par l'Assemblée nationale à été, vous le savez, 
de 18 milliards pour les mobiliers. Je vous dis tout de : ty 
que la commission de la reconstruction du Conseil de la 
hiique n'a pas considéré que ce chiffre de 1S milliard pou 
vait paraître exorbilant. Eu effet, je suis de ceux qui pei-ent 
qu'il faudra bien régler les indemuités mobilières. Mais nous 
ne pourrons vraiment, avec gaîté de cœur, donner à ‘es 
indemnités mobilières des crédits importants que dan: la 
mesure où d’abord nous aurons redonné des habitations à 03 
sinistrés. Or nous nous sommes ralliés au chiffre de 1» mi 
liards d'espèces et 10 milliards de titres et, tout à l'heure, 
le rapporteur spécial de la commission de la Peconstruc'ion 
aura l’occasion de vous dire exactement ce qu'est notre posi- 
tion au sujet de ces 15 milliards d’especes et de ces 40 milliirls 
de titres, Cela nous à permis de dire que nous augmenhie:1n3 
d'une facor très sensib'e les crédits prévus pour :a recon-lruc- 
tion des immeubles de toute nature. 

Je vons donne les chiffres, vous les comparerez. Avee fs il 
liards de crédits mobiliers, on trouve {438 milliards d’autor si 
tions de programmes pour Ja reconstruction d'immeubles; 
139.199 millions pour les autorisations de payement, Avec 
15 miliiards d'espèces, on trouve 145 miiliards 260 mailions aux 
autorisations de programme, c’est-à-dire 7.200 miilions de plus 
pour la reconstruclion immobilière. Je suis persuadé jus 
71 milliards d’aulorisations de programme représentent quin- 
tité de chantiers qui ue risquent pas d'être fermés. Cela done 
nera au ministre de la reconstruetion la possibiité d'en ouvrir 
d'autres et c'est, peut-être, 4.000, 5.000 ou 6.000 logement: de 
pus à la fin de j'anaée qui seront mis à la disposilion de 
hos sinistrés, Pour moi, c'est l'argument qui comple vera 
bement dans ce débat. 

En ce qui concerne d'autres chapitres comme les allocations 
d'attente aux sirustrés par faits de guerre, nos collègue: de 
l'Assemblée nationale nous ont envoyé un état B où ils ont 
maintenu miiions en autorisations de programme et 
mill'ons en autorisations de payement. Je veux espérer qu'ils 
n'ont pas oub'ié que, il y a queiques mois, ils ont voté à 
l'unanimité un texte qui disait qu'on avait affecté du coefti- 
cient 5 l'ailocation d'attente qui était servie à cette calzore 
de petits propriétaires, privés de revenus par faits de guerre, 
et sinistrés à 100 p. 100. Hs nous ont laissé le soin de donner 
la possibilité aux bénéficiaires de l’alocation d'attente de trou- 
ver quelque part les crédits néeessaires pour que leur ge-le 
soit véritablement opérant. Avec la diminution de ces 18 mil- 
liards à 15 milliards, avec les 10 milliards de titres, nous trou 
vons sans difticulté les 2 millfards nécessaires pour payer les 
allocations d'attente. 

Par ailleurs, en ce qui concerne les indemnités pour recon:lr 

tution de biens autfes que ceux visés aux premier et deuxiine 
paragraphes, c'est-à-dire pour le chepte], le matériel agrico:8 
imdustriel et commercial, IÀ encore, nous avions des crédits 
qui étaient beaucoup moindres que ceux que nous y avions 
mis. 
Ce que je veux sou:igner au passage, c’est qu’en tout cas 
cette position prise par la commission de la reconstruction m8 
parait extrêmement sage et raisonnable, et tout à fait conforme 
aux intérêts des sinistres. 

Au moment où je dis quelques mots sur cet état B, je vow 
drais demander au ministre de reconstruction une assui- 
rance. L'année dernière, on à voté 12 milliards pour les crédits 
mobiliers. En cours d’année on à bloqué 3 miliiards, si bie 
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ue c'est à peu près 9 milliards, je crois, qu'on à distribué Cerlains de nos compatriotes qui, de pris près de d x , 
q tre des indemnités mobilières, Or, nons voudrions avor vivent dans des baraquements ont le droit de manifester quel- 
mn tude que, Si nous accordons cette année 15 milliards en que impatience en voyant la coustruction de leur mais f- 
* férée d'année en année, Nous traduisons fidèlement leurs sen- 


épcces et 10 milliards en titres, ces 15 milliards seront main- 
jeus et qu'en aucun cas Vous ne pourrez les bloquer. 
| 15 

M, le ministre de la reconstruction. Permettez-moi de vous 
inter 

Mme le président. La parole est à M. le ministre avec l'auto- 
pisation de l'orateur, 

M. le ministre de la reconstruction. L'an dernier, il n'a pas été 
été bloqué 3 milliards sur Jes meubles: il a été b'ogué un 
ensemble de crédits sur l'ensemble du budget de ja reconetruc- 
‘est sur l'ensembie des crédits de la reconstruction que 


D Je blocage à été ensuite réparti, pour ne pas mettre en danger 
D J'œuvre de la reconstruction. 

D Cette année, à diffééentes reprises, le Gouvernement a 
qu'en aucun cas, crédile affectés à la reconstruction 
D je cubiraient de blocage. I est donc bien entendu que les cré- 
DD dits qui figurent à l'état B Sont ceux qui seront utilisés. 

le président de la commission de la reconstruction, Mon- 


sieur le ministre, je suis très heureux d'entendre cette contir- 
mation de votre part. Je suis certain que les sinistrés mobiliers 
se féliciteront du fait que, celte année, Gn ne pense en aucune 
mancre à toucher aux crédits qui leur sont altribués, 

Je voudrais revenir d’un mot sur le résultat pratique du blo- 
cage en ce qui concerne les crédits mobiliers. 

Je sais bien que le blocage s’est étalé sur tous les crédits, 
qu'ils soient mobiliers, immobiliers ou autres, mais le résultat 
ratique a été qu’en réalité l'année dernière, vous avez payé 

peine neuf milliards de crédits mobiliers. Cette année nous 
porlons en réalité le crédit de ncuf mijiiards à quinze milliards 
et nous voudrions avoir l'assurance que ces six milliards sup- 
lémentaires seront effectivement acquis aux sinistrés mobi- 
jers. « 

Mme le président. La parole est à M. le ministre, 


M. le ministre de la reconstruction, L'an dernier, ji] a été blo- 
qué 36 milliards sur les cæédits de la reconstruction et c'est par 
voie de répartition que !es indeninités mobilières ont été affec- 
tées de trois milliards de blocage, parce que la somme globa!e 
de 26 milliards devait être répartie sur tous les postes, Je ne 
peux done pas laisser dire qu'il y a eu un b'ocage sur le crédit 
mobilier, C'est une répartition; tous les aulres crédits ont sup- 
porté leur part, Il ne é’est pas agi d’une mesure spéciale aux 
eréuits mobiliers, mais d'une mesure d'ensemble. 


Mme le président. La parole est à M. le président de la com- 
mi-<'on. 


M. le président de la commission de la reconstruction. Mon- 
sieur le ministre, j'accepte voire explication extrémement sub- 
tile, qui a sa valeur. 

Je sais, bien entendu, que vous ne pouviez pas, dans le 
blocage portant sur 36 milliards, supprimer 36 milliards d'in- 
demnités mobilières, puisqu'il y en avait 12. Vous avez affecté 
Jes crédits mobiliers d'une amputation de trois milliards: nous 
sommes très heureux que cette année, en tout cas, on ne pense 
plus refaire cette opération car elle est extrêmement dés- 
agréable. 

J'en arrive maintenant à un problème très grave; le pro- 
blème de l'insuffisance des crédits, Si le budget de la recons- 
tuclion, au lieu de comporter 250 milliards d'autorisations de 
pavements et 310.214 millions d'autorisations de programmes, 
état un budget comportant les 350 ou 400 milliards qui nous 
sont nécessaires pour cicatriser en une dizaine d'années 
blessures de notre pays, nous pourrions affecter À chaque caté- 
gorie de dommages à réparer des sommes raisonnables et nous 
n'assisterions pas à cette compétition entre sinistrés mobiliers, 
Immobiliers, agricoles, industriels, comméærçants et autres. 

Je l'ai dit souvent à cette tribune et je le répète aujourd'hui 
sans me lasser: il faut que la solidarité nationale joue à plein 
à l'endroit de ceux qui ont tout perdu du fait de la guerre. 
Je le disais au conrs du débat du mois de novembre 1949: on 
a beaucoup pleuré sur le sort des sinistrés en 1944: on aurait 
Presque tendance aujourd’hui à faire croire, dans certains 
Milieux, que ceux-là sont des privilégiés. 

Il faudrait, monsieur le ministre — je suis bien persuadé 
que c'est votre sentiment, vous le faites d’ailleurs toujours, 
Vous aussi, sans vous lasser — répéter à toutes les catégories 
de Français non touches par les malheurs de la guerre, que les 
#nistrés ont droit à un traitement spécial dans la Nation. Ce 
Witement consiste tout simplement à leur paver leurs indem- 
Miés de dommages de guerre et surtout à leur refaire une 
hibilation le plus vite possible. 


nement: affectez Ja 
qui s0 


liments lorsque nous disons au Gouve 
réparation des dommages de guerre des crédits 
mesure des destructions subies 


Dans les années à venir, l'effort financier en faveur de Ja 


reconrtruction devra alier toujours s'amplifiant, Je demaruie 
une fois de plus au Gouvernement d'envisager, l'an prochun, 
l'affectation d'une part plus importante, ei cela‘ est possible, 
de l’aide amériea ne à la réparaticn des dommages de guzrre, 
en dehors de l'effort budgélaire qui doit ètre accompli. 

J'ai lu avec plaisir, il y a quelques jours, dans La Journée 


des ressources de la contre-partie 


du batiment, l'affectation 


, 


de l'aide américaine en 1950 et j'ai vu que, eur les 32 mil Is 
débloqués au titre du deuxième trimestre, 2.666.6.000 fi 3 
sont prévus pour Ja reconstruction immobilière. 

Monsieur !le ministre de la reconstruction, je n'ignore pas 
que vous savez vous battre pour les sinistrés, Je voue demarre 
d'insisler loujours davantage au sein du conseil des min'<tres 
jour que la reconstruction, au titre de la contrepartie de l'aide 
Marshall, ait une part toujours pius importante. 

Reconstiluer notre patrimoine immobilier, rehälir nos - 
sons, nos fermes, nos usines, nos ateliers, nos hôtels, n'est-ce 
pas .à une forme d'équipement qui n'est pas à mésestimer 

Je dirai donc sur ce chapitre précis des crédits: donnez-nous 
le plus possible de crédits pour notre reconstruction, Voilà ce 
que nous continuerons à réclamer jusqu'au jour où les traces 
de la guerre auront disparu. 

Avant de conclure, je voudrais dire quelques mots du pro- 
blème de la répartition des crédits, dans le cadre de l'état B. 


Celte année encore, du fait de l'absence du plan de finance- 
ment de la reconstruction, est remise en la répartil'on 
des crédits affectés à la réparation des domimages de guerre 
Il est certain qué, si ce plan existait, nous n'aurions pur 
opposer les intérêts aussi légilimes les uns que 
différentes catégories de Date 

difficultés actuelles seraient bien moindres si ce plan était 
sur pied. 


cause Ja 


cin'sires, une large mesuré, 


Chacun aujourd'hui est convaincu que la cause qu'il défend 
est la meilleure et il a certainement raison de son Point de 
vue. J'ai tout à l'heure donné lexemple des sintetrés mobi 
liers, immobiliers, industriels, agricoles, des industries touris- 
tiques. Si je voulais apporter à ma démonstralion quelqirs 
arguments supplémentaires, pour vous prouver que chacun est 
toujours pereuadé que la catégorie de sinistrés qu'il repmé- 


sente est la pus intéressante, je n'aurais qu'à jeter un regard 
sur quelques leltres qui ont été adressées à la commission de 
la reconstruction ces dernier: temps. 

L'une émane de la confédération nationale dee sinistrée 
coles. Voici ce que celte confédération nous écrivait: « Nous ne 
pouvons, bien entendu, que trouver désirable l'indemnisation 
rapide des sinistrés mobiliers d'autant plus que nombreux sont 
Jes adhérents de notre confédération qui ont — entre autres 
dommages — subi des pertes de mobilier d'usage courant et 
familial. Mais nous ne saurions, à aucun titre, donner notre 
accord à aucune modificalion de réparütion des erédits qui 
viendrait encore réduire la part déja trop faible des crédits 
affectés aux sinistrés agricoies, lésés en outre par le payement 
en titres inaliénabiee. 

« Nos adhérents, bien que non encore indemunisés de leurs 
dommages mobiliers, estiment que la reconstruction des bati- 
ments doit, tout au moins pour l'instant, primer toule autre 
reconstructon. 

« Dans l'espoir qu'il eera tenu compte de la présente requête, 
uniquement dictée per la situation actuelle de l'agriculture qui, 
sous notre climat, ne peut pas travailler sans bâtiment, Je 
vous prie, elc. » 

Je vais encore vous donner lecture d'un passage d'une lettre 
qui nous a été adreséée par la fédération nationale des akeo- 
ciations professionnelles des industriels et commerçants sinise 
trés de guerre, Que dit-elle ? « Actuellement, réduire le rvthme 
de la reconstruction industrielle et commerciale c'est donc 
mettre le Gouvernement dans l'impossibilité de trouver les 
devises nécessaires pour les importations indispensables, c'est 
exposer certaines branches industrielles et commerciales à une 
concurrence étrangère meurtrière, » 

Je euis certain que vous pourrez arriver à faire triompher 
une éolution qui, tout en respectant le deoit à indemnité des 
sinistrés mobiliers, sera conforme à l'esprit de Ja loi sur les 
dommages de guerre, qui est de reconstruire en premère 
urgence le potentiel détruit. 

Ainsi les industries françaises sinistrées pourraient reprendre, 
au sein de l'économie française, la place à laquelle elles ont 
droit, et l'arrét de nombreux chantiers et le rjsque très grave 
de chômage qui en résulicrail serunt éviiés, 
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Pour faire disparaître cette dualité que je viens de souligner, 
pour qu'entin nous ayons notre échéancier de la reconstruction, 
il est indispensable que le plan de finanrement voit le jour. Je 
rappelicrai, une fois de plus, que l'article de la loi du 
24 octobre 1946 dit bien que le Gouvernement doit soumettre au 
Parlement un plan de financement de la reconstruction. 

Je rappellera: que le 31 décembre 1948, lors du vote de Ja loi 
des maxima, le Gouvernement avait alors déclaré, autant devant 
l'Assemblée nationale que devant le Conseil de la République, 
qu'avant le 4% juin 149, ce plan de financement serait établi et 
soumis aux deux Assemblées, 

J'ai gardé le souvenir qu'au mois de janvier dernier, alors 
que M. Maurice-Petsche était à la place de M. le secrélaire d'Etat, 
je lui disais: « Monsieur le ministre, vous avez pris un rendez- 
vous avec le Parlement pour le {°° juin 1949 », et M. le ministre, 
ému, se levait et me répondait : « Je n'ai pas voulu faire de pro- 


messe que je ne pouvais tenir. Vous parlez d'une chose extré- 
mement sensible, mais, croyez-moi, je ne peux prendre d'enga- 
gements que je ne serai pas en mesure demain d’honorer ». 

Monsieur le secrétaire d'Etat aux finances, il ne s’agit pas, 


voyez-vous, de savoir Si vous êtes en mesure de tenir des 
promesses faites ou de ne pas les tenir. Je voudrais poser le 
probléme sur son véritable terrain, à savoir que les ministres 
de la République ont pris devant le Parlement un engagement, 
que le législateur à aflirmé volonté explicite dans la loi du 
28 octobre 146 et, par conséquent, je vous repose ce soir celte 
question: oui ou non, le Gouvernement est-il décidé à nous 
soumettre prochainement ce plan de financement ? 

J'aimerais avoir votre réponse, Vous êtes tenu d'appliquer, 
je le repèle, ce qu'a vouiu le légistateur, Par ce plan de finan- 
cement, nous obtiendrons que Soient dégagés les crédits devant 
être consacrés à la reconstruction. H établira par ailleurs l’éche- 
lonnement des dépenses prévues pour Ja réparation des dom- 
mages de guerre et il fixera la part attribuée dans le temps à 
chaque catégorie de sinistrés, 

Je suis persuadé que nous nous féliciterons tous que ce plan 
de financement soit établi et ainsi il n'y aura pius de ces 
dualités, de ces chicanes toujours douloureuses entre les 
différentes catégories de sinistrés qui, comme je l'ai dit tout à 
l'heure, sont aussi intéressantes les unes que les autres. 

J'en ,arrive maintenant, monsieur le ministre, avant de 
conclure, à deux ou trois petites questions qui ont leur impor- 
tance. 

Vous avez parlé, il y a quelque temps, de prêts destinés à 
permettre aux sinistrés d'effectuer des travaux de moderni- 
sation et d'aménagement. Dans la plupart des départements 
sinistrés que vous avez visités, il y à cinq ou six mois, vous 
avez donné des espoirs à certains sinistrés qui ont des créances 
quelquefois un peu trop faibles et ne leur permettant pas de 
terminer la reconstruction de leur immeuble. J'aimerais savoir 
à quelle date ce systéme de prêts conmmencera à fonctionner, 

Par ailleurs, nous vous soumettrons tout à l'heure, au nom 
de la commission de la reconstruction, un amendement qui doit 
permettre aux associalions syndicales et aux coopératives de 
reconstruction d'acquérir des eréances de dommages de guerre 
pour le compte de ceux de leurs adhérents qui demanderaient 
ultérieurement à bénéficier de cette acquisition et d'en rég.er la 
v&rur par un apport personnel complémentaire. Je suis certain, 
monsieur le ministre, quevous comprendrez tont l'intérêt de cet 
amendement et que Vous répondrez au vœu unanime de la 
commission de la reconstruction en accordant les mêmes possi- 
bilités aux coopératives et aux associslions syndicales en 
inalière d'acquisition de créances de dommages de guerre pour 
le compte de lenrs adhérents, que celles que vous donnez aux 
particuliers lorsque, considérant qu'ils ont une créance insuf- 
lisante, ils rachètent un petit dommage de guerre. 

Un dernier mot sur le règlement des travaux. Dans la p'upart 
de nos départements sinistrés, des travaux ont été exécutés 
il y à trois et quatre ans, Les sinistrés qui ont effectué ces 
iravaux ont eu un mérite que nous devons ieur reconnaitre et 
uous devons rendre hommage à ceux qui ont fait preuve d'un 
tel courage, sans attendre le concours de l'Etat, parce qu'ils 
voulaient sauver du délabrement total un immeuble atteint par- 
liellement, ils ont réparé des fermes, des maisons de commerce, 
des locaux d'habitation. Is sont aujourd'hui déçus lorsqu'ils ne 
euvent pas obtenir, bien que ces travaux aient élé vérifiés, 
e reglement de ces indemnités qui leur sont dues pour Jes 
réparations, 

Je sais bien que la doctrine est celle-ci: il est préférable 
d'accorder de nouvelles priorités pour la mise en chantier, 
plutôt que de régler des arriérés au titre des réparations. C'est 
une con‘eplion qui peut avoir sa valeur. 

En lout cas, je demande que le ministère de la reconstruction 
recommande aux délégués de payer ces arriérés de réparations 
dans une mesure aussi large que possible car il y a quantité de 
sinistrés qui sont dans une situation difficile. Il y a, je vous 
l'ai dit, monsieur le ministre, un grand nombre d'entrepreneurs 


et d'artisans qui ont effectué des travaux qui remontent à 52 
huit mois, deux ans et plus, et qu'on n'a pas encore 4, 
aujourd'hui. 

Ne leur laissez pas croire que Je plus mauvais clics: 
pour lequel on ne veut pas travailler, c'est l'Etat. 

M. le ne de la reconstruction et de l'urbanisme, \ 
Sommes daccord : 


M. le président de la commission de la reconstruction, |. 
conséquent, il faut les payer le plus rapidement possih] | 
Voila, mes chers collègues, les quelques réflexions que ÿ, 
voulais faire à l’occasion du bydget de la reconstruction j 
tenu à vous les présenter sans passion — alors que la quection 
vaut que l’on se passionne pour elle — animé par Le seul 
de servir de mon mieux le monde des sinistrés. 

J'ai été guidé, en vous apportant ces quelques remarques 
par le souci de concilier les désirs et les possibilités, par a 
goût de l'équité, convaincu que l'intérêt de la France se coton] 
avec une politique audacieuse, à la fois, de la reconstruction et 
de la construction, (4pplaudissements à gauche et sur dver 
autres bancs.) 


Mme le président. La parole est à M. Armengaud. 


M. Armengaud. Je ferai une très courte observation. Ja 
m'adresse à M. le ministre de la reconstruction, autant en ton 
nom qu'en celui de mes coilègues MM. Pezet et Longehamhon, 
au sujet des Français de l'étranger sinistrés. 

Le dernier alinéa de l'article 10 de la loi du 28 octobre 19% 
prévoit qu'une nouvelle Joi devra établir les conditions dans 
lesquelles seront réglés les sinistres des Français résidant à 
l'étranger, dans la mesure où des accords de réciprocité 
n'auraient pas pour autant réglé la question dans les pays 
considérés. 

Le 27 avril 1950, une réunion s’est tenue au ministère des 
affaires étrangtres, où étaient représentés également le minis. 
tère des finances et celui de la reconstruction. Il y a €té convenu 
que le Gouvernement étudierait les voies et moyens pour régler 
le problème ainsi posé et proposer sans délai les mesures néces. 
saires pour remédier notarmument, à la difficile silualion des 
Français sinistrés de Belgique et d'Italie. 

Je demande à M. le ministre de la reconstruction de nos 
affirmer que nous n’aurons pas à attendre plusieurs semaines 
les propositions du Gouvernement, 


Mme le président. LA parole est à M. le ministre. 


M. le ministre de la reconstruction. Mesaames, messieurs, js 
crois qu'il n'est pas nécessaire de faire un exposé général da 
la reconsiruction, après tout ce qui en a été dit et, surtout, 
après les débats qui ont déjà eu lieu à l’occasion de la dis 
cussion de la loi sur les maxitma. 

Je voudrais simplement apporter quelques précisions, d'au 
tant que le remarquable exposé de M. le président de la com 
mission de la reconstruction a envisagé les problèmes sous un 
angle qui rencontre mon approbation. 

Je voudrais rappeler cependant que cette guerre des catt- 
gories qui semble animer pratiquement les revendications des 
sinistrés, d’une part, et les débats devant les assemblées, 
d'autre part, ne trouve aucune justification dans la loi du 
28 octobre 1946 qui crée très netlement la notion de priorité 
dans la reconstruction, notion qui n’a jamais été mise en cause, 

La réparation intégrale constitue le principe même de la loi; 
mais il n'a jamais été dit qu'elle serait donnée immédiatement 
aux sinistrés, ni qu'elle serait effectuée égalitairement à chaque 
instant de la répartition des crédits. 

Au contraire, la notion de priorité a toujours prévalu; elle a 
été fortement indiquée au moment de la discussion de cette loi, 
en 1946, par le ministre qui, alors, défendait les textes gouvar- 
nementaux, et ceci dans des termes tels qu'il ne peut y avoir 
d'ambiguiïté sur l'intention du législateur au moment du vote 
de la loi. 

Il fallait d'abord reconstruire tous les éléments qui per- 
mettent & la nation de vivre et de prospérer — c’est-à-dire les 
outils; puis les maisons — ensuite il convenait d'indemniser 
les sinistres aussi bien mobiliers que les autres, mais dont la 
réparation n'était pas indispensable à la reconstruction (le 
l'énergie du pays, de son activité industrielle et commerciilk, 
non plus qu’au logement des hommes. 

Il ne faut jamais perdre de vue cette notion de privrité. Je 
regrette très franchement que, dans le débat sur la répartition 
des crédits en matière de dommages de gferre, on ait nus 
l'accent sur l'indemnité mobilière qui ne satisfait pas à cette 
condition de priorité et de hiérarchie. 

Autour de cette répartition, on a essayé de faire beaucoup 
de sentiment. On a parlé d'équité, de justice, de sensibilité et 
même de sentiments inhumains. Je pourrais lire un grand 
nombre de lettres dans lesquelles des mères de famille s'inauiè- 
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ae voir la pluie traverser le toit et quelquefois plusieurs 
tent hers, de voir des familles avec de tout jeunes enfants 
Pi, qans des abris provisoires. Je vous assure que ces lettres 
ve ins émouvantes que celles qui viennent seulement signa- 
sont détresses qui pourraient être compensées par la seule 
Jeminité mohilière que les erédits budgétaires permettent de 
tipuer: le forfait de 20.000 francs. 
jrais pas prolonger mon intervention, mais donner 


Je les caractéristiques dr budget que nous d'seutons. 


ependant 

1453 it devant les commissions intéressées — Ja 

OI mission des finances et la commission de la reconétrwction 

CU cest un budget aux limites étroites, parce que nous 


sivons à congaitre mieux l’état des dommages de guerre, 


i que leur répartition dans les départements, et aussi parce 


ue nous parvenns à uliliser les crédits d'une façon trés eum- 
tellement complète même qu'il n'y a plus de souplesse 
| ns Jeur utilisation. 


Je n'oublie pas Ja possibilité de virer les crédits d'un chapitre 
à un autre; Mais lorsque l'on arrive, comme en 1%49, à utili- 
les crédits affectés immeubles de toute nature à 
HO francs près, alors que 139 milliards Ctaient en jeu, on 
peut dire que les prévisions de leur emploi ne sont pius des 


Le 
iypothèses. Au cours des exercices précédents, il y avait tou- 
ours, en fin d'année, 15, 20 ou 25 milliards de crédits de 
report. A la fin de l'année 1949, il n°v à eu que 1.471 millions, 
dont la plupart se rapportent aux chapitres des travaux de 
vuierie et réseaux divers. Cette marge est d'une étroiltesse qui 
Jainals cte alteinte. 

Je pourrais vous dire que sur urmautre chapitre, « les mobi- 
jers personnels » précisément, les crédits ont été ulilisés à 
900.000 francs près; les prévisions faites ne sont done plus ps 
hypothèses, On ne peut plus dire qu'on pourra virer d'un 
chapitre à un autre; nous Sommes maintenant en face de 

révisions très exactes. Lorsque j'indique aux représentants 
des différents départements qui me queslionnent les possibi- 
liés de crédits pour Flan prachain, 1s s'étonnent de Finci- 
dence que peut avoir toute augmentation des crédits mobiliers 
sur leur dotation départementale. 

C'est que la connaissance que j'ai des destructions et de 
l'état d'avancement des travaux lancés m'impose des régles 
suictes qui ne me laissent que peu de soupiesse. 

Dans le passé, la répartition des erédits n'a pu ètre opérée — 
je n'en fais grief à personne — que dans des condilions d'incer- 
titude, mais les travaux lancés ne peuvent ètre arrèiés, même 
dans les départements qui pourraient être en avance sur 
d'autres. Ceci est inévitable et je ne dispose donc que d'une 
faible marge pour augmenter la dotation de ceux qui ont pu 
être moins bien traites, C'est sur cette faible marge que por- 
tera évidemment toute variation des crédits immobiliers. Et 
je ne puis plus rien prélever sur les autres chapitres, 

J'ai par exemple réduit au minimum les travaux de voirie, 
demandant à mes délégués de limiter les travaux à ceux en 
sous-sol, en laissant pour plus tard Je soin de faire des bor- 
dures de trottoirs et les autres éléments qui peuvent attendre. 
Et c'est pourquoi toute diminution sur les crédits immobiliers 
se traduit, pour certains départements, par des différences de 
quelques centaines de millions. 

Mais alors, me dit-on, c'est une sorte de chantäge. 

Je réponds: « I n'y a pas de chantage! » 

Reprenant à mon compte une phrase d'un rapport qui avait 
été présenté l’an dernier au congrès de la fédération des asso- 
ciations populaires des sinistrés, à Tours, j'ajoute: « Il est 
inutile de promettre ce que l’on ne peut pas donner ». 

Cela est vrai. Je voudrais que cela soit toujours bien compris. 
Il ne sert à rien de faire des promesses que l'on ne peut pas 
tenir, d'autant plus que lorsqu'on promet à des gens qui 
svuifrent quelque chose que l’on ne peut pas donner, on leur 
crée une illusion qui les fait souffrir davantage quand ls 
constatent qu'on les à trompés. 

Cela je ne le ferai jamais, car je ne veux pas tromper ceux 
qui, actuellement, supportent avec autant de courage les 
histres de l'après guerre. 

Dans un rapport à la fois serré et quelquefois un peu vif, 
M. je rapporteur a souligné que les crédits proposés de 
IS miliards pour les indemnités mobilières indiquaient nette- 
Ment la volonté du Parlement. de ne pas réduire les crédits 
aflectés à la réparation des dommages mobiliers. 

J'ai déjà dit tout à l'heure, et je le répète: comment a-t-on 
pu donner nne priorité exceptionnelle précisément à Ja caté- 
&une de sinistrés qui ne devrait pas en jouir ? - 

M. le rapporteur a bien souligné un autre point; il a demandé 
que nous donnions à tous les sinistrés proportionnellement à 
limportance de leurs dommages et cela même aux sinistrés 
de moins de 50 p. 100. En même temps, il a indiqué qu'il 
tait très satisfait de voir le plafond porté de 040 à 
80.000 francs. 


Dire à Ja fois que l’on se réjouit de voir le plafond p 
de 200.000 à 500.000 francs pour les dommages mobiliers et 
demander en même temps que lon verse des jidemniles 
mobilières, des acomptes, à tous les sinistrés mobiliers, méme 
à ceux de moins de 950 p. 100, c'est demander deux choses 
contradictoires et que l'on ne peut, Pasmsrséquent, realiser 
à la fois. 

M. le président de la commission de la reconstruction. \ou- 
lez-vous me permettre de vous interrompre. 


M. le ministre de la reconstruction. Je vous en prie. 


Mme le président. La parole est à M. le président de la come 
mission avec Flautorisation de Forateur. 

M. le president de la commission de la reconstruction. \1n- 
sieur le ministre, je n'ai pas eu l'occasion tout à l'heure de 
le souligner au cours de mon intervention, car je voulais étre 
aussi ramassé que possible, 

Traduisant le sentiment unanime de la commission de la 
reconstruction, je veux vous indiquer que nous sommes <en- 
sibles au fait que l'on ait pu porter le plafond de fixi000 à 
500.000 francs, Mais nous vous demandons de la facon la plus 
expresse, mème si dans certains départements sinistres les 
indemnités mobilitres ont déjà été totalement réglées d 
la limite du forfait, d'abord de payer toutes les indemnités 
mobilières dans la limite de ce même forfait dans les autres 
départements qui n'ont pas eu la même faveur et ensuile de 
s'aligner sur le plafond de 200.060 franes avant de penser 
à une autre catégorie qui pour nous est moins intéressante et 
qui est celle de 200.000 à 500.000, 

Dans cet ordre des priorités, il y en à une qui est à res- 
pecter; d’abord les plus malheureux! C'est à ceux-là qu'il faut 
penser. (Applaudisscments.) 


M. Jean-Marie Grenier, rapporteur. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre. 


M. le ministre de la reconstruction. Volontiers! 


.Mme le président. [a parole est à M. le rapporteur, avec 
l'autorisalion de lorateur 


M. Jean-Marie Grenier. Monsieur le ministre, je me suis 
réjoui, en effet, que le plafond soit porté de 200.00) à 441.00) 
franes, Cela marque, comme je l'ai indiqué dans mon rapport, 
une volonté bien nette de l'Assemblée nationale de considérer 
les dommages mobiliers. 

C'est pour nous presque un changement de politique, c'est 
pourquot nous somines beureux de le souligner. 

J'ai demandé dans le même rapport, et je crois m'être bien 
exprimé, que vous consentiez à servir ce plafond de 21.000 
franes quand tous les dossiers de sinistrés auront été consi- 
dérés. 

En eflet, je crois avoir dit à la tribune, à ce suje!, que les 
délégations départementales avaient un souci pressant d'uti- 
liser les crédits qui étaient mis à leur disposilion el qu avant 
instruit par exemple 2.000 dossiers sur 10.00, elles étuient 
tentées d'aflecter, à ces 2.000 dossiers instruits, un pourcen- 
tage suivant les crédits reçus, et à laisser les 8.000 aulres en 
sommeil. 

Nous considérons, pour notre part, que s'il est mis à la 
disposition d'une délégation départementale, ne seraite aue 
10 millions, pour prendre un chiftre quelconque, si 1< 10.000 
dossiers avaient été instruits, il serait facile, à mon avis, de 
répartir proportionnellement aux domimages causés une cer- 
taine portion des crédits reçus. 

C'est tout ce que nous demandons, Cela fera patienter le 
sinistré, il saura ainsi que son dossier n'est pas égaré ct qu'il 
est pris en considération, Il recevra une indemnité dérisoire, 
peu de chose, mais il sera content de savoir que, par la suite, 
puisque vous songez à augmenter le plafond, il recevra des 
sommes substantielles qui l'aideront à passer les mauvais 
jours. 

Mme le président, [a parole est à M. le ministre, 


M. le ministre de la reconstruction. Je m'aperçois, monsieur 
le rapporteur, que j'avais fort bien compris votre rapport, Je 
déclare ici, sans nulle gène, que je n'éprouve aucun besoin 
de donner à un sinistré mobilier à 20 p. 1(N de pourcentage, 
20 p. 100 de 90.000 francs qui est le forfait de base du départ, 
alors que je ne pourrai donner que 90.000 francs à un sinistré 
qui a tout perdu et à qui il ne reste plus rien, parce que 
j'estime que le sinistré qui à perdu 20 p. 100 de ses hiens 
mobiliers peut, à la rigueur, attendre quelque peu avant de 
recevoir une indemnité. 

Je l’ai dit l’autre jour devant une association populaire de 
sinistrés. Je vous assure que cetle association, qui groupe sur- 
tout des sinistrés mobiliers, a fort bien compris ce raisonne- 
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ment et qu'elle l'a souligné par ses applaudissements qui ont quand j'indique que le chiffre de logements à construire 4j ï 
interrompu le cours de mon exposé à cette phrase précise. à 250.000 par an — soit 20.000 logements par mois — , + 
Partout où j'irai, je vous le promels, je vous l'assure, j'ex- pas là l'œuvre des générations à venir, c'est ce que nous 
piquerai cela aux sinistrés eux-mêmes, Je suis bien sûr dg construire pendant toute notre génération, si nous vou « 


n'être point contredit. I ne sert à rien de vouloir élever le 
plafond jusqu'à 500.000 francs, puisque je ne pourrai donner 
salisfaction à tous les sinistrés au-dessus de 50 p. 100. C'est 
pourquoi je répète qu'il est vain de faire naitre des illusions 
dans l'esprit des sinistrés pour être ensuite obligé de les 
dé evoir. 

Les crédits sont ce qu'ils sont; les réalités sont ce qu'elles 
sont, Il faut savoir ce que l'on veut dans la vie, Je pense qu'un 
faut d'abord donner un toit. aux Français, tout faire pour les 
arracher aux faudis actuels, pour les empêcher d'aller mourit 
dans les sanatoria, pour les arracher à la misère, Il est indis 
peu-able de les faire sortir des logements actuels provisoires, 
d'abriter ceux qui vivent dans les mêmes conditions que les 
sinistrés de 

I! est bon d'avoir dans les voux cette vieion des sinistrés 
vivant dans des abris comme à Brest. Il est bon de savoir quelle 
est la situation more çt physique des sinistrés de Brest, 
(ipplaudissements.) 

Ï, faut comprendre qu'en plus de cet impératif de la cons- 
irustion et du logement des sinistrés, il n'y à pas à ca mer 
tels sinistrés, Il n'y a pas à dire que nous allons leur faire 
plaisir en leur donnant queïques francs pour leur montrer qu'on 
ne es oublie pas, On.ne peut les oub'ier en voyant exacte- 
nent les misères de ceux qui ae peuvent vivre plus longlemps 
dans des abris sordides, c'est cela qu'il faut dire aux autres. 
Je vous assure que lorsqu'on tient ce langage direct et france 
à ceux qui souffrent et qui comprennent parce qu'ils souffrent, 
je vous assure que jamais on n'est contredit, (Applaudisse- 
menus.) 

Je m'excuse, monsicur Je rapnorteur, d'avoir mis un peu 
de passion dans mes paroles, Je ne crois pas qu'il est néces- 
sare d'insister davantage, 

Je voudrais relever dans votre sera 
| 


rapport un point qui 


déballu plus longuement lorsque le projet sur Ies primes à 
la construction viendra devant celle Assemblée, I v a une 
phiace que je ne peux pas laisser passer, sans apporter une 
picrision. 

Vous dites en substance : « M. Je ministre demande que 
950.000 logements soient construits chaque année, C'est une 


chose. mais cela ferait 400 milliards de francs par an. 
Le contribuable est iocapable de supoorter une tele charge. » 

Jimais, vous répondraije, je n'ai songé un instant à faire 

passer les 250.000 logements que nous devons faire construire 
coique année par l'Etat, par contwibuable, Jamais! pour là 
bonne -raison que méme les crédits qui sont affectés aux habi 
fations à boe marché ne son! pas payés par les contribuables, 
L'équilibre financier en étant assuré par ceux mêmes qui Y 
Jecent: l'aide de l'Etat n'intervient que pour la bonification 
d'intérêts permanents puisque les prêts sont consentis à faible 
taux d'intérêt. Mais j'aurai j’occasion de dire los de la dis. 
eus-ion de ce projet, que la construction, qui est nécessaire 
À notre pays de 250.000 logements par an sera, je l'espère bien, 
l'œuvre des particuliers eux-mêmes; et, déjà, eeux qui lisent 
Je Bulletin que je publie maintenant régulièrement tous les 
{rois mois, et qui donne des chiffres très secs sur ce que 
l'on fait, savent. que l'an dernier, la construction privée a 
été aussi importante, ou presque, que la construction publique, 
En effet, elle a représenté plus d'un tiers de la construction 
to'ae de notre pavs En 1950, si Ja proportion diminue, la 
quautité en valeur absolue aura cependant doublé. Je crois bien 
que l'an dernier c'est environ 20.009 ou 22.000 jogements qui 
ont été lancés par des particuliers. En 1930, on arrivera à peu 
pres «u double de ce chiffre. 
En face de ces 42.000 ou 46.000 logements qui seront lancés 
celle année par les particuliers, nous pourrons mettre environ 
60.000 logements, qui seront construits avec les dispositifs 
aclue:s, sans tenir compte du projet fulur que je propoéerai 
à votre approbation. 

Je relève également cette phrase de votre rapport dans 
laquelle vous dites: il n'est pas indispensable que la même 

énération construise pour les dix ou vingt générations futures. 
rs ajoutez: c'est une utopie! 

Or, monsieur le rapporteur, je connais la durée d'existence 
d'une maison: il n'y en a pas beaucoup qui durent dix ou 
vingt générations ou alors, il faudrait que ce soient des palais, 
des châteaux, des monuments que l’on a l'habitude d'appeler 
historiques, Car lorsqu'une bonne maison à vu défiler trois 
où quatre générations, elle commence à coûter tel'ement cher 
en réparations que, dans une saine organisation, mieux vau- 
drait la détruire pour en recnestruire une autre. 

Je pense done que tout le monde aura rectifié celte phrase 
un peu trop dure. Il n'est pas indispensable, en effet, qu'une 
génération conslruise pour toutes les générations à venir: mais 


plement ne pas vivre sous les ponts dans quatre ans. 
I ne faut pas attendre que nous sovions dans uue « 
rigoureusement inextricable pour mettre le pays en mecs à, 


consiru re à cette cadence, ce qui ne veut pas dire « + 

construirons à cette cadence l’année prochaine, Mais pour mon 
le pays ea mesure de le faire dans deux ou trois au: ji] 1 


nous y prendre dès maintenant. 

J'en viens maintenant à une autre phrase de votre ro 
dans :aquelle vous indiquez: construire ou songer à 
c'est bien, mais il faut d'abord reconstruire. C'est vrai, 
ne dis pas qu'il faille d’abord reconstruire, car je n'ai jumiis 
et je ne commencerai pas maintenant — séparé les deux tin 

Si l'on avait dit: aucue industriel n'aura le droit d'amiéliirs 
son équipement avant que toute l'industrie détruite pr 
guerre soit reconstruite, si l’on avait dit: aucun port ne da, 
améiiorer son outillage avant que tous les ports soient 611,4 
ment reconstruits, l'activité de Ja mation aurait été parilrss 
que c'est dans l'activité industrielle, dans l'activite 
mique générale que l’on a retrouvé les movens de recorstrire 
vite notre industrie. De même, c’est dans l'activité générale da 
12 construction que l'on trouvera le moyen de reconstruire vite 


Pour avoir eu la sagesse de mettre dans la même loi la construire, 
tion et la reconstruction, certains pays nous démontrent hr x 
chiffres, par les statistiques et par le spectacle qu'ils donnent 


quand on va les visiter, ce que peut dünner cette conception, 

L'Angelerre n'a pas séparé la construction de Ja recu 
tion; elle a atteint, en 1948, le chiffre étonnant pour nous db 
228.000 logements construits, Si nous construisions à la cadonra 
de la petite Hollande, nous construirions chaque année environ 
300.000 logements. Et pourtant ces pays-là ne sont pis ; 
riches que le nôtre. JIs ont posé Je problème différemment et jh 
n'ont pas fait tout dépendre de PEtat. js ont demandé à tout 
‘le monde de s’aider d’abord pour que l'Etat les aide encute, 

Si vraiment les sinistrés de chez nous connaissaient hi 
lation des pays voisins sur les dommages de guerre, il: com. 
prendraient que l'effort de la nation n'est pas celui dont on 
narle tous les jours dans les discours ou bien qu'on lit 
es jours dans les journaux spécialisés: ils comprendraicnt que 
la différence est fantastique, Alors, au lieu de se meer sur 
fait qu'ailleurs on construit beaucoup et que chez nou: on cons 
truit peu, ils essaieraient de comprendre les raisons de cet cut 
de choses. 

Je vous assure que Ja comparaison incilerait des Uüniles 
à devenir audacieux et à reconstruire leurs biens avec l'aide 
d'une loi qui leur garantit dans le temps la réparation julésrae, 

Seulement, n'ayant pas de moteur interne, puisque les Lovers 
n'existaient pas et qu'ils n'existeront réeilement que dan deux 
“Ju trois ans, la loi est demeurée inerte. 


M. Marrane, C'est la tarte À la crème! 


M. le ministre de la reconstruction. Ce n'est pas l1 !1e À 
la crème, monsieur Marrane, et vous le savez d'autant mieux 


-que vous-même administrez, d'une façon d’ailleurs remarqu- 


ble, les offices d'habitations de notre ville; tout est basé, chez 
vous, sur le strict équilibre financier et vous ne tolérez jimais 
le plus petit accroc à cet équilibre de la part de vos locataires 
(Sourires et applaudissements Sur plusieurs bancs.) 

C'est d'autant moins la tarle à Ja crème que vous avez en 
justement le bon sens d'appliquer la mesure que j'ai e--ivé 
vainement d'introduire dans la loi, le payement mensuel du 
loyer qui fait paraître ja somme moins lourde. 

Si précisément votre office d'habitations à bon marché est 
hien géré, c’est que vous avez établi non: seulement le paiye- 
ment mensuel des loyers, mais la répartition par douzitmes 
des charges de chauffage par exemple, au lieu de les lasser 
peser sur les seuls mois d'hiver, Je vous en félicite, et je 
donne toujours votre office en exemple, car j'estime que par 
tout, en France, on devrait payer le loyer mensuel, 


M. Marrane. Voulez-vous me permettre de vous interromre? 
M. le ministre de la reconstruction. Bicn volontiers. 


M. Marrane. J'interviendrai tout à l'heure dans la discussion, 
mais sur ce point, je veux répondre d’un mot à M. le mini:tre 
qui à bien voulu rendre hommage à la bonne gestion de l'oiice 
d'habitations à bon marché d'Ivry. 

Les raisons qu'il a données ne sont d'ailleurs pas les see 
Quand on discutera ici du budget des investissements pour ls 
prêts et garanties, j'apporterai des indications complément res. 
Pour aujourd'hui, je signale simplement que la raison € 
tielle de la bonne gestion de l'office d'habitations à bon marche 
d'Ivry réside dans la collaboration fraternelle avee tous !°8 
locataires. J'en ferai la démonstration quand ce sera nécessaire. 


M. Vanrullen. Vous voilà compromis! 
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er Marrane. 11 n’y à, pas que le ministre qui m'ait fait des 

ci “pliments; il y à aussi des étrangers, mais surtout les loca- 

tai et c'est le plus imgortant. 

K. le ministre de la reconstruction Une telle compromission 
late pas d'aujourd'hui, puisque c'est pendant Ja guerre que 
[uit connaissance avec M. Marrane et, depuis ce temps s’est 

*uimuivie celte camaraderie qui ne peut s'établir que dans les 

moments difficiles. Or, c'était bien, me semble-t-il, des moments 

les que nous traversions en 1912-1913! 

reviens maintenant à celle nécessité de la liaison entre 
instruction et la construction. Croire que, si l'effort de 
uction est intensifié, c'est la reconstruction qui souffrira, 

a une conception fausse. IL eS$t évident que, dans un pays 

nt ls nôtre, où le désir de justice est très vif. on ne pour- 

nas intensifier démesurément l'effort de construction sans 

en même temps la reconstruction dans le sillage. 

«est pour cette raison que Ja reconstruction aura nécessaire- 

ment toute sa place dans une activité intense du bâtiment. 

Je voudrais terminer sur une note plus optimiste que ne l’a 

pat M. le rapporteur. Ce n'est pas quand nous serons dans 

J'euphorie que nous pourrons construire. Ce n'est pas seule- 

ment quand notre monnaie sera tout à fait stable que nous 

pourrons financer par l'emprunt la construction de ja France, 
que Nous nous Y mettrons tous, Non, c'est au contraire en 
jntensifiant Ja construction que nous créerons peut-etre l'eu- 
phorie et que nous stabiliserens la monnaie. Il n'est pas néces- 
saire d'attendre pour entreprendre que tout aille bien. Mon 
optimisme va tellement de pair avec la nécessité de vivre pour 

la nation et pour les Français, que nous ne pourrons pas y 

échapper. 

Maintenant, et très brièvement, je voudrais répondre aux 

interventoins qui ont eu lieu au couïs de la discussion géné- 
raie. 
M. le <énateur Couinaud a indiqué en passant que dans beau- 
œoup d'emdroits, des maisons étaisnt inachevées parce que la 
ercance ne €coiïrespondait plus aux défenses engagtes. Une 
telle situation existe en effet dans certaines régions de France, 
où l'on voit des maisons beaucoup plus grandes que la maison 
ancienne, et il cet évident que la créance ne peut plus s'ali- 
gner sur les truvaux entrepris. 

Mais précisément la cireulaire qui, dans l'esprit de M. Coui- 
naud, était incriminée, met fin à ce! état de choses, Si, jusqu'à 
l'année dernière, il arrivait que la variation même des prix 

ur les travaux nouvellement engagés ne coïncidait pas avec 

a variatfon de Ja créance, il n’en sera plus de même car, à 
partir du moment de ja première réquisition, c'est-à-dire prati- 
quement dès l'ouverture des travaux, la variation de la créance 
suit exactement la variation du prix des travaux et ceci par 
corps d'état, afin que la variation soit constante. 

Un sinistré qui commence, avec une créance déterminée, un 
travail déterminé souris à l'adjudication, sait exactement où il 
en éera à l'achèvement. Si au début, il obtient un léger rabais, 
celui-ci variera proportionnellement aux prix. 

En ce moment même, je fais étudier une circulaire qui ap- 
po'lera encore des simplifitations. Elle est toujours animée par 
cet esprit qui tend à faire varier de pair la créance et le prix 
des travaux, en cas de variation des prix, ceci pour ne plus 
voir ce qu’on a constaté dans les anntes précédentes. 

Voue avez bien voulu me demander d'essayer de grouper les 
isolés. C'est, évidemment, une sorte de gageure, puisqu'il 
existe des coopératives et des associations syndicales, Quand 
les isolée veulent se grouper. ils peuvent adhérer à la coopéra- 
tive, ils peuvent même en créer une, Cependant il y a déjà 
des exemples, dans certains départements, où le délégué à 
réussi à grouper des isolés pour ieur faire passer des marchés 
communs. C'est plutôt une impulsion qui est donnée, car un 
groupement ne peut être que spontané, puisque l'organisme 
normal, en pareil cas, est la coopérative. 

M. Driant m'a demandé de prêter attention aux dommages 
mobil ers, Comme représentant de ‘a Moselle, il a sans doute 
le droit, pus que quiconque, d'insister sur cet aspect de la 
question. {a MoseLe, comme les Ardennes, ont été dépossédées 
entièrement de leurs biens meubles. 

Je puis dire cependant que la Moselle à été bien servie en 
1944, puisque, sur les 9 milliards, ce département a reçu 
1025 millions de crédits mobiliers. Dès maintenant, je crois que 
1.19) millions ont été débloqués sur le crédit qui doit être 
aflecté à ce département, ceci pour indiquer qu'un effort | 
culier est fait dans cette’ rég'on où l’on compte encore beau- 
coup trop de sinistrés au-dessus de 50 p. 100 qui n'ont pas 
reçu le plus ph acompte. J'espère que cette situation prendra 
fin cette année et qu’en Moselle on ne pourra plus dire, bien- 
tôt, que des sinistrés mobiliers de plus de 50 p. 100 n'ont encore 
perçu. 

On a parlé ici, je crois que c'est M. Marchand, de la pierre et 


du marbre et, tout à l'heure, M. Chochoy a parlé de la brique; 


les deux orateurs ont insisté pour que l'on emploie ces maté- 

A cet égard, le prix joue un grand rôle; il est im 
que ceriains éléments préfabriqués, dont la qualité est très 
appréciée, des corps creux d'une autre composilion sont venus 
réduire les marchés de la tuile et de la brique. Peut-être les 
prix pratiqués ne permettaient-ils plus, d'ailleurs, une lutte 
égale dans les adjudications ? 

Je crois que, sur ce point, et tout au moins en ce qui con- 
cerne la brique, des variations de prix sont intervenues, qui vont 
permettre à celle-ci de reprendre une place plus normale sur le 
uiatché de la construction 
Quant à la pierre et au marbre, ce ne sont pas forcément des 
matériaux de luxe. H peut y avoir une utilisation rationnelle 
aussi bien de la pierre que du marbre. Eneore faut-il que cette 
utilisation soit rationnelle, encore faut-il que les propositions 
d'utijisalion soient étudiées d'nne façon savante, intelligente, 
méticuicuse. I est certain que, dans le domaine de là prefabri- 
cation, on pourrait utiliser ces matériaux au même litre que 
d'autres, 

Enfin, M. le président Chochoy m'a demandé des précisions 
supplémentaires en ce qui concerne les préls susceptibles d’être 
consentis aux sinistrés dont la créance est jnsuffisante pour 
reconsüluer un appartement ou un logement, tenant compte 
des normes actuelles imposées pour l'obtention du permis de 
construire. 

Ces prêts existent dès x présent, Ils ne sont pas donnés à 
n'importe quel sinistré qui veut agrandir, embellir ou amé- 
liorer son appartement ancien, Il s'agit bien des porteurs de 

etites créances qui ne peuvent pas, avec celle créance, recans- 
ituer un logement convenable. Le complément nécessaire leur 
est prêté, sous le mème régime que les prêts du crédit immo- 
bilier 

M. le président de Ia commission. Voulez-vous me permettre 


de vous interrompre, monsieur le ministre ? 


M. le ministre de la reconstruction. Je vous en prie, 


Mme le président, La parle est à M. le président de la com- 
mission, avec l'autorisation de l'orateur. 


M. le président de la commission. Je vous remercie de celte 
précision que vous apportez, monsieur le ministre, mais je vou- 
drais que vous m'indiquiez, pour les sinistrés qui me posent 
cette question, qui peut leur consentir ces prèts et où 1ls peuvent 
s'adress?r, 

M. le ministre de la reconstruction, Lans les déiégalions, des 
instructions vnt été données. 


M. le président de la commission de la reconstruction, (ce: ins- 
tructions semblent assez connues, 


M. le ministre de la reconstruction. Elle: datent deja de quel- 
que temps. 


M. le président de la commission de la recontruction. Je vous 
remercie, monsieur le ministre. 


M. le ministre de la reconstruction. Je reviendrai sur l'amen- 
dement qui a été proposé au moment de sa discussion, Je suis 
pleinement d'accord avec l'idée qui l'anime, mais je trouve le 

ourceénlage hdiqué un peu élevé; peul-être pourr'ons-nous 
nous mettre d'accord. 

Quant à l'état B indiqué dans le rapport, il f'est pas exacte- 
ment celui qui conviendrait à la répartilon des crédits pour 
tenir comple du vote des 18 milliards de crédits mobiliers par 
l'Assemblée nationale. 

Nous avons proposé une répartition différente de l'état B, 
mais je ne crois pas nécessaire d'indiquer point par point les 
propositions que nous présenterons avant que des décisions de 
principe n'interviennent sur l'importance des sommes affectées 
aux crédits mobiliers. 

Je veux terminer par un appel à la raison. Un budget de la 
reconstruction sera toujours un budget trop pefit4 fl sera trop 

etit pour les sinistrés, il sera trop petit pour le ministre de 
à reconstruction, car il doit tenir compte des possibilités finan- 
citres du pays au moment où l’on vote le 

Personnellement, je crois — et c’est l'opinion Gouverne- 
ment — que la reconstruction ne peut pas étre ralentie, elle 
ne peut que s'accélérer et cela surtout sous la poussée des 
nécessités, des besoins. 

Le plan de financement est dès à présent à l'étude, puisque 
j'ai remis à celte intention depuis plusieurs mois un plan de 
travaux ou plus exactement un plan de possibilités de travaux. 
Mais le problème est délicat. Tout le monde est bien d'accord 

ur étaler sur un plus grand nombre d'années le financement 

‘une reconstruction espacte sur un plus petit nomibre d’an- 
nées. Il faudra bien, un jour ou l'autre, s'entendre sur cet 
étalement possible et c'est là l'objet sérieux, réel, du plan de * 
financement qui est à l'étude, 
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Il est toujours délicat d'engager l'avenir. IL est toujours déli- 
cat de prévoir d'une façon trop précise ce que l'on fera plus 
tard, mais je suis certain que, tenant compte des besoins inéläc- 
tables du pays en logements, tenant comp'e de la nécessité où 
nous sommes de ne pas laisser traîner trop longtemps la recons- 
truction immobilière de notre pays et l'indemnisation de tous 
les dommages de guerre, je suis Certain que le plan de finance- 
ment pourra être établi dans des délais très rapprochés, 

Je ne vous ferai pas de promesse sur une date, car ce n’est 
pas cela qui compte. Ce qui compte, c’est la volonté d'aboutir 
et je puis bien dire que le ministre de la reconstruction ne 
peut qu'être très désireux de voir le plan de financement 
adopté au p'us vite. C'est en s'appuyant sur ce plan qu'il pourra 
dire: voici les priorités d'urgence, voici vers quel moment 
vous pouvez avoir une cerlitude de re’evoir ce qui vous est 
dû, voici comment nous allons échelonner les efforts du pays 
et voici dans quelle mesure nous allons demander un peu de 
votre patience, 

Ainsi vous pouvez être assurés de notre volonté d'aboutir 
en ce domaine, Des promesses ont été faites plusieurs fois. 
Celle-ci est une promesse de ma ‘bonne volonté, Je ne crois 
pas qu'elle puisse être mise en doute, (Applaudissements.) 


Mme le président. La paroïe est à M. Jean-Marie Grenier, rap- 
porteur. 

M. Jean-Marie Grenier, rapporteur, Je n'abuserai pas des ins- 
‘fants du Conseil, maïs je me perimettrai de répondre très briè- 
vement à M. le ministre, 

Vous avez parlé, monsieur le ministre, de Ja notion de prio- 
rité, Je crois qu'au ministère de la reconstruction et dans le 
Gouvernement tout entier, on a eu celte notion de la priorité, 
puisque, en effet, pour la reconstraction de la S.X.C.F. et de 
la marine marchande, depuis la Libération, 900 milliards de 
francs ont été dépensés et 1.037 milliards l'ont été également 
pour reconstruire des habitations de toutes sortes. 

On paraît tout de même avoir quelque peu oublié le sinistré 
mobilier, Vous pouvez, monsieur Je munistre, avair votre 
conception sur le relogement des Français, Nous sommes à 
vos côtés pour dire qu'il faut, en effet, les loger et les reloger. 

Mais vous admettrez tout de même qu'une volonté unanime 
s’est manifestée à l’Assembiée nationaie et au Conseil de la 
République, où l'on vous a indiqué qu'il ne fallait pas plus 
longtemps méconnaitre les intérêts des sinistrés mobiliers, L'avis 
d'un ministre, c'est bien, mais tous ici, en tant que représen- 
tants des populations — pour ma part, je représente un dépar- 
tement sinistré à plus de 60 p. 100 — nous vous répétons, sans 
faire aucune démagogie, que les sinistrés mobiliers font des 
appels pressants et demandent qu’on leur donne quelque satis- 
faction. 

Vous avez dit que j'avais opposé la reconstruction à la 
construction, On est en train de bâtir des maisons pour les 
Français et, puisque vous êtes férus de cetle idée de priorité, 
je veux, à mon tour, prétendre, qu'il y a peut-être, dans le 
choix des logements à distribuer, une priorité. Pour mon 
compte personnel, c'est un sentiment bien naturel et je pré- 
tends que cette priorité doit alier aux sinistrés. Cela n’empè- 
chera pas, d'ailleurs, de faire un logement de plus ou de 
moins, mais cela évitera peut-être certaines situations fort 
désagréables, comme j'en ai découvert souvent el ce matin 
encore. d 

176 logements ont été édifiés à la porte de Châtillon, Savez- 
vous que le premier Jocataire de la maison, c’est le Gaz de 
France qui vient d'y installer des bureaux ? J'aurais préféré, 
je le dts bien simplement, que ce fût un sinistré. 

C'est la raison pour laquelle nous pouvons dire, me semble- 
t-il: « Reconstruction d'abord ». En effet, si nous assistons à 
ce fait, déjà fréquent, malheureusement, d'une administration 
envahissante qui fait reculer les Français de maison en mai- 
son, nous verrons bientôt tout un peuple loger à la belle 
étoile pour satisfaire les exigences de l’administration. 

Vous avez parlé des habitations à bon marché et des crédits 

qui leur étaient dévolus. Comme vous, j'estime que les crédits 
affectés aux habitations à bon marché, comme ceux de la 
reconstruction ou de la construction, seront toujours insuffi- 
sants. 
Je vous prie de vous rappeler une démarche que j'avais 
effectuée auprès de vous; alors que nous avions un programme 
d'habitation engagé, alors que nous demandions ia suppres- 
sion de la taxe sur les locaux insuffisamment occupés, après 
avoir prouvé, d'accord avec le contrôleur des contributions 
directes, que s’il y avait des locaux insuffisamment occupés, il 
était absoiument impossible d'y loger davantage de personnes. 
parce que ces locaux ne s'y prêtaient pas de par leur contex- 
ture, on rous a répondu: « Votre programme d'habitations à 
bon marché, vous devez l'abandonner, ou bien Y 
da taxe sur les locaux insuffisamment vuccupés. x 


ous payerez | 


Je me permets aussi de vous faire remarquer que 
ävons eu .e souci que vous, monsieur le ministr. \, 
n'avons pas voulu entamer vos crédits et nous avons 44" 
ce point plus sérieux peut-être que l'Assemblée nations 

Nous avons retrouvé les 6 milliards qui vous Manquaent 
Naturellement, on nous à par!é à ce sujet d’un artifice 
cédure, d'un virement du chapitre 8530 au chapitre 85007; 
me permets de vous dire qu'en bons élèves nous avons ieté 
les regards sar les faits et gestes du Gouverrement. C'est loi 
qui nous à donné l'exemple ea permettant Jes viremeit. je 
chapitre à chapitre, du chapitre 8510 au chapitre 8500 

Je me permels, d'autre part, de vous faire remarquer que nos 
exigences en ce qui concerne les sinistrés mobiliers. 
dire les 18 milliards, ne représentent que 7 p. 100 des crédit 
de la reconstruction et que, par ailleurs, les 6 millaris qui 
vous manquaient, nous les avons trouvés, Libre à vous da pe 
refuser, mais je vous en prie, ce u’est pas à nous de porter 
le poids de celle décision. (Applaudissements.) : 


Mme le président. La parole est à M. le ministre de là ro 
truction. 


M. le ministre de la reconstruction. Je voudrais faire d'un of 
une légère mise au point, ds 

A la porte de Chätillon, ce sont des logements conctruits 
je crois, par l'Office municipal de Paris. Cet office répartit les 
ocaux entre les locataires qu'il choisit, car il est autonome 
sans intervention du ministère qui n'est pas engagé dans cetta 
sorte d'action, F 

Seulement, je crois que, pour ce qui concerne Gaz de France 
ou bien il s’agit d'un logement au rez-de-chaussée, c'estidire 
de l’utilisation des boutiques — c'est un moyen couramment 
utilisé à Paris par l'office des habitations à bon marché pour 
obtenir un meilleur revenu et il n'est pas de mauvaise ges 
tion — ou bien, j'en serais fort étonné, il s’agit d'appartements 
occupés par une administration, ce qui est absolument con 
traire à la législation sur les habitations à bon marché 
faudrait, dans ce eas, qu'un élément de la maisen fût construit 
sur des crédits différents pour que la chose puisse être tolérée, 

D'autre part, vous avez manifesté votre étonnement de me 
voir exposer celte idée qu'une commune qui demande la sup- 
pression de la taxe sur les Jocaux insuffisamment occupés 
ne doit pas être considérée par le ministère de Ja reconstrue. 
tion comme ayant particulièrement besoin de crédits pour les 
habitations à bon marché. 

Il est évident qu'une commune qui applique chez elle. ave: 
courage — car la chose est difficile — Ja taxe sur les locaux 
insuffisamment occupés, connaît une crise du Jogement sufti- 
samment grande pour lui imposer cette rigueur, IL est normal, 
dans l'établissement des priorités nécessaires en vue de la 
répartition des crédits affectés aux habitations à bon marché, 
de tenir compte de la situation de ces communes particuli- 
rement déshérités, Je crois que l’on ne peut que confirmer 
cette façon de voir; je ne cesserai pas de le redire ici. 


M. Jean-Marie Grenier, rapporteur, Voulez-vous me perntire 
«ie vous interrompre ? 


M. le ministre de la reconstruciton. Je vous en prie. 


M. Jean-Marie Grenier, rapporteur. Dans ce cas particulier, 
monsieur le ministre, je me permets de vous faire remarquer 
ue le contrôleur des contributions directes a si bien reconnu 
germe de la taxe qu'il accorde des dégrèvements apre- que 
e percepteur a fait ses rôles. 


M. le ministre de la reconstruction. S'il en est véritihencrt 
ainsi, il est évident qu'il ne faut pas établir de programme de 
construction de logements dans une ville qui possède des locaux 
insuffisamment occupés qu'on ne peut pas taxer. Il est inutile de 
demander à l'Etat de construire d’autres logements quand dé 
des locaux sont insuffisamment occupés dans une ville. 

Et puis, vous avez dit, cela est facile, que vous m'offiiiez 
six milliards, que j'étais libre de les refuser, et que vous 
me laissiez cette responsabilité, Je trouve cela très bien, mais 
je n'ai pas la conviction que cette opération de virement de 
six milliards pourra aller jusqu'au bout, C’est pour celle Ti 
ron que je me garderai bien de me réjouir des six mil 
nouveaux qui seraient aflectés à la reconstruction, parce 
qu'encore une fois, je ne veux pas donner une illusion aix 
sinistrés qui n’attendent pes des promesses, mais qui escom;- 
tent des certitudes. Très franchement, autant je serais heureux 
de pouvoir dire: j'ai six milliards, cela me fera beaucoup de 
logements nouveaux que je pourrai lancer cette année, au! 
je me garderai bien de les compter dans la caisse de la ret0 
truction. Je préfère attendre qu'ils y soient véritablement poit 
donner la bonne nouvelle aux départements sinistrés. (4p7/11- 


dissements à gauche.) 


er 
18 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU MAI 1950 


1287 


—— 


M. Couinaud. Je demantie la parole. 
Mme le président. La parole est à M. Couinaud. 
M, Couinaud. Je voudrais d’un mot répondre à M. le ministre 


de la reconstruction et lui renouveler la question que je lui 
osée la semaine dernière en ce qui concerne les locaux 


jn-uffisamment occupés. On en trouve dans les immeubles 
on édifie au titre de la reconstruction. Je m'explique. 


pâtit un certain nombre de c'est 
{ès bien. Mais ces maisons ne se terminent jamais. Ncus 
avons des exemp'es frappants dans bien des départements, 
par exemple dans le département de l'Orne ou même en Seine- 
et-0ise. Lorsque je passe à Saint-Cyr, je vois des immeubles 
construits depuis je ne sais combien de temps el qui sont à 
peine occupés. 

Je vous demande très amicalement, monsieur le ministre, 
comment on pourrait faire pour termiaer les travaux entrepris 
nr la reconstruction, de manière à faire occuper ces 
jmmeubles le plus rapidement possible. Voilà un moyen de 
Jutter justement contre les taudis et une occasion de loger 
“os sinistrés que nous avons l'obligation de loger dans des 
maisous confortables. 


Mme le président, La parole çst à M. le ministre. 


H. le ministre de la reconstruction. Je m'excuse de reprendre 
} parole encore une fois, mais comme la question qui m'a été 
prce est précise, il me faut y répondre d’une manière précise. 

J'ai indiqué tout à l'heure que des maisons sont restées en 
panne. Cela a pu se produire, mais les responsabilités de cet 
était de choses sont fort réparties. 

Je dirai d’abord que ce sont des vas isolés, 

D'autre part, il existe, pour chaque sinistré qui voudrait 
pirlaire sa maison, des moyens d'y parvenir. Il peut d'abord 
a heter un dommage de guerre de comp'ément, ou bien il 
peut demander un prêt s’il s'agit de petites maisons. 

“énéralement les Français n'aiment pas s’endelter. Is ne 
guisent pas sur l'avenir, ils n’ont pas encore suffisamment 
d'audace pour cela. Ils ne comptent que ce qu'ils ont dans 
fa main. 

Je crois qu'ils pourraient peut-être regarder davantage vers 
l'avenir, Les pays qui construisent beaucoup n'y parviennent 
qu'a ce prix. 

Vous avez dit excellemment dans votre première phrase que 
des maisons, édifices par la reconstruction, étaient insuftisam- 
ent occupées. Je dois vous dire très lovalement qu'il existe, 
en effet, des maisons compètement terminées, qui sont insuf- 
fisamment occupées, mais c'est là le vice, ou Ja qualilé, comme 
vous voudrez, de Ja loi sur les dommages de guerre. On ne 
reconstruit pas, en effet, en fonction des besoins de logements, 
mais on reconstruit en fonction de la créance. 

J'ai pu voir, un jour, dans une ville de Normandie, toute 
une place formée de petites maisons individuelles qui, compo 
sies de six à douze pièces chacune, n'étaient habitées que 
pir deux, trois ou quatre personnes, souvent âgées, et l'on ne 
sait pas ce que deviendront ces immeubles lorsque ces per- 
sonnes âgées ne seront pius. Et, pendant ee temps, la moitié 
de la ville continue à vivre dans des abris provisoires, parce 
que personne n'a songé à construire ces logements de tele 
manière que, dans une même maison de huit ou douze pièces, 
il puisse y avoir plusieurs appartements. C’est que précisé- 
ment le moteur n'existait pas dans la loi, qu'il n°y avait pas 
de loyer pour exercer une pression; c'est que pour tout le 
ruonde Je locataire st une charge et non pas un revenu et 
que les braves gens de ce village n'avaient aucun intérêt à 
concevoir leur maison de telle sorte qu'ils puissent en louer 
une partie pour assurer leurs vieux jours. Is n’y avaient pas 
intérêt et ils ont construit justement leurs maisons dans cet 
élat- d'esprit que le locataire est nécessairement une charge, 
une gêne, un ennui. Autrement ils auraient pu construire leur 
maison de six, huit, dix ou douze pièces avec une répartition 
intérieure en deux logements indépendants. Cela aurait pu 
tre imposé si le sinistré n'avait pas été entièrement libre de 
sa créance, 

Ceci m'amène à dire qu'il est tout de même pénible de 


Constater qu’un logement reconstruit selon la loi sur les dom- 


mages de guerre revient — non point parce qu'il coûte plus 
cher au mètre carré, mais parce que la répartition par rapport 
à la population est mauvaise — au minimum à 4 millions, 
alors que nous construisons pour 1.400.000 francs des loge- 
ments de quatre pièces avec salle de bains. Il y a tout de 
Inème là quelque chose d’évident! C’est la critique profdnde 
de la loi que vous faites! Je suis obligé de la souligner et il 
faut bien dire que nous construisons des villages qui seront 
vides pendant que des Francais seront en train de mourir dans 
des taudis. Croyez-vous que cela ne me soit pas pénible ? 
Cela est absolument terrible. ” 


Lorsque javance précisément l'opportunité de soumettre 
quelquefois le transfert des dommages de guerre aux néces 


. Silés de l’iäménagement territoire, j'introduis une notion 


qui peut peut-être encore sauver quelque chose, qui peut peut- 
ètre encore empêcher que la nation ne reconstruise des villes 
et des villages vides, parce qu'il n'y a plus l'activité nécessaire 
| arr y maintenir les habitants. C'est pour cela que j'essaie de 
aire pénétrer celte idée difficile qu'il ne faut pas construire 
nimpore où, n'importe comment, qu'il faut peut-être se sour 
mettre à des nécessités et je vous assure que chaque fois que 
je le peux, je conseille aux sinistrés de ne pas reconstruire 
égoistement pe eux, de reconstruire pour les autres. Car st 
est vrai que l'on n'a pas à faire porter sur les épaules de cette 
génération toute Ja charge de la reconstruction, nous pourrons 
au Moins essaiver alors de construire pour nos enfants au lieu 
de construire pour nous-mèmes, surtout lorsque déjà nous 
sommes à la deuxième moitié de notre vie, Si nous voulions 
1econstruire avec ce sentiment, la reconstruction ne serait plis 
du tout la même, celle serait faite pour la vie et no pour la 
salisfaction d’avoir notre dû, On ne verrait plus de villages 
à moitié vides, alors qu'à côté et quelquefois dans le mème 
village, des gens sont encore dans des abris provisoires. 

Cela m'a permis de faire une petite parenthèse, inhabituelle 
dans les débats sur la reconstruction, mais je crois bien qu'elle 
n'élait pas inutile. (Applaudissements.) 


Mme le président, I! n’y a pas d'autre observation sut l'are 
ücle 2? 

Le vote de l’article 2 est réservé jusqu’à l'adoptien de l'état B 
qui lui est annexé, 

Je donne lecture de l'état B: 


— — — - 
AUTORISATIONS ALTORISATIONS 
NATURE DES DÉPENSES 
de programme. de parement, 
uullions de france millions de france. 
$ Ier. — Indemnités et avances 
payces aux 
49 Indemnités pour reconstruction 
des immeubles de toute nature 
(loi du 28 oclubre 14916)........... 135.060 139.190 
2o Indemnités pour reconstitution 
des meubles d'usage courant ou 
familial (loi du 28 octobre 1946). 28,90 43.000 
3° Indemmités pour reconstitution 
des biens autres que ceux visés 
aux 1° et 2: cheptel, matériel 
agricole, industriel, commercial, 
etc. (loi du 2 octobre 1936)... 47.000 37.110 
4o Allocalions d'atlente du 
+) ‘ 200 500 
5o Avances aux sinistrés Ctrangers 
floi du 28 octobre 1946, art, 42). 4 4) 
Ge Indemnités d'éviction (lois des 
28 octobre 1946 et 26 août 1918). 200 90 
Totaux pour le paragraphe {er 215.910 145.500 
$ II. — Dépenses effectuées 
par l'Etat pour la reconstruction. 
4° Travaux de voirie et de réseaux 
d'assainissement et de distribu- 
tion d’eau, de gaz et d'électricité 
(ordonnance n° 43-2062 du S sep- 
tembre 1945, art. 16, 17, 48 et 20). 11.154 11 MS 
2° Acquisitions ou expropriations de 
terrains {loi validée des 11 octobre 
1940, 12 juillet 41941, art. 10 et 
art. 4 de la loi n° 47-214 du 91 dé- 


9 Travaux préliminaires à la re- 
construction (ordonnance n° 
° 609 du 10 avril 1915, art. 21 et 
art. 4 de la loi n° 47-2406 du 31 dé- 


&o Constructions et aménagements 

provisoires et réparations urgentes 

exécutées d'office {ordonnance ne 

45-609 du 10 avril 1945, — Titres NH 


5° Construction d'immeubles d'habi- 

lation par l'Etat (ordonnance ne 
15-2064 du 8 Septembre 1.45)...... 8.185 
G° Constructions expérimentales par 
l'Etat d'immeub'es d'habitation 
(‘ordonnance n° 435-206: du 8 sep- 
tembre 1945 et art. 10 de la pré- 
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AUTORISATIONS | AUTORISATIONS 


SES 
NATURE DES DÉPENSES de payement, 


de programme, 


Avanuces aux associations syndi- 
cales et aux sociétés coopéralives 
de reconstruction pour la cons- 
truction d'immeubles d'habitation 
ordonnance ne 45-2064 du sep- 
tembre 195 et art, 11 de la pré- 
sente loi) et aux groupements de 
reconstruction pour l'installation 
des services communs (art. #4 de 
la loi n° 47-2106 du 31 décembre 


millions de france. millions de francs. 


Totaux pour le paragraphe IH. 89.00! 49.500 
— Participation de ta France 


à la reconsiruclion des territoires 
.d'outre-mer et de l'Union fran- 
çaise et des pays de protectorat 
(lois des 21 et 28 octobre 19%6, Toi 
du 30 mars 1947, art. %# et 51 et 
art. 8 de la loi ne 47-2106 du 31 dé- 


Tolaux pour l'élab B......... 310.214 2:1 .000 


Par voie d'amendement, M. Pouget et les membres de la 
commission de la reconstruction et des dommages de guerre 
proposent de modifier comme suit l'état B: 


AUTORISATIONS | AUTORISATIONS 


NATURE DES DÉPENSES 
de payement. 


de programme. 


millions de francs. | millions de franes. 


ler. — Indemnités et avances 
pauées aux sinistrés. 


de Indemnités pour reconstruction 
des immeubles de toute nature 
(loi du octobre 1916)........ 145.260 441.500 
2 Indemnilés pour reconstitution 
des meubles d'usage courant ou 
familial ‘loi du ?S octobre 1%46).. 
8e Indemnités pour reconstitution 
des biens autres que ceux visés 
aux {° et 2e: cheptel, matériel 
agricole, industriel, commercial, 
etc. (loi du ?3 octobre 1916)....... 48.200 37.416 
& Allocations d'attente (loi du 
304 août 1947)............ es 2.000 2.000 
B° ...(sans changement). 
6° ...{sans changement), 


45.000 


11 — Dépenses r{Jectuées 
par l'Etat pour la reconstruction. 


fe .,.{sans changement). 

2 ...(sans changement). 

8° Travaux préliminaires à la re- 
construction (ordonnance ne 45- 
609 du 10 19%, 21 
art. 4 de loi n° 437-2106 du 
31 décembre 2.569 5.700 

Constructions et aménagements 
provisoires et réparations urgentes 
45-609 du 10 avril 19%. Titres He 

@& ...(sans changement 

fe Avances aux associations syndi- 
cales et aux sociétés coopératives 
de reconstruetion pour la cons- 
truction d'immeubles d'habitation 
{ordonnance n° 45-2064 du 8 sep- 
tembre 1945 et art. 11 de la pré- 
sente loi) et aux groupements de 
reconstruction pour l'installation 

loi ne 47-2406 du 3 cerm 


UI. — ,..(sans changement). 


— 


La parole est à M. Pouget., 
M. Jules Pouget. Mes chers collègues, en raison peut: 


ce que tous les considérants de mon amendement ( . 
longuement développés, je tâcherai de me limiter à une 4, à 
ration plutôt qu'à un développement, Peul-ètre m'accors 
vous votre indulgence, votre reconnaissance et re 


aura:-je la chance de voir accepter mon amendement, 

De quoi s'agit-il ? Il s’agit d’une nouvelle répartit le 
l'état B qui est indispensable, car l'Assemblée nationale à: à 
18 milliards de francs pour les sinistrés mobiliers. Par é 
quent, l'augmentation de 6 milliards doit être prélevée 
autres chapitres à leur détriment. I est indispensable d, 
fier cette répartition et de ramener, comme je vous le dem: 


les indemnités pour sinistrés mobiliers à 15 mulliards au |. 
18 miiliards de telle facon que les autres catégories de sin 4 
ne Subiront qu'une amputation totale de 3 miliiards au Le: de 
6 milliards. 

Vous verrez dans létat qui vous a été distribué Ja noutcle 
répartition. est inutile de vous en faire l’énumération, 


je erois que vous avez eu le temps de le consulter et mên: Je 
‘apprendre. 

Mon amendement traduit le désir de concilier plusieurs pts 
de vue. C'est en somme une sorte d'arbitrage. Tout derr ire. 
ment, lors de la discussion générale, je vous ai fait espéret on 
amendement qui tendräit à augmenter les crédits pour e Siniss 
trés mobiliers. Cet amendement est devenu celui de La cons 
sion de la reconstruction et je remercie tous ses menihreg 
d'avoir bien voulu me donner leur accord, je ne dis pa: ug 
leur unanimilé, mais dans leur plus grande majorité, 

IL s'agit maintenant, avec la nouvelle répartition de lt 
de conrilier les deux catégories, c’est-à-dire donner le maxi im 
aux sinistrés mobiliers, tout en ne lésant pas les intérét. des 
autres, c'est-à-dire en mélangeant commercants, les : 
triels, les artisans agricoles, etc., et en permettant d'augn er 
les allocations d'attente que vous avez votées. 

IL s'agissait de trouver les movens, dans la limite de là loi 
des maxima, de ne pas crever le plafond, de rester en de:-oug 
et de répartir au mieux, 

Par conséquent, je vous demande, dans cet amendeme:! de 
rester dans la limite du nombre de titres autorisé, c'est: ire 
6) milliards, dont 20 milliards sont réservés au payement ne 
demnités de dommages de guerre afférents aux élén its 
d'expioitation agricole, qui étaient prévues à l'article 4. Fn 
somme, je bloque les deux articles, mais en restant dau l4 
limite du plaforul. 

Je vous propose un nouvel article 42 ainsi rédigé: « les 
indemnités afférentes aux reconstitutions des meubles 
courant ou familial sont payées dans les conditions suivar 
en espèce pour les sinistrés titulaires de la carte d’économ 164 
ment faible, ou âgés de plus de soixante-cinq ans; pour les 
autres sinistrés, en espèces jusqu'à concurrence du forfait j:‘va 

r l'article 21 ter de la loi au 28 octobre 1946, et en titres jour 
e surplus. Ces titres auront les mêmes caractéristiques «que 
ceux prévus à l’article 41 ci-dessus. Toutefois, dans la Himite dm 
forfait, ceux-ci pourront demander le règlement en titre:, qui 
ne pourra en aucun cas leur être imposé. 

« La caisse autonome de Ja reconstrmetion est autori :: à 
émettre des titres en 1950 dans Ja limite de 19 milliard. le 
francs, en application du présent article. » 

En somme, mon amendement, qui est devenn celui (: la 
commission de la recon<truetion, tend à donner un conti. nt 
beaucoup plus important aux sinistrés mobiliers et de prés. er 
les autres, et en mème temps d'assurer tout de même le 1 |e- 
ment forfaitaire en espèces à. tout le monde et le règle: nt 
total aux économiquement faibles et aux personnes âgée. 
plus de soixante-einq ans. 

Le fait d'accorder des payements en espèces. et en titres : est 
pas une nouveauté puisqu'il s'applique déjà à toutes les ‘é- 

ries de sinistrés, soit pour l'habitation, soit pour les re 1s- 
itutions commerciales, soit pour les reconstitutions 
trielles et agricoles. Cela répond, je crois, à vos préoceupa! 18, 
à vous Mosellans, qui êtes plus particulièrement touché: par 
cette question. 

Je crois qu’en accordant une part plus importante, eela per- 
mettra de satisfaire un plus nombre de sinistre et 
d'admettre la légitimité des demandes des autres. 


M. Bousch. Monsieur Pouget, voulez-vous me permett:: de 
vous interrompre ? 


M. Jules Pouget. Je vous en grie ! $ 


Mme le président. La parole est à M. Bousch, avec l’autoriss 
tion de l’orateur. 


M. Bousch. Monsieur Pouget, votre amendement apprit 
très séduisant, mais je dois vous faire observer que nous 41115 
voté il y a quelques instants un blocage de six milliards de 
crédits qui résoud la question; pas pus vous que M. le min-tre 
avez l'air de vouloir tenir compte de ce vote. 
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voudrais savoir pourquoi l'on ne tient pas compte de cette 
exprimée tout à l'heure par plus de deux cents de nos 


volonté 
cyues 
M. Jules Pouget. Je comp is aborder celte question à la fin 

non exposé. J'avais promis la briévelé, mais une interrup- 


m'oblige à y renoncer. Excusez-moi. 

j» demande que le sort de mon amendement ne soit pas lié 
au voie que Vous avez ÉMUS tout à l'heure. Je préfère moi aussi 
tiens vaut mieux que deux tu lauras ». Si, par hasard, le 


{ aue vous avez volé n'élait pas retenu par l'Assemblée, 
ne pourrions prendre les dispositions qui sont possibles 

mon amendement. 

las du vote que je vous demande en faveur de mon 

ement, je vous propose d'émettre un vau au cas où ce 


En 
ze de six milliards serait retenu par l'Assemblée nationale 


et Le Gouvernement mettrait ces crédits à la disposition de la 
eu-<e autonome de la reconstruction, Nous ne pouvons pas 


imposer au conseil d'administration de Ja caisse une répartition 
car ce serait empiéler sur ses attributions, On pourrait nous Je 
renocher, Ces milliards bloqués sur les crédits N, C. F, pour. 
: être affectés à la reconstruction des immeubles et une part 


Nous 


pourra être réservée en espèces aux sinistrés mobiliers. 
devrions le formuler dans un vau. 

M. Bousch. Je ne comprends pas qu'une caisse ne puisse se 
mer à la volonté clairement exprimée par le législateur, 
douné que, pour l'application d'une toutes les juridic- 
tienaent comple des discussions auxquelles celle-ci a donné 


coll 
La 
tions 
Jicu au Parlement. 

M. Jules Pouget. Je ne comprends pas alors qu'il v ait une 
ea s<e autonome de la reconstruction et des personnes désignées 
pour la diriger, Nous n'avons qu'à émettre un avis tendant à 
suporimer celte caisse et à créer une commission mixte parle- 
mentaire qui serait chargée d'appliquer les décisions du Parle- 
ment, Je crois que nous risquerions d'aller bien ioin. Ce n'était 
pis la peine de créer un organisme. 

Nous pouvons tout de même formuler un vote sur les attri- 
butions de crédits. Nous devons exiger du Gouvernement qu'ils 
soient bien et complèlement utilisés. 

L'autre jour, au cours d’une discussion, on a reproché au Gon- 
veriement de n'avoir pas reversé tout les crédits que nous 
avons votés ; je crois que c'est notre collègue M. Driant qui avait 
vé ce pelit lièvre, Nous avons voté un certain nombre de 
milliards de titres l’année dernière, Dans notre esprit, ils 
evaient être distribués jusqu'à épuisenænt totat, Par consc- 
guent, les sinistrés pouvaient formuer leurs demandes de Utres 
jusqu'au 31 décembre, mais vers le 30 octobre on s'est aperçu 
que c'était un jeu dangereux et on a e&avé d'empêcher cette 
utilisation des titres, J'étais intervenu alors dans le débat, Au- 
jourd'hui l'incident est clos mais je souhaite qu'il ne se renou- 
\ lle pas pour fes nouveaux titres dont je Vous demande le 
vole. 

Je crois done que vous trouverez toujours dans la catégorie 
des sinistrés mobiliers de vos départements respectifs un certain 
nombre de ces sinistrés mobiliers qui n'ont pas besoin d'un 
réglement immédiat en espèces el qui pourront très bien accep- 
ter ie payement par titres. 

Tout à l'heure, on vous citait cet arbitrage du consel: général 
dans un département très sinistré et l'avis de Ja confédération 
générale des Sinislrés, qui a bien voulu reconnaitre que cette 
proposition était heureuse. Je ne serais pas surpris si le Gouver- 
nement formulait une crainte et nous demandait de renoncer 
à cet amendement pour revenir simplement à la formule des 
dix-huit milliards. Je n'en serais pas surpris, parce que je cmis 
que M, le ministre de la reconstruction ne peut cacher un 
cerlain machiavélisme qui le pousserait certainement à accepter 
uue solution plus satisfaisante que ia nôtre pour les finances 
de l'Etat. 

Je crois vous avoir tout dit, J'espère vous avoir convaincu. 
Ma brièveté ne me permet pas de compléter mes explications, 
mais je serais très heureux si celte brièvelé a pu attirer la 
certitude de vous voir adopter mon amendement, Je vous en 
remcreie très cordialement. (Applaudissements.) 

M. Marrane, Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. Marrane. 

M. Marrane. M. Pouget, en accord avec M. Chochov.… 

M. le président de la commission de la reconstruction. Avec 
l1 majorité de la commission de la reconstruction. 


M. Marranc. M. Pouget, dis-je, en accord avec la majorité 
de la commission de la reconstruction et avec M. le ministre 
de la reconstruction. 

M. le ministre de la reconstruction. Ah non ! certainement 
pas ; 


M. le président de ia commission de la reconstruction, \ous 
ne jouens pas les compères, monsieur Marrane. 


M. Jules Pouget. 
Marrane ? 


M. Marrane. Je n'ai encore rien dit, Enfin, je vous v auto 


Mme le président. La parole est à M. Pouget, avec Pautortk 
sation de l'orateur. 


M. Jules Pouget, Monsieur Marrane, vous venez de 
insinualion qui n'est pas très agréable pour un de nos col. 
lègues. Je suis, en effet, l'auteur de cet amendement et la 
preuve c'est que, lors de ja discussion générale, je vous l'ai 
annoncé, Par conséquent, vous ne pouvez dire qu'à ce moment. 
là j'étais d'accord avec quelqu'nn, S'il en était ainsi, d'ailleurs, 
je le reconnaitrais, parce qu'il est toujours agréable d'être 
d'accord avec quelqu'un avee qui on s'entend parfaitement, 
surtout lorsque l'on croit lout de même que l'amendement 
proposé sert à quelque chose, 

Mais vous avez l'air d'insinuer qu'il y a eu une espèce de 
petit maquignonnage, peut-èlre une certaine compromission 
entre des collègues parlementaires fibres qui ont Lx prétention 
de remplir leur mandat librement, contre qui que ce soit, même 
contre le Gouvernement le cas échéant. J'estime que c'est assez 
désagréable et je vous serais reconnaissant de vouloir bien 
retirer ce que vous avez dit. (Applaudissements.) 


Voulez-vous me permettre, monsieur 


faire une 


"3, Marrane. Je reprends. M. Pouget, d'accord avec M. Chochoy 
et la majorité de la commission, ainsi qu'en accord avec M, le 

M. le ministre de la reconsirugtion. non! mon-ieur Mare 
rane, je vous dis que je combattrai tout à l'heure cet 
dement ct la preuve sera ainsi faite publ quement que je ne 
cuis pas d'accord en Ja circonstance 

M. Marranc. Je ne 


peux mème pas ma e 


M. Fouget, en accord avec M. Chochoy et la majorité de la 
commission, ainsi qu'avec M. le ministre de la reconstruction, 
a déposé un amendement dont l'objectif essentiel est de réduire 
de 13 à 15 milliards jes erédits votes pal l'Assern! 
nale en faveur des sinistiés mobhilicrs. Je suis exactement dans 
la vérité; c'est ce qui a été dit à la réunion de Ja commission 


de la reconstruction à laquelle j'étais présent, 
M. le président de la comraission de la reconstruciion. \ou! 
Vous travestissez la vérité dès le départ, 


M. Marrane. Je üis la vérité. 
M. Chochoy à prononcé à Je {rioune un véhén 


toire contre le retard inadmissible de la reconstruelio les 
habitations sinistrées par le ministère dont c'est le rôle 
tiel. a indiqué que, dans l'ordre de priorité, il était préférable 
de faire passer l'indemnisation des sinistrés mobiliers après 
celle des sinistrés immobiliers, des sinistrés agricole, des écoles 


sinistrées, des Sanatoriums, ele, Cette lonvue démonstralion à 
abouti à proposer comme solution de réduire de 18 à 15 mil- 
liards les crédits votés par l'Assemblée nationale en faveur 
des sinistrés mobiliers, 

En vérité, on assiste dans ce débat À des tentatives de 
démonstrations étonnantes, je dirai même alracadabrantes, 
Pour M. Pellenc, la responsabilité du retard dans la recons- 
truction, l'insuftisance des crédits incombent aux limpistes de 
la S. N. C. F. Pour M. Chochoy, ce serait la faute des sinistris 
mobiliers. (Exrclamalions à gauche.) 


M. le président de la commission de la reconstruct on, € et 
odieux ! 

M. Marrane. Ia vérité est tout autre, Personne ne croira qu'il 
suffit de réduire de trois milliards les crédits destinés aux 
sinistrés mobiliers pour résoudre tous les autres prob'ènies 
de la reconstruction. 

En fait, les crédits sont notoirement insuffisants pour toutes 
les catégories de sinistrés; mais si le Gouvernement et Îles 
sénateurs qui le soutiennent s'attaquent aux sinistrés mobi- 
liers, c'est parce que ce sont en général les catégories les 
plus pauvres et les plus déshtritées, C'est une question de 
classe. 

M. le rninistre de la reconstruction. Mais non! 


M. le président de la commission de la reconstruction. l'rt« 
tendez-vous avoir le monopole de jes défendre ? 

M. Marrane. C'est pourquoi le groupe communiste de J'Asserne 
blée nationale avait proposé à l'origine, monsieur le ministre, 
un crédit de 25 milliards de francs. 

M. le ministre de la reconstruction. Les bhornbes ont é6t4 
réparties selon les classes de la société, et l'évacuation de la 
Moselle a été faite aussi selon les classes, sans doute ? 
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M. Marrance. 


M. le ministre de 
A; l'ont “le 


H s’agit de la répartition des indemnités. 


la reconstruction. Les sinistrés de Ja 
selon une notion de classe ? C’est 
ls sont tous sinistrés 


cela qui voudrais vous entendre dire. 
mobi1es les pau et les riches, les petits et les gros, 
ne vons dites. Ne ‘déc'arez pas que c'est une ques'ion de 


F8. le presi ident de la ccmmissien de la M. Bil- 


Joux pas aïdé ies indusfrieis ? 


M. Marrane. C'olail à une 
renaissance du pays et non pas le développement de 
ductin de guerre. C'est très différent, 

La le président de la commission de Ia reconstruclion. En 
raisonnement, où aurait dû servir les riches 


sissait d'assurer la 


cpoque où il s'a 
la pro- 


jvant 


vous fais reinarquer que 


M. Marrane. Monsieur Chochoy, je 
vous avez dit des 


je vous ai pas interrompu; cependant, 
choses qui out profondément té. 


M. Vanuïen. Il n'a pus dil de mensonges ni de calumnies. 


M. Marrane. Le: men<onges sont chez vous! 


Je disais donc que Île £Troupe CA 
nationale, avait proposé de portel le 
Verneiment n'avait proposé que 12 milliards. 


Que 46 Go 


nununiste, à l’{ssemblée 
crédit à 25 milliards et 
Malgré 


tout, 11 s'est trouvé à l'Assemblée nationale une majorité pour 
porter le crédit en faveur des sinistres mobiliers à 1S milliards. 
A la comimesion de la reconstruction, M. le ministre a déclaré 
qu'il s'était mis d'accord avec un certain nombre de membres 
les groupes pour ramener le crédit de 18 à 15 milliards. En 


des 
fait, à la commission de Ja reconstruction, une majorité s’est 


dégagée pour accepter ces 15 milliards, 

A commission des il y eu également une majo- 
rité dans le meme sens. Cela ne se traduit pas dans le rapport 
de M. Grenier; je ne sais pas pourquoi. 

H v à un fait à signaler, c'est que les socialistes, à la com- 
do la reconstiuchion où leurs voix élaient nécessaires 
pour grouper une majorité sur le chiffre de 15 milliards, ont 
volé la réducuon de 18 à 15 milliards, Par contre, à la commis- 
sion des finances où leurs voix n'étaient pa: nécessaires, les 
socialistes ont volé pour les 18 milliards, 


M. le président de la commission de Ia reco:r :ruction. C'est 
faux! Si M. Courriére était vous démentirait. Les socia- 
histes savent ce qu'és font; ils n'ont pas besoin que les com- 
munsles fraduisent Jeur vote. 

Mme te présicent. Monsieur Marrane, évitez de dire en stance 
ce qui se passe en commission. Ce n'est pas dans les règtes 
parleinentaires, vous le savez bien. 


M. Marrane. Je m'excuse, madame le président. A la com- 
mission de la reconstrui tion, onze Voix se sont prononcées pour 


les ‘5 milliards et six éontre. 


M. Vanrullen, On vous à dit qu'il n'élait pas dans les usages 
de fournir de tels renseignements à Ja tribune. 


M. Marrane. C'est dans le procès-verhal de la commission, 

Puisque M, Chochoy nous dit que les socialistes n'ont pas 
besoin de nos conseils, j'espère qu'à l'occasion du vote qui va 
avoir heu Funamamité socialiste va se reconstituer dans le bon 

M. le président de la commission de la reconstruction. Elle 
n'es! pas menacée! 


M. Vanrulien. 11 n'y à pas de purge chez mensieur 


nous, 


Marrane, nous n'en avons pas besoin. 
M. Marrane. Parmi les arguments apportés par le ministre de 


la reconstruction pour ja réduction des crédits mobiliers, nous 
relevons qu'il faut d'abord loger les sinistrés, c'est-à-dire d'abord 
construire des maisons. 

M. le ministre de la reconstruction. Celi me parait évident! 

M. Marrane. Ce qui n’est pas évident, c'est d'opposer des 
de sinistrés à d’autres catégories de sinislrés. 

M. le ministre de la reconstruction. je ne les oppose pas, 
monsieur Marrane; c'est vous qui les opposez. 

M. Merrane. C'est curieux comrme vous êles nerveux, mon- 
seur le ministre; vous n'aimez pas que l’on vous dise vos 
vérités. 

M. le ministre de fa reconstruction. Je n'aime pas qu'on inter- 
prete fa verilé pour me faire dire le contraire de ce que j'ai 
déclaré. 


Mme le président. Je vous en prie, monsieur Marraine ne 


provoquez personne ! 


M. Marrane. Mailame le président, je déve:oppe mon are 
mentation et je suis très heureux de constater que les memes 
de l'Assemblée qui somnolaient se réveillent pour me contre 
dire. 

A l’Assemblée nationale, M. le ministre de la reconstru tin 
a déclaré que l'on ne pouvait pas donner plus de 2 Milliards 
pour les dommiiges mobiliers. À la commission de res one. 


wuction, il a bien de 15 milliary 


M. le ministre de la reconstruction, La mart dans l'ün 

M. Marrane. Je pence que si l'Ascemibiée veut faire un effort 
M. le ministre de la reconstruclion pourra trouver facil il 
les 18 milliards indispensables à ja réparation des donnes 
mobiliers. 

A la commission, M. le ministre a fait appel 
autrefois, imposaient dans celle maison une 


voulu accepter le chiffre 


aux ombres qu 
sévérité finan. 


cière; mais, quand il s'agit des pauvres gens, des sinistrés 
les plus malheureux, ce n'est plus de la sévérité, c'est de la 
férocité. 

Dans ma commune, fut deux fuie bombardée, et Bien 


oénéra!, pas touché 
reconstruit, Par 
aux crédits mobi 


Jes sinistrés mobiliers n'aient, en 
demnilé, pas un seul. pavillon n'a été 
quent, si l'on oppose les crédits immobiliers 


liers, cela apparaîtra aux sinistrés de ma commune Comme 
étant une triste plaisanterie. 

Pour remédier efficacement à la crise du logement. il fant, 
en fait — c'est le point essentiel — changer la poiitiqu 


Gouvernement (Erclamalions à gauche, an centre et à droite, 
faire payer les rénaratione qui nons sont dues par l'Allemagne 
et mettre fin à la sale guerre dn Viet-Nam qui va absorber 
celte année 175 milliards, (Nouvelles erclamalions sur les 
mémes banrs.) 

Ce n'est pas avec les 3 milliards d’éconamie sur les crédits 
mobiliers que vous résoudrez le problème de la æeconstruction 
du pavs: mais si vous réduisiez les crédits qui sont gasnlis 
dans Ja guerre du V'et-Xam vous apporleriez une aile 
tion certaine au relard dans la reconstruction des sinistres 
guerre. Nons insistons donc pour que le chiffre de 18 milliards 
voté par l'Assemblée nationale en faveur des sinistrés mohi- 
liere, soit maintenu et nous demandons que soil repoussé 
l'amendement de M. Pouget. 

En terminant, j'ajouterai un mot pour M. le ministre. I à fait 


418 


à la tribune l'éloge de Ja ges{ion de l'office d'habilations à bon 
marché de la ville d'Ivry en n'en donnant toutefois _, quel. 
el non les asperts essentiels, Je dirai à 


ques-uns des aspect, 
M. le ministre quelle en est Ja raison primordiale ; je l'indi ique rai 
d'un mot €t j'v reviendrai lors de la discussion du budget des 
prèts et garañties, Dans la gestion de notre oftice nous entrele- 
nons des” rapports étroits avec les locataires et nous respectons 
les principes de la démocratie. Ce n'est pas seulement nne 
théorie ; la démocra!ie est mise en pratique. Jamais nous n'ap- 
pliquons une hausse de lover sans lenir une assemblée géncrale 
des locataires; c'est eux qui décident de l'augmentation. 

Si l’on agissait ainsi en intéressant partout les locataires À la 
gestion des immeubles, d'une facon générale ces derniers 
seraient mieux entretenus et il y aurait sans doute moins ue 
difficultés dans les payements de loyer. 

M. le ministre dit: « Pour atténuer la crise du logement, !l 
n'y a qu'une solution: c'est la hausse des loyers », c'est « sa 
tarte à la crème ». 

Eh bien! prétendre résoudre la erise du AT uniquement 
par la hausse des loyers, c'est une utopie et je n’en veux don- 
ner qu'une preuve, Aux Etats U pis, où il n'y «à pas eu de sinis- 
t'es de guerre, la crise du logeime: it est plus grave qu'en 
France; cependant il y a des logements disponibles que les 
locataires ne peuvent pas occuper parce que le prix des loyers 
est trop élevé pour leurs ressources, 

Le montant des lovers dans les constructions neuves en 
France, même à Ivry, devient insupportable pour Les budgets 
ouvriers. J'ai donné cet exemple que dans les 84 derniers loge- 
ments que nous avons loués, 11 n’y a eu qu'un seul manœuvre 
qui ait accepté d'aller dans un de ces logements, étant donné le 
prix excessif des loyers. 

Monsieur Je ministre, si l'on veut vraiment apporter une att- 
nualion à la crise du logement pour les familles Jaborieuse:, 
j'affirme qu'il faudra ré. luire le taux de location des constru-- 
lions neuves dans les organismes d'habitations à bon marche. 
Dès maintenant, je vons préviens que si des salaires ouvriers n° 
sont pas rapidement et sérieusement relevés, l'application de 
la loi sur les loyers de 19148 devra bientot être suspendue. 
(Applaudissements à l'ertréme gauche.) 


Mme le président. Quei est l'avis de Ja commission ? 
M. Jean-Marie Grenier, rapporteur. La commission a voté À 
la majorité les 18 milliards d'indemn@% mobilière, Le Conseil 
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+ prononcé à une forte majorité, au quatrième alinéa de La question soulevée d'un translert de crédits alt le 1a 
© {er, pour le blocage des 6 miltiards et leur transfert au S.N.C.F. à la caisse sutoname de ja à 
manquer de foi et revenir sur qui a été voté tout lue em nt par le Lonseil de publique AVait 
noure que de prendre en consideratton l'amendement de été dans uen sens négalil par l'Assemblée nationa.e, Je sms 
l'uuget donc fandé à douter du résultat de lPentreprise qu à 
nence toutefois que la démonstration qu'il faite ne sera mencée est pourquot je ne Peux pas 19 
Je pers le tre nroiet venait liards comme étant probah'e<, je ne pu à la grande rigueur 0e 
utile e! que si, à Asseimbive nationale, notr pi jet venait le €. 
pur député pou cet amcndement es considérer que comme possibies. 
Atre Un déput: pourrait reprenure et amcnudement, 
\u contraire, l'amendement présenté par MM. Pouget et Cho- 
M. Abel-Durand. Il ne le pourra pas! choy apporte une certitude. Il est une partie de Famend ni 
time le président. La parole est à M. le président de la com- que j A em isi que je l'ai dit à 1 n ) 
de la reconstruction. truction: c'est celle qui \ | 
M. le président de la commission de la reconstruclion. Je A inde partie de l'amendement, ainsi que je l'ai dit éga- 
voudrais répondre à M. le rapporteur de la commission des lement aujgurd'hui encore, m'inquiète un peu. Pourquoi ? Parce 
fi s que la position prise tout à Fheure par la majorité de aue régler des dommages mobiliers avec des tit wt 
Assenbiée au sujet de l'etat n'intirime en aucune Maniere tout de même à s litres à des personnes q mt 
»x<ition raisonnable peut cire adopte - pal li comtission pas un besoin menédiat d'uné certaine somme | 
est certain qu'une opération de blocage portant eur 6 mil- C'est po nt faible de cette pro 3 
hiurds de la Societe nationale des chemins de fer francais a été Je n'ignore nas que sous psy hologique, cette - 
tion une valeur. Les personnes qu! mt ces titres aurons 


liée, mais nous avons le droit de penser, mème en formulant 


Je vwu ardent que ces 6 milliards puissent aller demain à Ja 
e autonome de la reconstruction — ce qui n'est pas exclu 


_ qu’ s’agit pour la caisse de crédits très hvpothétiques et de 
ressources illusoires, si l'Assemblée nationale ne suit pas le 
Conseil de la République dans sa décision. 


Par conséquent, en nous réjouissant que, demain, les sinistrés 
puisseut bénéficier d'une manne à laquelle ils n'avaient pas 
pensé, NOUS pOUVOIS quand même, avant de nous préoccuper 
de ces 6 milliards, nous fixer sur une position qui est, à mon 
sens, conforme à la sagesse et qui se traduit par l'amendement 
que la commission de là reconstruction vous a proposé, En effet 
s, en réalilé, notre position vis-à-vis de ces 6 milliards n'était 
pus adoptée par l'Assemblée nationale, on en reviendrait rure- 
ment et simplement au texte adopté par l'Assemblée lors” de 
la discussion du projet de [oi sur fa réparation des dommages 
de guerre. 

Voilà ce que je voulais indiquer au Conseil de Ki République. 


Mme le président. Avant de mettre aux voix l'amendement, 


je donne Ja parole à M. Bouseh pour expliquer son vote, 


M. Bousch. Monsieur le ministre, c’est avec émotion que js 
vous ai entendu parier tout à l'heure des sinistrés mosellans et 
citer notre département en exemple en ce qui concerne les 
donmunages subis par mes compatriotes dans le domaine mobilier. 

Je vous avoue toutefois, monsieur le ministre, que je n'arrive 
pas à comprehdre pourquoi, si l'élat B est voté avec le chiffra 
de 18 mulliards pour indemnité de reconstitution de meubles 
d'usage moyen, la caisse autonome ne pourra pas exécuter cette 
décision, Cela est absolument incompréhensible. Aussi aurais-Je 
voulu que vous nous précisiez, comme vous l'avez fait de façon 
si émouvante, devant eette Assemblée, au sujet des principaux 
problèmes évoqués, au cours de la discussion générale, votre 
position sur ce point. 

Les sinistrés mosellans apprécieront et vous seront recannais- 
sants de l'effort que vous avez fait en leur faveur, Vous avez, 
en effet, annoncé tout à l'heure que vous aviez accordé au 
département de la Moselle, pour cetle année, 1.7X) millions de 
crédits mobiliers, L'amélioration par rapport à 1949 est sensible. 

L'amendement de M. Pouget prévoit, en faveur des sinistrés 
mobiliers qui n'ont pas encore touché le forfait de 90.000 francs, 
des versements uniquement en espèces. Or dans le département 
de la Moselle, nous en sommes encore aux indemnisations sur 
la base du premier demi-acompte forfaitaires Grâce au surplus 
des crédits accordés à la Moselle il sera possible d'envisager, 
au cours de l’année 1950, d'attribuer à quelques sinistrés la 
deuxième moitié de celte indemnité forfaitaire de 90.000 francs. 
Dans ces condilions, 1l est vraisemblable que l'adoption de 
l'amendement Pouget n'aurait pas, en Moselle, de répercussions 
pour les sinistrés mobiliers. 

Mais il serait tout de même anormal que, si des versements 
en espèces plus nombreux, plus substantieis, pouvaient être 
faits grâce à l'opération votée tout à l'heure par le Conseil de 
ia République, il ne soit pas possible de faire hénéficier les 
sinistrés mobihers de cette disposition pour des raisons de pure 
iorme qu'ils pe comprendraient pas. 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre de la reconstruction. Je voudrais répondre tout 
de suite à la question posée. Je ne peux tenir compte dans 
ton esprit d’une répartition que lorsqu'elle est votée, Or, une 
loi n’est votée que lorsqu'elle a l'accord des deux Assemblées. 

Je suis placé, dans l’état présent des choses, dans l'hypothèse 
du vote de l'Assemblée qui va être infirmé ou confirmé par le 
vote du Conseil de la République, 


du moins la certitude — réc'amée par divers orileurs aujour- 
d'hui de doener À leur .réance une échéance certaine. Cela 
leur donnera sans doute une cerlaine satisfaction 

Mais ce que je crains surtout, c'est que ces tres chargent 
trop les échéances à venir étant donné qu 
sur un laps de temps trop court à mon gré, L'élalement dans 18 
temps me paraît insuffisant. S'il s'agissait de titres à Us, «ix 
et neuf ans, la chose pourrait déjà être vue plus favorablement, 
mais il s'agit pratiquement de Uires à un an, trois et cu 
L'échéance eet tellement brève que l'introduction de ces fitres 


les dommages mobiliers ni'imquiète an pi 


tude. 


pour payemeni 
Je tiens à exprimer cette inqu 


Si, véritablement, l'opération qui est tentée ici — À la condi- 
ton d'être acceptée par le Gouvernement qui forme un tont 
— pouvait mettre 6 milliards de plus à la disposihon de la 


caisse autonome, il est évident qu'elle pourrait etre ee 
et l'utilisation de ces 6 mil rds serait aisce, Je 
mais Je préfère, quant à moi, compler suit des ri partit ns « F 
taines, c'est pour cela que j'appuie l'amendement préscate. Il 
libère 3 milliards de crédits de payement auxquels eorrespon- 


dent enviren 5 milliards d'autorisations de programme pour 1es 
inumehbles, Je vais pouvoir répartir ces entre Îles 
départements les plus sinistrés qui pourront ainsi lanser cette 
aunée quelques :hantiers de pius. 

Vous m'avez demandé de préciser mon attitude. Je ne "5 
pas pouvoir vous définir mieux mon opinion sur ce porn 

Une précision cependant en ce qui concerne les crédit le 
Ja Moselle: c’est en 1949, que la Moselle à 1.025 million 
Déjà nous avons dorné à la délégation des indications ut per- 


mettant de considérer avoir à sa disposition 1.700 millions pour 
l'année 1950, ce qui ne correspond qu'à une parte de €&e que 
le département recevra. 

Pourquoi cette somme importante à Ia Moselle ? Parce que 
c'est le département de France qui compte le plus grand 
nombre de sinistrés mobiliers, Je veux redire 1ei qu'il est abso- 
lument vain d'essayer de découvrir dans les sinistrés les élé- 
ments de classe. Les sinistrés de Ja Moselle, presque tous sinrs- 
trés à 100 p. 100, sont des petites gens on des gens fortunés, 
Is sont tous méêlés dans cette même perte et sans doute lindem- 
nité forfaitaire qu'ils recevront celle année apportera propor- 
tionnellement à la somme perdue un plus grand soulagement 
aux petits sinistrés qu'aux gros, puisque ces derniers ne rece- 
vront qu'une parcelle de leur perte réelle, Si bien que si je 
retenais l'argument à M. Marrane — et je ne le ferai pas — 
je serais obligé de lui dire que ce sont au conlraue les petits 
sinistrés qui seront indemuisés le plus, proportionneliement, 
de leurs créances. 

C'est là un jeu, monsieur Marrane, qui véritablement ne peut 
pas être joué avec la sensibilité des sinistrés, parce qu'ils ont 
autre chose au fond du cœur, leurs souffrances sont trop res- 
péctables pour que nous nous permeltions de les dresser les 
uns coûtre les autres et de les diviser, surtout avec des notions 
qui ont aussi peu de base. Je voudrais maintenant rappeler 
que la notion de priorité et de hiérarchie dans les dommages 

e guerre n'est pas une invention nouvelle, Pour vous le mon- 
rer, je voudrais citer simplement 2 phrases d'un dis- 
cours prononcé par un de mes prédécesseurs, le 9 août 1946. 
M. Marrane se souvient bien qui était mon prédécesseur à cette 
époque. Voici ces phrases que je reprends parfaitement à mon 
compte : 

« Il est bien évident que chaque sinistré doit savoir, et le 
sait d'ailleurs, que son sort ne s'améliorera et ne sera relevé 
qu'autant que l'économie du pays tout enticr s'améhorera et 
se relèvera. » 


M. Marrane. Très hien! 
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M. le président de la commission de la reconstruction. Vérité 
à l'époque, mais plus Imaintenant! 


M. le ministre de la reconstruction. Je retiens ce que je crois 
être Ja vérilé, « L'applicalion dans les faits de la réparation 
intégrale est conditionnée par une production sans cesse plus 
accrue de notre pays, » 


M. Léon David. Vous fermez les usines! 


M. le ministre de la reconstruction. « La loi fixe les principes 
de Ja réparalion intégrale. Seul Je travail de Ja France et de 
tous les Français en assurera l'exécution. Oui, il faut dire aux 
industriels sinistrés ou non: les usines se rebâliront d'autant 
plus vite que vous ferez vous-mêmes des efforts encore plus 
grands pour les rebâlir sans cesse plus vite et dans les mêmes 
conditions. Pression ? Non! Emulation par l'initialive de tous. 


Marrane., Très bien! 


M. le ministre de la reconstruction. C'élail aux industriels 
que l'on s'adressait, Dans l'état actuel de nos finances, et je 
suis heureux d'enregistrer les « très bien! » de M. Marrane, 
je ne crois pas qu'il soit possibie d'envisager une réparation 
en nuiméraire, sauf dans des cas spéciaux, à laquelle ne cor- 
respondrut pas aussitôt un accroissement réel du capital natio- 
Bal, amchoration qui n'aurait pas de contrepartie économique. 
Si nous Je faisions nous irions exactement à l'opposé du but 
que nons voulons atteindre et dans quelques mois les sinistrés 
pourraient nous dire que nous sommes sitmlement des gens 
gui les ont « dupés ». 


M. Marrane, ]l y à quatre ans de cela! 


M. le ministre de la reconstruction. « 0), il me parait pré- 
férable de promettre moins mais de donner au fur et à mesure 
que notre pavs est capable de le faire et dans les conditions où 
il peut Je faire ». 

Je vois plus loin des choses comme celles-ci qui sont excel- 
lentes : 

« Si la réfection des hôtels dans certaines régions nous 
permet d'espérer plus de touristes et de devises, là question ne 
peut se poser, car 11 s'agit là de questions d’un intérêt évident 
auxquelles le ministre de l'économie nationale apportera son 
concours, 

« Pour avoir des matériaux, il faut essentiellement du charbon 
et le problème se pose une fois de plus. Ne croyons pas que 
la France pourra avoir une cerlaine grandeur dans l'œuvre 
de reconstruction s1 elle n'a pas cette grandeur dans la réno- 
vation économique générale. C'est du développement écono- 
uique de notre dr que dépend la rapidité notre recons- 
truction. Pour cela, il ne faut pas craindre de dire la vérité, 
comme dans les autres domaines, en faisant appel à l'effort. 

« Nous ne devons pas dire aux sinistrés: Vous aurez la répa- 
ration intégrale de vos dommages, l'Etat vous donnera ceci ou 
cela. 11 faut que nous disions aux sinistrés comme à tous les 
Français: « Aide-toi ct le ciel l’aidera ».… 

« Porter nos efforts sur tous les points décisifs, industriels 
et agricoles de manière à permettre une progression plus rapide. 
Si nous éparpillons nos tonnes de ciment sur le territoire 
français, chaque bénéficiaire ne recevrait que quelques kilogs; 
si, au contraire, nous portions nos efforts sur nos usines pour 
produire davantage, sur nos maisons d'habitation, nos hôpi- 
taux, nos écoles, sur tout ce qui est indispensable au dévelop- 

ement économique afin de permettre, à côté du capital usine, 
u capital machine, au capital humain de vivre dans des 
conditions normales, je crois que nous aurions bien travaillé. » 


M. Marrane. C'est M.-Billoux qui a dit cela! 


M. le ministre de la reconstruction. Oui, monsieur Marrane. 
Je regrette infiniment que vous ayez oublié ses paroles. Ce n'est 
pas parce que vous n'avez plus de représentant au Gouver- 
nement que vous devez essaver d'entraîner l'œuvre de recons- 
truction dans d'autres sentiers. Pour ma part, j'ai approuvé 
M. Billoux, et je reste fidèle à cette optique. Î1 ne faut promettre 
que ce que l'ont peut donner. Il est vain de faire croire aux 
Français que tout viendra sans faire d'efforts. Il est vain de 
promettre pour tout de suite, sans insister sur les hiérarchies 
nécessaires. I n’est pas normal de renverser les hiérarchies. 
C'est pour cela que je demande au Conseil de la République 
d'adopter l'amendement qui est proposé, bien que je regrette 
qu'i, ne puisse être adopté seulement en partie, afin de ne 
pas engager l’avenir par l’utilisation de 10 milliards de titres. 


Mme le président. La parole est à M. Jules Pouget. 


M. Jules Pouget. Je me permets d’insister en faveur du vote 
de mon amendement. Certains collègues ont soulevé des objec- 
tions, et M. Marrane l'a fait sur un ton que je veux croire 
finalement humoristique, J'aurais tout de même souhaité qu'il 
puisse obtenir le même dégagement que notre collègue 


M. Pallene, a obtenu sur les chapitres de la S. N..C. F. J'. 8 
espéré un moment que des assurances données sur Ji 

lion des effectifs militaires russes nous donneraient Ja : 


bilité de dégager des crédits pour Ja reconstruction, De ; a 
une prospechion sévère en Allemagne orientale permettrait 4 


récupération profitable à notre reconstitution, J'avais 61,4 
aussi qu'une demande pressante de M. Marrane aupre. 
Ho-Chi-Minh nous aurait permis de réduire les crédits 4 à 
guerre d'Indochine. C'était un murage. C'élait un rêve, 


M. Marrane. Ce n'es! pas l'Union soviétique qui fait là &46 
au Vietnam. 
M. Jules Pouget. Les sinistrés, monsieur Marrane, je 4 


connais mieux que vous. Quand je suis revenu en 1{9!; 

ma commune, qui avait été évacuée après avoir été bomb. 
pillée et atrocement sinistrée, pendant six mois j'ai couché or 
un Jit de camp dans ma mairie. J'ai connu la soupe popil re 
avee les sinistrés. J'ai donc participé à leurs efforts, et je 
continue. 


M. Marrane. Pourquoi dites-vous que je ne les connais 1,+7? 
M. Jules Pouget. Je veux favoriser l'essor de Ia recon:t 
tion, je cherche à favoriser cette priorité qui est indispens Le, 
Je suis que certains de mes collègues sont inquiets et sou 
draient à tout prix maintenir cette attribution de 18 milh rs 


aux sinisrés, pour salisfaire leurs désirs si longtemps diffres, 
M. Marrane. Un tiens vaut mieux que deux tu l'auras, 


M. jules Pouget. Moi aussi, je voulais voir maintenir ces 
18 milliards, voter 30, 40, 50 milliards, pourquoi pas, Cet 
dant, nous devons reconnaitre qu'il y avait à tenir conte 
d'une priorité. Ce n'est pas parce que je me suis mis pe. 
blement d'accord avee le ministre que je suis sensible à on 
argumentation, mais je dois reconnaitre que j'accepte ce prit 
cipe de la priorité de la reconstruction commerciale et lois 
trielle. Vous avez ampulé les attributions sur toutes 
tructions commerciales, aussi bien sur le plan départemes tal 
que sur le plan national. Après avoir volé ces 18 milliirek, 
vous aurez peut-être la fierté de dire aux sinistrés mobiliers: 
vous avez touché un peu d'argent cette année, Le si-tré 
mobilier ripostera: oui, mais je n'ai pas travaiilé, Quand lee 
vous me douner le petit logement que j'attends depuis si la 
temps ? Vous n'avez pas reconstitué l'industrie dont je 15 
avec ma famille. 

Je me permets d'insister sur ce drame qui se passe us 
vos consciences, comme dans la mienne, Vous vous dites; 
Puisque nous disposons des 6 milliards de Ja SN CT, 
pourquoi compliquer Ja situation ? Pourquoi ne pas les ulilren 
immédiatement pour gonfler les 18 miliards ? Nous nous frou- 
vons devant une impossibilité, Je regrelle comme vous «ie 
la procédure parlementaire ne me permette pas de modifier mon 
amendement, de m'associer à vous et de dire à quoi es 
6 milliards seront affectés, Jront-ils aux sinistrés mobiliers 04 
aux autres ? 

Le blocage voté, le crédit sera-t-il affecté à Ja reconstruction ? 
Ce n'est pas une cerlitude, Je crois que nous desons bâtir 
quelque chose de solide, de facon à prendre clairement notre 
responsabilité. Voilà pourquoi je me permets d'insister. Si mon 
appel est vain, je le regrelterai, mais du moins aurai-je la 
certitude d'avoir bataillé pour quelque chose que je crois 
sérieux, que je croyais utile et dont je regretterai là Lon- 
approbation. 


M. de Montalembert. Je demande la parole. 
Mme le président, La parole est à M. de Montalembert, 


M. de Montalembert. Jusqu'à ce moment, j'avoue être 1-16 
très indécis et piultôt favorable à lPamewdement de M. 
Mais je désire répondre à M. le ministre qui vient d'éclurer 
singulièrement le débat et qui lève mon indécision. 

M. le ministre a bien voulu nous dire qu'il accepterait vo'on« 
tiers la première partie de l'amendement de M. Pouzrt. 
Qu'est-ce à dire ? Réduire de 18 à 15 milliards l'attribution aux 
sinistrés mobiliers. Or, il a ajouté: quant à la seconde parie, 
je voudrais bien qu'elie n'existât point, Nous avons €ru 
prendre — en tout cas c'est ce que j'ai compris — que vous 
ne défendriez pas cet amendement dans sa totalité devant 
l’Assemblée nationale. 


M. le ministre de la reconstructfon. Votre hésitation v 11 
peut-être de ce que la dernière phrase Sur laquelle je ternit- 
nais tout à l’heure n'a pas été très bien comprise par vois. 
Eu effet, comparant :e total, j'ai dit tout à l'heure à M. 
que je regreltais que cela ne soit pas présenté séparémert. 
Mais dans l'intérêt du travail de celte année, je crois qu'il «-t 
toujours indispensable de maintenir Ja plus grande activ té 
possible sur les chantiers; aussi je préfère l'ameadement cou 
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cet de M. Pouget, aux 18 milliards qui ont été votés, Mais si 


pr texte plus favorable élait Voté, je n'aurais pas l'intlégance 
je le combattre devant l'autre Assemblée, D ailleurs le ferais-je, 
l'autre Assemblée, ayant voté 18 iniliards de crédits, n'ac- 
1 torait certainement pas, devant la proposition qui est faite 
“ln Conseil de la République, de s'eu tenir aux 15 milliards, 


ndonnant les 10 milliards de tites, d'autant plus qu'elle 
aurait toujours la faculté de revenir purement et simplement 
à texte. faudrait véritabement un revirement que je 
ne ompte pas parce que je naine pas me bercer d'illusions. 
C'e-t pour cet'e raison que le texte qui est présenté et qui 
sisnifie, en réacité, 15 milliards plus 10 milliards de Hlres, me 

it, en b'oc, préférabie aux 18 milliards, tout eecs, cela 


so : mûre réflexion. C'était là le sens de la phrase par laquelle 
je oncluais à l'heure mes 


M. de Montalembert. Je remercie M. le ministre de m'avoir 
interrompu, €e qui lui a permis de préciser sa pensée. La 
micune, également, se précise. En réalité, M. le ministre accepte 
de sraod cœur ja première parlie de l'amendement présenté 
ur M. Pouget, à regret la seconde partie et il nous rappelle 
unément que l'Assembée nationale avait déjà voté le 


fixant à 18 mälliards les indemnités mobiliéres, Je me 


texte 
permets, pour être précis, de rappeler la question que je 
à À. le ministre à la commission des finances: par 


PE mbien de voix a été voté à l'Assemblée nationale ce chiffre 
de !S milliards, malgré vos interventions répétées ? Je n'ai 
pas mes notes Sous les yeux mais je crois bien ne pas me 
tromper en disant que c’est par 500 voix environ contre 60 que 


J'A-scmblée nationale à manifesté sa volonté, 
M. le ministre de la reconstruction. L'n peu moins de 76 vuix, 


M. de Montalembert, Alors, dans quelle situation va se trou- 
ver Le Conseil de la République ? 

M. le miniüstre de la reconstruction. Voulez-vous perme'tre 
ur ? 

H. de Montalembert. Il est très difficile de faire une démons- 
tition de chiffres comme celle-ci. Je vous demande très ami- 
calement ja permission d'aler jusqu'au bout, Au reste, j'en ai 
leruiné. 

En réalité, qu'avons-nous voulu faire, nous, Conseil de la 
Republique ? Nous avons été très attentifs à vos craintes, mon- 
siour Je ministre. Nous comprenons parfaitement votre désir 
de ne pas réduire l'activité des chantiers, Nous avons voulu 
vous donner la possibilité d'éviter re risque et c’est la raison 
pour laquelle la commission des financcs, grâce aux r2cher- 
ches de M. Pellenc, et, il y a quelques instants, le Thnseil de 
la l'épublique par un vote massif, vous donnent, monsieur le 
ministre la possibilité d’un transfert de 6 milliards. 

L'Assemblée nationale va reprendre très certainement son 
chifire de 18 milliards, parce qu'elle ne semble pas accep- 
ter le règlement en ütres pour cette catégorie de dommages 
pour laquelle e:le préfère un payement en espèces. 

Telle est Ja situation, Comment en sortir ? Le Gouvernement 
est solidaire; qu'il fasse en sorte que le transfert des six mil- 
L1rds que nous venons de voter soit rapidement réajisé, 

Je me permets de vous dire respectueusement, monsieur Île 
Ministre de la reconstruction, que l'affaire passe au-dessus de 
vous, M. le secrétaire d'Etat aux finances nous a fait la grande 
gentillesse, l'amabilité et l'honneur d'as-ister de bout à bout 
à ce débat: nous ne sommes pas toujours aussi bien traités 
el nous n'avons pas toujours trois ministres au banc du Gou- 
“ernement. 

C'est M. le secrétaire d'Etat qui détient le secret, Il n’a 
qu'à faire en sorte que ce transfert ait lieu rapidement. Vous 
aurez alors, monsieur le ministre de la reconstruction, la pos- 
sinhté de maintenir le texte de l’Assemblée nationale, 48 mil- 
liards pour les sinistrés mobiliers et, pour une fois, le Gou- 
vernement pourra dire qu'il a en même temps défendu les 
sinistrés et fait sienne la thèse, que je crois raisonnable, du 
Conseil de la République. 

La question est entre les mains dun Gouvernement et de 
M. le ministre des finances. A la vérité, nous avons en grand 
Norubre ici la fàcheuse impression que, contrairement à 
l'idage « qui ne dit mot consent », M, le secrétaire d'Etat 
aux finances qui reste muet n'est pas d'accord avec M. le 


ministre de la reconstruction pour transférer les six milliards 
dont il s’agit. (Applaudissements.) 
M. le ministre de la reconstruction. Je demande la parole. 
Président, La parole cet à M. Je ministre de ls rocons- 
uction. 


.M. le ministre de la reconstruction. Je regretle que, tout à 
l'heure, M. de Montalembert ne m'ait pas laissé apporter une 


sur un vole qui intervenn devant l'autre Assem- 
Mée; il me permettra très respectueu-ement, mon lour, de | 
Jui faire remarquer qu'il est des voles qui peuvent renrcuu- 
trer une majorité massive et qui n'en ont pas moins 
dés par celte Assemblée et confiés dans là décison 
du Conseil de ia République par :’Assembiée 

Par ailleurs, M, de Montalemmhent sait bien que chez nous, en 
France et particulièrement nos bonnes proveres 
l'Ouest, on n'aime bien vendre queïque chose que lorsqu'un 
le possède vérilablement. Or, vons savez très lien, monseur 
de Montaembert, pour les G mitliards que déja vous 
eutre les sinistrés, que je ne puis pas, toi, fuire de meme, 
car je me refuse à promettre quelque chose qui n'existe pas 
dans Ja réalié. 

J'es'ime qu'il est des moments où le pouvoir législatif et le 
ouvoir exécutif auraient mieux à faire que de s opposer d'uue 
acon stérile. 

Ce n'est pas une décision qui repose entre les mains du Gou- 
vernement. est facile de dire: « Les milliards sont il 
suffit de ‘es prendre. » On pourrait épiloguer longtemps sur ce 
roblème. Tel n'est pas mon propos. de déclare sump ement que 
je préfère ne promettre aux sinistrés que des choses absolument 
certaines. 

J'aurais, d'ailleurs, fort bien compris que l'on présenläit un 
amendement à tiroirs pour dire: dans telle circonstance, nous 
réahsons l'opération des 6 milliards et, pour moutrer que nous 
sommes sûrs que ces 6 milliards sont hien dans les caisses de 
da reconstruction, nous admettons de les attribuer au compte 
des crédits immobiliers et nous sommes tellement sûrs de ces 
6 mulliards que nous réduisons les crédits*à 12 milliards, pour 
permettre la répartition sur les autres chapitres. 

Si l'opération est certame, je crois que tout sera facile et 
clair. On pourrait, peut-être, méme dire que vous acceptez 
la réduction de 15 milliards et, si les 6 milliards tombent dans 
la caisse de la reconstruction, ces 15 milliards seront porlés 
à {8, Je considère qu'ainsi seraient parfaitement tenues les pro- 
messes faites aux sinistrés, 

Mais, que l'on vienne dire que déjà nous avons, au Gouver- 
nemeut, la certitude d'obtenir ces 6 milliards, je ne puis l'ac- 
cepter, pour la bonne raison que l'Assemblée nationale à aussi 
décidé et, naturellement il ne pouvait en être autrement, à la 
majorité, que les crédits de la S. N. C. F. resteraient ce qu'ils 
sont, 

Or, il est inulile d'opposer une majorité à une autre et ce 
n'est pas parce qu'une imajorilé est plus forte d'un côté ou 
d'un autre que le résultat est modifié, C'est pour celte raison 
que je me permets d'insister encore. 

Vous êtes d'un département où, particulièrement, la diffé- 
rence de 3 milliards jouera de inatmère parliculièrement sen- 
sible et ce n'est ni un chantage, ni une menace, Je me suis 
gardé d'indiquer, sur les six ou sept grands départements 
sinistrés, quelle était l'incidence des 3 milliards, mais je 
pourrai vous le faire savoir aussitôt que be vote sera intervenu 
d’une façon définitive, Je vous affirme qu'il sera facile ensuite. 
de répondre aux vœux de tous les conseils généraux qui, taair:- 
tenant, me harcèlent pour savoir quel sera le montant des cré- 
dits dont its pourront disposer. 

Nous sommes bien solidaires dans l'exécution d'une loi et 
nous sommes bien solidaires dans le gouvernement d'un pays. 

Je ne crois donc pas que nous devions nous opposer. I à 
été proposé jci une solution qui me parait plus raisonnable, 
parce qu'elle peut maintenir une cadence plus élevée de la 
construction dans ce pays cette année. 

En pesant justement les risques et en comprenant très bien 
qu'il faille les accepter, je déclare que je préfère l'amende- 
ment présenté par M. Pouget à la situation existante et je 
demande au Conseil de la République de bien vouloir voter ce 
texte de raison. 


M. Jean-Marie Grenier, rapporteur. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Jean-Marie Grenier, rapporteur. Après les explications de 
= le ministre, la commission ne peut que maintenir son point 

vue. 

En effet, si nous votions l'amendement de M. Pouget, 15 mil- 
liards au lieu de 18 milliards d'indemnités mobilières seraient 
accordés aux sinistrés. 

Dans ces conditions, nous repoussons cet amendement, 

M. Jules Pouget. Je demande la parole. 

Mme le président, La parole eet à M. Pouget. 

M. Jules Pouget. Après l'intervention de M. de Montalembert, 
je désirerais ajouter quelques mots, 

M. de Montalemhert déclare que l'Assemblée nationale ne 
veut pas de titres. Elle n'a pas eu à en juger, puisqu'on ne 
lui en a pas proposé. 
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Je vous rappelle, mes chers collègues, que nous avions pro- 
25 milliards pour la reconstitution des sinisiwes mobiliers. 
‘Wous préférez 18 milliards, au prix de difficultés énormes, pour 
la reconstitution dans tous les domaines, commercial, indus- 
triel et autres. Je vous laisse le soin de prendre vos responsa- 
bilités. Je garde les miennes et je maintiens farouchement 
lmon amendement, (Applaudissements.) 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement présenté par M. Pouget, 
repoussé par la commission. 

L euis saisi d'une demande de scrutin présentée par k 
proupe d'action démocratique et républicaine. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 


Mme le président. Voici le résultat du dépouillement du 
ecrulin : 


Nombre de votants.....,us 
Majorité absolue...... 151 
Pour l'adoption. 185 
126 


Le Conseil de la République a adopté. (Applaudissements.) 
Je mets aux voix l’ensemble de l'article 2 et de l’élat B. 
(E'article 2 et l'état B sont adoptés.) 


Mme le président. Le Conéeil voudra sans doute suspendre 
pes travaux pendant quelques instants ? (Assentiment.) 
La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à cinq heures, est reprise à cinq heures 
œingt-cing minules.) 


Mme le président. La séance est reprise. 

Par voie d'amendement (n° 11) MM. Tellier et Le Léannec 
proposent d'insérer un article additionnel 2 bis ainsi conçu: 
«Est autorisée l'émission par la caisse autonome de la recons- 
truction d'un emprunt de 10 milliards destiné à financer les 
reconsiructions <l-après admises à l’ordre de priorité mais 
insuffisamment dotées, savoir: 

« a) À concurrence de 6 milliards les immeubles agricoles; 

« b) A concurrence de 4 milliards, les éléments d'exploitations 
agricoles. 

« Le produit de cet emprunt donnera lieu à majoraÿon des 
autorisations de programme et des crédits de payement aux 
lignes intéressées de l'état B. I sera effectué par arrêté du 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme et du minis- 
Mère des finances, » 

i La parole est à M. Tellier. 


M. Gabriel Tellier, A l'appu: de notre amendement, je ne dirai 

‘qu'un mot. I! suffit de rappeler la sous-ligne de l'état B afférent 
au crédit affecté aux bâtiments et aux éléments d'exploilation 
agricole pour se rendre compte du bien-fondé de l'amendement 
que j'ai l'honneur de soutenir. Un seul chiffre suffira à édifier 
celte assemblée, 
. Alors que l'an dernier les crédits afférents aux bâtiments et 
aux récoltes ont dépassé 25 milliards, 19 milliards seulement 
sont prévus pour l'exercice 1950. Cette insuffisance de crédits 
est d'autant plus dramatique que les coopératives de reconstruc- 
tion agricole sont désormais bien « rodées » et que, de ce fait, 
elles sont en mesure de reconstruire davantage et plus vite. 

Ainsi nous avons estimé que notre amendement permettait de 
trouver des ressources supplémentaires pour réparer le sort 
réservé aux agriculteurs sinistrés. 

devant l'Assemblée nationale, M, le secrétaire d'Etat aux 
finances, à l'occasion d'un amendement identique à celui que je 
soutiens, déclarait qu'il remettait en cause les lspositions: de 
la loi des maxima prévoyant un emprunt de 130 milliards, Je 
regrelte de ne pas partager son avis, car j'estime que, les possi- 
bilités d'épargne dépassant largement le plafond que s'est assi- 
gné arbitrairement le Gouvernement, le tout est de savoir solli- 
citer l'épargne. C'est pourquoi je pense que l’article 47 du règle- 
ment ne peut nous être opposé et nous demandons au Conseil 
de bien vouloir adopter l'amendement. | 


M. de Tinguy du Pouëêt, secrélaire d'Elat aux finances et 
aux affaires économiques. Je demande la parole. 


Mme le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. M. Tellier vient d'indiquer lui-même qu'un amende- 
ment semblable à celui qu'ii a Ssoum:s au Conseil de la Répu- 
blique a été présenté par M. Burlot et un certain nom- 


bre de députés, et que l’Assemblée nationale avait reconnu 4 
amendement irrecevable, motif pris tout au moins que 
ticle 48 de son règlement — qui correspond à Partie à 
règlement du Conseil de la République — s'oppose au 
en séance de propositions tendant à créer une dépense, : 

J'ajoute qu'outre cet article 48, l’article 17 de Ja Constitr n 
que je me permets de relire au Conseil s'oppose au texte à 
lement soumis à votre délibération. Cet article 17 dit « «in. 
cune proposition tendant à augmenter les dépenses mn Vues 
ou à créer des dépenses nouvelles ne pourra être présente Le 
de la discussion du budget, des crédits provisionnels et supp 
mentaires », c’est-à-dire au cours de débats analogues à 4,4 
qui se déroulent ici ce matin. 

La rédaction même de l'amendement de M. Telier, qu: pré« 
voit une majoration d'autorisations de programme el de or. 
dits de payement, implique indiscutablement qu'il s'agit lue 
disposition qui tombe sous le coup de Farticle 17. Par con, 
quent, je crois pouvoir dire que son amendement n'es p34 
recevable. 


Toutefois, je voudrais entrer aussi largement que po: 
dans les vues qui ont inspiré les auteurs de cette propostin 
et il va de soi que dans toute la mesure où, au delà des fx nl. 


liards prévus par Ja loi des maxima, des possibiités fini 
cières apparaîtront sur le marché, les sinistrés pourro:t en 
bénélicier, Ils l'ont déjà fait dans une certaine mesure pusqua 
des emprunts de groupements de sinistrés ont élé émis dans 
les premiers mois de l'exercice 19%) hors contingent fixé par 
la loi des maxima, donc en &hors de ce chiffre de 130 mik 
liards auquel il à été fait allusion. 

Je crois done que si je dois opposer les dispositions cons 
tionnelles et régiementaires à la recevabilité de lamenderernt, 
je n’en suis pas moins en mesure de donner quelques ap ices 
ments à MM. Téllier et Le Léannee, auxqueis je dermanide 
d'accepter de retirer leur texte à la suite des indicalions que 
je viens de leur fournir. 


Lille 


M. Tellier, Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. Tellier. 


M. Tellier, Je me range à l'avis de M. le secrétaire d'Etat 
que je remercie, d'autre part, des promesses qu'il à faites. Ki 
vraiment le règlement s'oppose à la recevabilité de mon «ici 
dement, je le retire. 


Mme le président, L'amendement est retiré. 

Par voie d’amendement (n° 12) M. Pouget et les menlies 
de la c@nmission de la reconstruction proposent à leur tou 
d'insérer un article additionnel 2 bis (nouveau) ainsi concu. 

« Le deuxième alinéa de l’article 41 de la loi n° 501% 
du 31 janvier 1950 est modifié comme suit: 

« La caisse autonome de la reconstruction est autoriste à 
émettre des titres en 1950 dans la limite de 60 milliard- de 
franes pour l'application de l'alinéa ci-dessus; sur ce montant, 
20 milliards de franes sont réservés au payement d'indemnies 
de dommages de guerre afférentes aux éléments d'exploitation 
agricole. 

« Les dispositions de l'article 42 de Ja loi n° 50-{% du 
31 janvier 1970 sont abrogées et remplacées par lés dispos Long 
suivantes : 

« Art, 42, — Les indemoités afférentes aux reconstitution 
dés meubles d'usage courant ou familial sont payées dans !es 
conditions suivantes: 

« En espèces pour les sinistrés titulaires de la carte d'écon0s 
miquement faibles ou âgés de plus de soixante-cinq ans; 

« Pour les autres sinistrés, en espèces jusqu’à concurrenté 
du fosfait prévu par l’article 21, 3°, de la loi du 28 octolre. 
1916, et en titres pour le surplus. Ces titres auront les mérneg 
caractéristiques que ceux prévus à l’article 41 ci-dessus. 

« Toutefois, dans la limite du forfait, ceux-ci pourront demain 
der le règiement en titres qui ne pourra en aucun Cas leur, 
être imposé. 

« La caisse autonome de la reconstruction est autorisée 4! 
émettre des titres en 1950 dans la limite de 10 milliards d4 
franes pour l'application du présent article. » 

La parole est à M. Pouget. 


M. Pouget. Le deuxième alinéa de l’article 41 &e la loi Ü 
41 janvier 1950 avait fixé le montant des titres à 70 milliarus, 
dont 20 milliards pour les sinistrés agricoles. Nous bloquon: 1 
tout pour un même objet et fixons le plafond à 60 miliaru-. 

Dans l'article 42 de la même loi, nous fixons les mod:l'rs 
de payement des indemnités afférentes aux reconstitutions üe@ 
meubles d'usage courant ou familial comme suit: 

En espèces pour les sinistrés titulaires de la carte d'écoro 
miquement faibles ou âgés de plus de soixante-cinq ans 


c'est-à-dire que ces catégories sont assurées d’être toujour 
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avées en espèces —; pour les autres sinistrés, en espèces 


usqu'à concurrence du forfait prévu par l'article 21 ter, 3°, de 
l Li du 28 octobre 1946, et en tres pour le surplus. Ces 
tires auront les mêmes caractéristiques que ceux prévus à 

Toutefois, dans la limite du forfait, ceux-ci pour- 


articte 41. 
Le : demander le règlement en titres, qui ne pourra, en aucun 


ront 
cas, leur être impose. 

ja caisse autonome de la reconstruction est autorisée À 
crueltre des titres en 195, dans la limite de 10 milliards de 


francs, pour l'application du présent article. 
\insi, vous êtes sûrs de ne pas dépasser le plafond et de 
rester dans le cadre de Ja loi des maxima. 


Mme le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. Joan-Marie Grenier, rapporteur. La commission, après le 
vo e émis tout à l'heure, ne peut que se rallier à l'article 2 bis 


mouveau) qui est proposé. 
Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la reconstruction. Le Gouvernement est 
d'accord. 

Mme le président. Personne ne demande Ja parole 7... 

Je mets aux voix l’article 2 bis (nouveau) proposé par M. Pou- 
get et accepté par la commission et le Gouvemement. 

L'article 2 bis (nouveau) est adopté.) 


Mme le président. « Art. 2. — Le crédit ouvert au ministre des 
finances pour la réalisation du versement prévu en faveur de 
Ja caisse autonome de la reconstruction par l'état A annexé à la 
présente loi, ainsi que les autorisations de payement de l’état B, 
atérentes aux indemnités de reconstitution et d'éviction, seront 
majorés : 

« 4° Du montant des émissions de titres autorisées par les 
articles 40, 41 et 42 de Ja loi de finances pour l'exercice 1950; 

« 2° Du produit des emprunts émis par les groupements de 
sinistrés dans la mesure où ce produit ne provient pas de la 
reprise des titres de l'emprunt libératoire du prélèvement excep- 
tionnel de lutte contre l'inflation; 

« 3° Du montant des indemnités affectées au remboursement 
des dépenses payes, pendant l'exercice 1950 ou les exercices 
antérieurs, au titre des divers travaux, constructions, acquisi- 
tions ou avances visés à l'état B annexé à la présente loi; 

« 4° Du montaat des titres émis, en exécution de l'article 5 
ci-après, pour l'application de la loi n° 4s-1513 du 26 août 1948 
relative à l'indemnité d'éviction. 

« Dans la mesure où les majorations des autorisations de 
payement prévues ci-dessus concerneront des dépenses n'ayant 
pas encore fait l’objet d’autorisations de programme, les autori- 
sations de programme de l’état B annexé à la présente loi seront 
affectées de la méme majoration que les autorisations de paye- 
ment. Elles pourront être affec'ées d’une majoration supérieure, 
au plus égale au double, dans le cas visé à l'alinéa 1°; il en sera 
de même dans le cas visé à l’alinéa 2°, lorsque les fonds d’em- 
prunt des groupements de sinistrés recevront l'utilisation pré- 
vue à l'alinéa ç de l'article 9 ci-après. 

« Le rattachement des majorations des autorisations de pro- 
gramme et de payement aux lignes intéressées de l’état B sera 
effectué par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme et du ministre des finances. » 

Les deux premiers alinéas de l’article 3 n'étant pas contestés, 
je les nets aux voix. 


(Ce texte est adopté.) 


Mme le président. Par voie d'amendement (n° 13 rectifé), 
MM. de Montalembert, Léger, Couinaud, Tellier, Capelle, Hébert 
et Louis André proposent, dans l’article 3, après le paragra- 
phe 1°, d'insérer l'alinéa suivant: 

« Les titres délivrés aux sinistrés par application des arti- 
cles 41 et 42 de la loi de finances n° 50-535 du 31 janvier 1950 
pourront être remis en nantissement, » 

La parole est à M. de Montalembert, 


M. de Montalembert. M. le ministre de la reconstruction nous 
a, tout à l’heure, donné des indications précieuses. Il rous à 
dit: « Dans l’activité générale, on reconstruit vite ». 

! IL a ajouté que dans des pays voisins, comme la Hollande, 
la cadence de Ja construction et de la reconstruction était 
beaucoup plus rapide. Enfin — et je l’approuve entièrement — 
il a émis cette idée: « Les Français n'aiment pas s’endetter », 


ét je cro:s bien avoir noté au passage cette phrase « Is 


devraient s'engager davantage vers l'avenir. C’est ainsi que 


‘dans les pays voisins, une impulsion plus grande a été donnée 


À la construction », 


Je trouve dans ces phrases l'exposé des motifs de l'amende 
ment que j'ai déposé et qui est ainsi conçu: 

« Les titres délivrés aux sinistrés par application des articles 
41 et 42 de la loi de finances n° 50-535 du 31 janvier 1930 
pourront être remis en nantissement, » 

En anticipant,, j'ai l'impression d'être tout À fait dans le sens 
même d'u développement de la reconstruction que souhaite 
M. le ministre. 

Evidemment, je risque de me heurter à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances qui, je le suppose, va dire: « Ce sont des titres 
inaliénables; par conséquent, ils ne sont pas susceptibles de 
nantissement ». 

Je vois que M. le secrétaire d'Etat aux finances me fait un 
sourire et abonde dans ce sens-là, n'est-ce pas, monsieur le 
ministre ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, Vous êtes tres perspl. 
cuce, monsieur Je sénateur, 

M. de Montalembert, Cela tient à la Normandie. 

L'autre jour, un de vos collègues étant au bane du Gouvernes 
ment À l’Assemblée nationale — je lis l'Officiel — M, André 
Marie lui disait: « Vous êtes en train de lire tel texte », ce qui 
élait exact. Je suis, vous le voyez, presque aussi perspicace que 
M. André Marie, mon collègue de département, 

Mais j'ajoute : le secrétaire d'Etat ne pourra certainement pas 
critiquer un texte de loi qui a été voté sous un de ses grands 
prédécesseurs, M. Poincaré, 

J'ai retrouvé le Journal officiel du 1% mars 1925 qui, dans ce 
malheureux pays où l'on parle trop hélas! de reconstruction, 
traitait précisément de cette question. En effet, dans la loi qui 
portait ouverture, sur l'exercice 1925, de crédits provisoires 
applicables au mois de mars 1925, je lis à l'alinéa 2 de l'ar- 
ticle 9: « La Joi du 31 décembre 1924 est remplacée par les 
dispositions suivantes... »; puis à l’article 10: « Au cours de 
l’année 1925, le règlement des indemnités de dommages de 
guerre sera assuré dans les conditions suivantes: 4° jusqu'à 
concurrence de 2 milliards par la remise d'obligations sexen- 
nales inaliénables que le ministre des finances est autorisé 4 
émettre en 1925 ». L'article 13 dispose enfin: « Les obligations 
sexennales inaliénables délivrées aux sinistrés par application 
de l'article 10 pourront être remises en nantissement », 

Quand j'entends M. le ministre de la reconstruction nous dire : 
« Suriout n'arrêlons pas les chantiers », quand j'entends 
M. Pouget dire: « Remettons des titres aux sinistrés » et que 
M. le ministre abonde dans ce sens en disant: « Activons la 
reconstruction » — nous sommes tous derrière Jui pour ce'a 
— au fond c'est de l'eau que l'on apporte à mon moulin. C'est 
pourquoi j'estime que mon amendement ne devrait pas rencon- 
trer l'hostilité du Gouvernement, (Applaudissements.) 


M. le ministre de la reconstruction. Je demande là parole. 


Mme le président. La parole est à M. le ministre de la reconse 
truction, 

M. le ministre de la reconstruction. Je veux simplement dire 
un mot pour répondre à M. de Montalembert qui a cité l'exemple 
de la Hollande. J'apporte une précision et vous verrez, monsieur 
de Montalembert que votre conclusion et tout ce que vous 
LA pr par sucroit ne ressemble en rien à ce qui se passe en 
lollande. 

En Hollande, quel que soit le montant du dommage, le sinis- 
tré recoit 3.000 florins. Ensuite, il peut se procurer Ja diffé- 
rence au moyen d'un crédit hypothécaire dont l'Etat prend à 
sa charge l'intérêt à 4 p. 100 pendant seulement dix ans. Le 
sinistré qui reconstruit, à la cadence que vous connaissez, fait 
montre en effet d'une grande confiance dans Favenir, dans un 
avenir où il s’est engagé lui-même en étant très peu aidé 
par #Etat. 

Ce que vous demandez ne ressemble done en rien à ce qui 
se passe en Hollande. Voilà ce que je voulais préciser, Je 
laisse à mon collègue des finances le soin de parler du nantis- 
sement qui est une opération très particulière, 


Mme ie président, Ia parole est à M. le secrétaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat. M. de Montalembert à certainement pesé 
Ja gravité des conséquences de l'amendement qu'il présentait, 
C'est ur peu tout le mécanisme Jaborieusement établi pour cette 
catégorie de titres qui se trouverait renversé si son amendement 
était adopft. 

Il a été prévu un système de titres inaliénables ne pesant À 
aucun degré sur le marché monétaire, restant la propricté des 
bénéficiaires et leur étant remboursés dans une période relative- 
ment courte, compensation au caractère inaliénable de ces 
titres. 

I s’agit de non-prioritaires, de gens qui sont les volontaires 
de la reconstruction, Du moment qu'ils peuvent faire cet effort, 
on leur donne en contre-partie le titre qui leur garantit leur 
remboursement progressif, x 


(ounires.) 
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M. de Montalembert propose d'abandonner ce mécanisme. et 
de donner immédiatement à ces gens, non prioritaires, la pos- 
sibinté d'avoir des avances bancaires par le système du nan- 
Ussement en contrepartie de leurs titres. 

Autrement dit, ces volontaires de la reconstruction se trou- 
veraient financés par les banques pour leur rêconstruction. Tout 
le mécanisme scrait transformé, entraînant une conséquence 
du point de vue de l'équilibre entre ies différentes catégories 
de sinistrés qu'il n’est pas possibile de mesurer — entre prio- 
riiares et non-prioritaires, la frontière serait beaucoup moins 
nette — conséquence sur Jaquelle je dois insister, du point de 
vue financier. 

Les banques ont été assez réticentes pour accepter le nantis- 
serment des titres émis en 1949 qui, pourtant, en vertu de la 
étaient alors cessibles et pouvaient être donnés en nantisse- 
ment. Elles ont fait valoir la masse que représentaient sur le 
marché financier ces tres qui étaient susceptibles de fausser 
un équilibre toujours instable dans ce domaine. 

Cependant 1 semble bien que le problème puisse se résoudre 


pour les titres de 1949 étant donné que l'émission‘ de cette 


catégorie de litres est suspendue, mais pour cette raison seule. 
Si aujourd'hui on rouvrait les vannes, si on créait à nouveau 
des litres pouvant être remis anx banques, par contre-coup on 
atleindrait même les titres de 1949, et on porterait assez grave- 
ment atteinte au march financier; peut-être même étant donné 
les imbrications qu'il y a entre le Trésor et le crédit bancaire 
porterait-on atteinte indirectement au Trésor public 
meme et, au sens large, peut-être l’article 1* de la loi des 
maxina, qui prévoit que les charges du Trésor ne peuvent pas 
étre augrmentées en cours d'exercice serait-il applicable à cet 
amendement. 

Je ne veux pas faire usage de cet argument de procédure, que 
je cite simplement en passant pour marquer les conséquences 
véritables de la proposition qui nous est présentement sou- 
mise et je demande à M. de Montalembert de reconsidérer la 
que-ton étant donné que le Gouvernement ne peut qu'y être 
tres nettement et très clairement opposé, à la fois dans l'intérêt 
de l'equiaibre entre prioritaires et non-prioritaires et dans 
l'intérêt du marché monétaire, qui conditionne le financement 
de l’ensemble des dépenses publiques, y compris en particulier 
les dépenses de construction et de reconstruction. 


M. le président. La parole est à M. de Montalembert. 


M. de Montalembert. Je remercie M. le ministre de la recons- 
Huction d'avoir apporté une précision. 

Je me permets de lui faire remarquer que lorsque j'ai évoqué 
l'exemple de la Hollande tout à l'heure, ce n’était pas du tout 
par suite d'uns confusion, sur les lois des dommages de 
guerre. 

M. ie ininistre sait que je suis particulièrement intéressé 
comme lui-même à la comparaison entre les lois qui régissent, 
dans les pays voisins du nôtre, les dommages de guerre et notre 
propre loi. 

J'ai simplement voulu retenir de ce qu'il disait qu'en Hol- 
lande, même en dehors de la reconstruction, on avait beaucoup 
construit, parce qu'on avait engagé l'avenir comme vous venez 
de l'expliquer, parce qu'on avait eu confiance et qu'on avait 
couru des risques. 

J'avoue que je pense toujours évidemment que si l'on pou- 
vait donner cette même impulsion en France, en regonflant des 
trésoreries qui se trouvent à l'heure présente asséchées, on 
pourrait espérer voir les constructions s'élever précisément 
parmi ceux que M. le secrétaire d'Etat aux finances appelait tout 
à l'heure les volontaires. | 

Je n'en veux pour preuve — car il me sera toujours donné 
de parler de ces questions de titres — que le débat sur les 
titres que j'ai eu l'honneur de soutenir ici même, en accord 
avec M. le ministre de la reconstruction. 

A un moment donné, et dans la précipitation, une erreur 
de rédaction avait été commise par le ministère des finances 
dans un certain exposé des motifs, que je ne veux pas rappeler 
ici, J'ai sous les veux le texte des paroles de M. le ministre 
de la reconstruction parlant de titres. 

M. le ministre disait: la preuve est donc que pour ceux qui 
veulent céder un nombre de titres et ne pas tout attendre de 
l'Etat — c'est ce qu'a encore dit aujourd’hui M. le ministre —, 
à certains égards c’est utile, je dirai même indispensable au 
maintien de l’activité des chantiers du bâtiment, M. le ministre 
de la reconstruction disait: on voudra bien reconnaître que plu- 
sieurs milliards de titres ont été précisément utilisés par des 
industriels et des agriculteurs et que c’est grâce à ces titres que 
des travaux ont pu être réalisés en dehors et en sus de la 
priorité, Nous nous sommes tous réjouis de cela. Ce sont les 
litres qui ont permis d'ouvrir et de maintenir ouvert un plus 
grand nombre de chantiers, personne n'a le droit de le 
coutester, Je me permets donc de rappeler à M. le secrétaire 


d'Etat les paroles de son collègue d’aujourd’hui, ministre 4 
reconstruction d'hier, qui, en réaiité, indique bien l'u: 
ces titres. 

Alors, j'ai pensé que l’on pourrait trouver une form. 
mienne en est une; vous la repoussez dans son en. l = 
peut-être pourriez-vous l’examiner partiellement, elle é 
terait à regonfler la trésorerie précisément de ceux qui : # 
pas prioritaires et à rouvrir des chantiers nouveaux qui f1,,,4 
plaisir, je crois, aux sinistrés et aussi à M. le ministre, 
de donner des logements aux Français, Je suis dis \ 
envisager avec vous, monsieur le secrétaire &’Etat, tout 
lités qui pourraient ne pas peser sur le marché fin:: 
mettre en péril, comme vous semblez-le dire, notre 1 

Vous m'opposez un refus catégorique. Je crois qu: 
amendement vaut la peine qu'on y réthéchisse. C’est po 
à mon tour, je fais un appel pressant pour que vous r 
dériez également la question, «ar j'ai bien l'in‘ention de 
tenir amendement. 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Jean-Marie Grenier, rapporteur, La commission est 4,4 
sensible quand il s’agit d'augmenter les crédits des sites 
Elle pense que les arguments developpés par M. le secritire 
d'Elat sont valables en ce qui concerne le marché des eapitin 
mais elle souhaiterait tout de même que, lorsqu'on remit des 
titres à des sinistrés, de même que lorsqu'on remet des titres 
de rentes à un porteur sur le marché français, ils puissent Les 
nantir, les vendre, les traiter de toutes les manières et £rtont 
d'une façon qui soit intéressante à la fois pour eux et pur 


. le crédit de l'Etat. 


Il est regrettable que l’état actuel du marché financir ne 
permette pas ces nanlissements, mais j’espère que notre 
situation monétaire s’améliorant permettra des opérations de ce 
genre. La commission des finances donne done un avis défa 
vorable à l'amendement. 


Mme le président. Je mets aux voix l'amendement précité 
par M. de Montalembert, repoussé par la commission et par je 
uouvernement. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le secrétaire d'Etat, Je m'excuse, mais je crois qui ct 
produit une petite erreur de procédure. 

IL y avait uu sous-amendement qui doit, normalement, être 
discuté avant le vote sur l'amendement. 


Mme le président. L'amendement de M. de Villoutreys tend 
à comp'éter le texte de M. de Montalembert. H convenait donc 
de statuer en premier lieu sur l'amendemnt de M. de Worth 
Jembert. 

Par voie d'amendement n° 16 M. de Villoutreys propose, à 
la fo du texte proposé par l'amendement n° 15 rectifié, de 
M. de Montalembert, après les mots: « en nantissemern! h, 
d'ajouter les mots: « ou en règlement des droits de mutation 
par décès ou entre vifs ». 

La parole est à M. de Villoutreys. 

M. de Vitlloutreys. Je me place dans le cas d’un sinistré 
qui, pour reconstituer sa maison, a engagé loules Ses üispo- 
nibilités, Il est arrivé à ses fins et a reçu de l'Etat un titre 
inaliénatble, dont il n'a pu rien faire, sinon, depuis l'adoption 
de l'amendement de M. de Montalembert, le mettre en ran- 
tissement, 

Je suppose qu'il vienne à décéder. Ses héritiers vont se 
trowver dans une situation bien difficile, étant donné que 
l'actif de la succession se composera de la maison d’une part, 
et, d'autre part, de ce titre dont il est impossible de tirer 
parti. Ils devront donc vendre la maison. 

Le but de mon amendement est simplement de permettre 
aux héritiers de remettre le titre en payement des droits de 
mutation par décès. Il n'y a pas de fraude possible, étant 
donné que les titres en cause sont nominatifs. 

Je précise d'ailleurs que l'admission du titre inaliénable 
en règlement des droits de mutation devra être autorisé s'il 
fait partie de l'actif soit du de cujus, soit des héritiers. De cette 
façon, le patrimoine qui a éte reconstitué par le sinistré 
pourra rester dans la famille. Je crois que c’est là un but 
très louable, qui mériterait d'entraîner la prise en considér:- 
tion de mon amendement. Je rappellerai que la même faculi' 
est accordée aux porteurs de l'emprunt de lutte contre l'in": 
tion, dit emprunt Mayer. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je demande la paroie. 
Mme le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M, le tecrétaire d'Etat aux finances. Je regrette d’être obligé 
d'invoquer un argument de procédure. C'est toujours fort 
ennuyeux, mais il est indispensable que l'amendement 
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{ de Villoutreys tombe sous le coup de l'article 1# de Ja Joi 
j> maxima, puisque, dans ia mesure où ces lilres remplace- 
È des droits de succession à payer, une recetle fiscale Lun- 
: conséquent, l'équilibre péniblement acquis par la loi des 
ma sé trouverait mis en cause, 


\ P 


œ joute qu'une exceplion aussi limitée à une règle que le Gou- 
absolument générale apparait difficilement 


vernement veut 
en elle-même. Il semble que ce soit la rigueur dans 
i<tinction entre les catégories de priorilaires et de non-prio- 
paires qui justifie le double régime de titres: titres cessibles 
titres incessibles, et qu'il ne faille apporter aucune dérogation 


à “ principe si l’on veut maintenir dans des limites raison- 
potes l'application du régime des titres. 

Mme le président. Monsieur le secrétaire d'Etot, vous deman- 
giez donc l'application de l'article 1° de la loi des maxima ? 

M. le secrétaire d'Etat. Oui, madame le pre-ident, 

Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Jean-Marie Grenier, rapporteur, Le vote de ce texte devant 
gutrainer une perte de recettes, l'article 47 est applicable. 

Mme le président. Par conséquent, il n’y a pas lieu de pour- 
puivre la discussion de cet amendement. 


J: zuets aux voix les cinq derniers alinéas de l'article 3, 
Ces tertes sont adoptés.) 


Mme le président. Je mels aux voix l'ensemble de l 
(L'article 3 est adopté.) 


Mme le président. « Art. 3 bis. — Nonobstant toutes disposi- 
tions contraires, des litres émis en applicalion de l'arlicle 9 
le l'article 9 bis de la loi n° 48-1975 du 31 décembre 1918 
et nou cédés par les sinistrés pourront être donnés en nantisse- 
nt, sans que la faculté de mobilisation auprès du Crédit 
lional, prévue par l'article 11 de la mème loi, soit sup- 
» 

Personne ne demande la parole sur cet article 
Je le mets aux voix, 
L'article 3 bis est adopté.) 


Mme le président. « Art. 3 er. — Par modification à l'article 4 
Je la loi n° 46-2389 du 2S octobre 196, les plafonds visés au 
qualriéme alinéa (1°) de cet article sont portés de 200.000 francs 
à 200,000 francs, ce chiffre étant majoré de 30 p. 100 par enfant 
où ascendant vivant au foyer et de 15 p. 100 pour toute autre 
gersonne vivant habituellement au foyer, pour les sinistrés 
totaux, Pour les sinistrés partiels, ce plafond est réduit au 
grantum de destruction subie, Cependant, ces dispositions ne 
seront appliquées qu'après Je règlement forfaitaire total des 
sinistrés ou spoliés mobiliers au-dessus de 50 p. 100. » 

Par voie d'amendement (n° 8), MM. Pouget, Jozeau-Marigné 
æl les membres de la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre proposent, dans la dernière phrase de cet 
arlivle, de remplacer les mots: « le règlement forfaitaire total 
des sinistrés », par les mots: « le règlement sur la base du 
plulond de 260.000 francs des sinistrés », 

La parole est à M. Pouget, 


M. Jules Pouget. L’amendement à été présenté par moi-même 
et les membres de la commission de la reconstruction. 

Nous voulons éviter que dans des départements on arrive à 
régler jusqu'à 200.000 francs, alors que les autres atteindraient 
encore Je règlement forfaitaire et que d’autres enfin puissent 
toucher à un moment donné un règlement à 500.000 francs 
findis que beaucoup d'autres départements n'auraient pas 
encore été réglés, au moins jusqu'au niveau de 200.000 francs. 

Nous voudrions qu'il y ait au moins une tendance à aligner 
les départements les uns sur les autres pour le règlement des 
idemnités aux sinistrés mobiliers. 

Voilà le motif de notre amendement, 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission ?.. 


M. Jean-Marie Grenier, rapporteur, La commission accepte 
l'imendement. 


M. le ministre de la reconstruction, Le Gouvernement aussi. 


_ M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Pou- 
get et Jozeau-Marigné, accepté par la corhimission et par le 
vouvernement. 

(L'amendement est adopté) 

Mme le président. Personne ne demande la 7” Loos 

Je mets aux voix l'article 3 ter, ainsi modifié, 

(L'article 3 ter. ainsi modifié, est adopté.) 


Mme le président, « Ar!. — Le mnitre de recoit 
tion et de l'urbanisme est autorisé à imputer, dans Ja hmite 
de de francs en autorisations de et de 
30 mutllions de francs en autorisations de pivernet t, les kpen es 
afférentes à la revision du recensement des dommages de 
oœuerre sur les dotations inscrites à la ligne Travaux préli- 
minaires à la reconstruction lu paragraphe I de l'état B 


annexé à la présente loi. 

« Art. 5 — Le ministre des finances est aulor i néttre 
en 19% des titres pour l'application de Ja loi n° 4151 du 
26 août 1948 re! itive à l'in lemnité d'éviction, dans la ite 
d'un maximum de 200 millions de francs 

« Le sinistré âgé de plus de 65 ans qui lemande à bénéficier 
de celte indemnité peut »blenir une rente vViagére Ccaleult sur 
20 100 de l'indemnité de reconstitution, à nul que 
celte indemnité ne dépasse pas fl 
\idopté.) 

« Art. 6. Les indemnités de déposs A AUX S 
tituées par l'article 3 de Ja loi n° 49-573 du 23 avril 19149 pou 
ront être payées en 19%) dans Ja limile d'un mas i de 
1 milliard de francs selon les modalités prévues à l'article 41 
de la loi de finances pour l'exercice 19%), Ces payet ront * 
rattachés, dans la forme prévue à l'arliele 3 ci-d is, au cha 
patte: « Indemnités de déposse dus ivert 
pour mémoire à l'état À annexé à la présente loi \donté.) 

« Art, 6 bis (nouveau). Les Stitulion le stock 
tuées avant autorisation de Particle 33 de la loi n° 42-:N7 du 
23 octobre 4942 où avant inseriplon à l'ordre de priorité prevu 
à l'article 4 de Ja lo 1° 40-2389 qu 28 bre 1946 si il 
nisées. à la demande de lintéré les mi conditions 
que les conslitutions résulières. \dopte 

« Art. 7. — Les crédits ouverts au ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme par Particle {°° de Ja 
récente loi, pour le pavement en 1950 des dépens 


ütulion de la flotte de commerce et de pèche et de la 


rhénane, pourront être majorés, dans la imite d'un maximum 


de 3 milliards de francs, des sommes que les armateurs attri- 
butaires de navires de remplôäcement constats où acquis anx 
frais de l'Etat verseront par ant cipation, en #9) au titre de 
soultes non exigibles au cours de celle même année 

« Ces versements seront rattachés au chapitre correspondant 
de l'état À annexé à la présente loi, selon a procédure des 


fonds de concours. » 
Sur l'article, Ja parole est à M. Abel-Durand, 
M. Abel-Durand, président de la commussion de la marne 


marchande. Mesdames, messieurs, votre cofmmmission de Ja 
marine narchande be peut rester absente de débat, Si 


j'interviens en son nom, après m'être abstenu au cours de la 
discussion générale, ce sera pour vous faire part des quelques 
observations que j'ai à présenter directement sur les articles 
relatifs aux constructions navales et plus précisément sur les 
proposilions de votre commission des finances, 

Si les constructions navales n'ont pas retenu jusqu l'aften 
lion du Conseil autant que les chemins de fer, c'est sans doute 
parce que la marine marchande, qui n'est pas national *olTre 


prise à la critique. Ce n'est pas qu'elle présente un 


moins de 


intérêt moindre, M. Saller vous en a trés heureusement 
l'importance au début de cette longue séance. 

La commission de la marine marchande à la satisfaction de 
constater qu'il n’existe entre elle et la commission des finances 
aucun désaccord de fond, bien que, au nom de la commission 
de la marine marchande, j'aie déposé un amendement tendant 
au rétablissement d'un crédit réduit d'un million par la com- 
mission des finances, J'irai même jusqu'à remercier d'une 
telle réduction, à titre indicatif, la commission des finances 
qui à voulu, ainsi, à propos de ce chapitre du budget de la 
reconstruction, souligner l'urgence de problèmes sur lesquels 
je n'ai manqué aucune occasion d'attirer, avec insistance, 
l'attention du Conseil de la République. 

Notre collègue, M. Courrière, a, d’une façon excellente, indiqué 
le caractère particulier avec re les crédits pour les cons- 
tructions navales figurent dans le budget de la reconstruction. 
Il ne s'agit même pas de l'exécution, comme l'a dit M. Sauller, 
d'une Joi de 1946, mais de l'exécution d'obligations contrac- 
tuelles, d'engagements souscrits par l'Etat dans un contrat 
d'affrètement, la charte-partie du 15 septembre 1940. 

Le crédit inserit aux articles 7 et 8 n'est criticable, ni dans 
son principe, ni dans son montant, M. Saller en a fait la 
démonstration. Si la commission des finances à proposé une 
réduction de 1 million, c'est dans un but indicatif. Ce but est 
double : 

1° Appeler l'attention du Gouvernement sur la nécessité de 
procéder à l'élaboration, pour les années À venir, d'un pro- 
gramme de travaux relatifs à la marine nationale, marine mmili- 
laire et marine marchande, et prendre dès maintenant toutes 
dispositions utiles pour qu'un plan de réorganisation et de 
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ralionalisalion des chantiers de constructions navales soit 
tlaboré pour ajuster le potentiel de production aux besoins tels 
qu'ils résulterent de ce programme. 

2° Recueillir les explications du Gouvernement sur les Jicen- 
ciements qui s'effectuent actuellement dans les arsenaux. 

Les arsenaux, dépendant de la maærine militaire, sont en 
dehors du champ des attributions de votre commission de la 
marine marchande, Mais celle-ci n'entend pas pour autant rester 
étrangère aux préoccupations que la commission des finances 
a manifesttes dans l'intérêt du persommel des arsenaux, Ces 
préoccupalons soul identiques à celles que nous éprouvons en 
ce qui concerne le personnel des chantiers privés, La Commis- 
Son des finances à d'ailleurs eu raison, de facon générale, de 
lier les questions de programmes relatifs aux arsenaux et aux 
chantiers, 

Depuis la Libération, les arsenaux ont construit pour la flotte 
marchande, mais normalement, les chantiers privés construi- 
saient eux-mêmes pour la marine militaire. Je connais tel chan- 
üer, dont la production d’avant-guerre allait dans la proportion 
de Y p. 100 à Ja marine militaire, je peux même dire aux 
marines militaires, car il recevait des commandes de marines 
étrangères, comme de la marine française, Ce sont les bâtiments 
sortis de ce chantier privé qui ont permis à la marine militaire 
française de détenir des records mondiaux. 

L'économie des chantiers navaïs est basée à la fois sur les 
constructions militaires et sur les constructions pour les floltes 
de commerce; Ja commission de la marine marchande ne peut 
que se déclarer entièrement d'accord avec cette conception, 
dont le rapporteur de la commission des finances a fait état. 

Notre accord est encore total avec la commission des finances 
eur deux idées qui mériteraient de plus amples développements 
que ceux que je peux faire maintenant: l'idée d'un programme 
de travaux et l'idée d'un plan de rationalisation des chantiers, 

La commission des finances réclame un programme d'ensemble 
de travaux relatifs à Ja marine, marine militaire et marine 
marchande, que le rapporteur a réunies sous le nom de marine 
Dationale:; ce n'est pas un usage administratif d'attribuer 
qualificatif de marine nationale à la marine marchande, mais 
celle erreur est sans doute volontaire, et je crois que notre 
collègne, M. Courrière, voulait montrer ainsi l'intérêt national 
qui s'aïlache marine marchande. 

Le programme des travaux de la marine militaire, l'Etat a évi- 
demment qualité pour l'établir; l'Assemblée nationale s'en est 
préoccupée hier, dans des interventions de M, Charlot, au nom 
de la commission des finances et de M. Capdeville, au nom de 
la commission de la défense nationale, et on a imsisté sur la 
nécessité de l'établissement d'un programme de constructions 
navales militaires, 

Nous nous félicilons encore qu'à cette occasion, enchaînant 
par la force des choses les constructions de la flotte marchande 
et les ecnstructions de la marine militaire, les deux rapporteurs 
aient mis cn lumiere la nécessité d'une aide apportée aux chan- 
tiers mavais. 

L'établissement d'un programme de constructions navales pour 
la marne marchande va échapper en principe à l'Etat Jorsqu'il 
aura achevé l'exécution des engagements qu'il avait acceptés 
par Ja charte-parfie de septembre 1940, Il sera en quelque 
sorte dessausi, Cola ne veut pas dire qu'il doive se désintéresser 
des programmes de construction, 

La loi du 28 février 1948 sur l’organisation de la marine mar- 
chande prévoit expressément, dans son article 2, que: « Le 
conseil! supérieur de la marine marchande délibère sur les ques- 
tions communes de Farmement, notamment sur le plan d’ensem- 
ble de construction, de modernisation et d'utilisation du matériel 
navai. Lorsque la reconstruction de la marine marchande sera 
terminée, le programme de construction devra recevoir une 
orientation nouvelle vers ce qui est normalement son objet prin- 
cipal, le renouvellement du matériel atteint par la limite d âge, 
pour maintenir à son niveau le potentiel de notre flotte de 
commerce, » 

J'indique en passant, ainsi que l’a d’ailleurs fait M. Saller, 
que celte täche essentielle s'impose, dès maintenant, malgré 
l'apport de navires neufs, construits en exécution de la charte- 
parle de 1940, ou de navires remis par l'Elat aux armateurs. 
Elle s'impose d'autant plus que certains des navires ainsi remis, 
les liberty ships, par exemple, n'ont pas été construits pour une 
durée de service très étendue. 

D'autre part, il ne faut pas perdre de vue que le remplacement 
des navires usés devra être combiné avec une modernisation 
qui s'impose, ic peut-être plus encore qu'ailleurs. Il faudra, 
M. Saller l'a également rappelé, augmenter notre capacité de 
transport maritime et accroitre notre flotte. 

Je désire faire allusion à l'une des nombreuses idées lancées 
par M. Armengaud au cours de son intéressante intervention, an 
nom Je la commission de la production indnstrielle. Il à fait état 
de là coordination néressaire des transports marilimes euro- 


Cette idée n’est pas ignorée. Les accords de tarifs ave: les 
armements étrangers sont expressément visés par la loi 4 
février 1948, Mais M, Armengaud allait plus puisqu'il 
envisageait un pool avec les Pays-Bas, le Danemark et là Vu. 
vège qui sont eg nos principaux concurrents, 

Je dois, dans l'intérêt de la marine marchande francaise, fe 
à cet égard, les plus expresses réserves. Nus ne sommes pis 
comme pendant la guerre, dans ün temps où la pénurie dis 
moyens de transports rendait nécessaire un pareil pool. 4 
l'heurc actuelle, je crains que nous risquerions d'en étre per. 
dant, s'il pouvait être réalisé, ce dont je ne pense pas. 

C'est en fonction du programme de construction répondant 
aux besoins que devra être élaboré le plan d'organisation et de 
raticnalisation des chantiers de construction réclamé par la 
commission des finances. 

Je dois, ici encore, dire que l'Etat n’a pas qualité pour imposer 
un plan de rationalisation aux chantiers navals de l'industrie 
privéc, mais seulement aux arsenanx militaires. Ce qui n'empé. 
che pas que l’Elat peut disposer de moyens indirects pour fre 
prévaloir l'intérèt national, 

Je pense d'ailleurs, que l'intérêt propre de l'industrie des 
constructions navales, l'intérêt propre des chantiers navals, vont 
dans le même sens. Is l’ont très bien compris, car l'idée d'orga- 
nisation n’est pas une idée nouvelle, En 1930, le conseil national 
éconcinique — le conseil de l’ancienne formule — s'était emparé 
de ce problème et, le 10 avril 1930, après une enquête approfon- 
die sur l’industrie des constructions navales en France et à 
l'étranger, il concluait qu'il v avait lieu d'accorder une de 
directe à cette industrie, mais que les chantiers devraient elu- 
die des mesures d'organisation et de rationalisation pouvant 
mère aller jusqu'à la concentration ou la suppression de chan- 
tiers. 

C'est alors que fut fondé, pour étudier ces mesures, le consor- 
tium national des constructions navaïes qui aboutit effective- 
ment à des mesures en ce sens. 

Je dois en passant noter qu'en matière de constructions nava- 
les, l'idée de rationalisation ne doit être retenue qu'en tenant 
compte des conditions propres à l'industrie francaise des cons- 
tructions navales. Celle-ci ne dispose pas des larges débouchés 
qui permettent aux chantiers anglais et américains la construc- 
tion en série, Les chantiers francais doivent recourir en consé- 
quence à des méthodés différentes. 

L'expérience a démontré, et démontre à l'heure 
tuelle, qu'ils peuvent ainsi réaliser des productions qui, n'étant 
pas des productions de série, possèdent néanmoins et de ce 
chef les qualités qui sont l’un des moyens par lesquels l'indus- 
trie française des constructions navales peut encore se défend'e 
sur le marché international. 

C’est pour des raisons de cet ordre que les chantiers navals 
français n’ont pu rationnellement faire ce dont M. Armengaud, 
hier, leur reprochait de s'être abstenu, à savoir se rendre 
acquéreurs des matériels de chantiers de surplus qui leur 
étaient offerts par les Etats-Unis, en 1945. L'outillage de ces 
chantiers était conçu pour de vastes emplacements, pour une 
production en série, et ne pouvait pas s'adapler aux chanters 
navals français. 

Cette parenthèse fermée, j'indique que l'industrie française 
des constructions aéronavales a poursuivi ses efforts de réali- 
sation, de 1990 à 1936 notamment, et qu'alors le Conseil natio- 
nal économique pouvait constater que le potentiel de produr- 
tion des chantiers navals français était en harmonie compittæ 
avec les besoins découlant du renouvellement et de l'entretien 
de la flotte de commerce et de la flotte de guerre. 

Les chantiers navals français ont eté, plus qu'aucune autre 
industrie française, atteints par les bombardements de la guerre. 
ils se sont reconslitués par des eflorts persévérants auxqueis 
nous tenons à rendre hommage. Ils n'ont fait, sensiblement, 
que rétablir l'équilibre qui existait avant guerre. 

Ces précisions n’accusent aucun désaccord avec la commis- 
sion des finances, Nous sommes d'accord avec elle pour demun- 
der que, dans toute la mesure nécessaire et possible, il soit 
établi un plan de construction de la flotte francaise et un ajus- 
tement du plan de rationalisation de nos chantiers, Mais on 
ne peut demander à la marine marchande et aux chantiers 
navals qu’ils se conforment à ces que si l'Etat inter« 
vient lui-même pour apporter une aide qui iui permette d'rm« 
poser ses conditions. A 

C’est le complément que je voulais apporter aux conclusions 
de la commission des finances et c’est même, à la vérité, la 
raison de mon intervention à cette tribune. 

Je ne puis m'étendre sur ce sujet, malgré l'importance qu'il 
présente. Je veux cependant me glisser par la porte que m'a 
ouverte la commission des finances, pour rappeler que la recons- 
truction de la flotte n’est réalisable, que le plan de construc- 
tion ne peut être efficace qu'avec l’aide de l'Etat. 

L'industrie des constructions navales est essentiellement une 
industrie de synthèse, 50 p. 100 et plus de ce qui entre dans uæ 
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navire vient au chantier de l'extérieur. La comparaison du prix 


des constructions françaises et du prix des constructions étran- 
géres est une opération beaucoup plus complexe qu'on ne 
j'imagine. Mais, ce qui n'est pas discutable, c'est que cette 
industrie, comme toutes les autres industries francaises, à des 
charges fiscales et sociales, notamment, qui demandent une 
compensat.on pour que nos chantiers navals puissent faire face 
concurrence étrangére. 

Le caractère même de ces industries ne permet pas de leur 
applique une protection douanière; c'est sous d'autres formes 
uve celle-ci doit être accordée. 

! Cela est d'autant plus nécessaire qu'à l'étranger elle est, sous 
des formes plus diverses, ouverte et occulle; cette aide de 
l'Eta! est attribuée largement à nos concurrents, 

L'aide à l’industrie des constructions navales sera, en même 
temps, une aide à la marine marchande française, puisqu'elle 
permettra aux chantiers navals d'appliquer à celle-ci des prix 
moins élevés. 

la mariue marchande française devra, d'autre part, trouver 
elle-même des facilités de crédits par la réalisation du crédit 
maritime. Nous avons pu lire, ces jours-ci, dans Le Monde que 
le Crédit foncier s’orientait dans cette voie. 

Les marines marchandes étrangères bénéficient de ces mêmes 
avantages. 

Je n'apporte ici que des indications, mais elles sont à leur 
place dans la discussion de ce budget de la reconstruction. Bien- 
tot doivent disparaitre dans ce budget les chapitres relatifs aux 
constructions navales. 

La marine marchande française et l'industrie des constructions 
navales ont pu vivre et se développer sous le régime transitoire 
pendant lequel elles bénéficiaient de l'exécution par l'Etat des 
engagements de la charte-partie de 1940; mais désormais, si une 
intervention de l'Etat ne se produisait pas cer les chani- 
tiers navals, notre floile de commerce, abandonnés à eux- 
mémes, se trouveraient vis-à-vis dès pays étrangers dans une 
infériorité telle que les plus graves conséquences seraient à 
envisager. 

Je veux dire très rapidement que l’aide que nous soliicitons 
de M, le ministre des finances, plus encore que de M. le ministre 
chargé des constructions navales, l'aide financière à appor- 
ter, indirectement, d'ailleurs, et non pas sous forme de subven- 
tions à la marine marchande et aux constructions navales est 
éminemment rentable. 

Si les chantiers navals périclitent, l'Etat perdra le bénéfice 
de toutes les taxes perçues au «ours de la construction, H aura 
immanquablement à sa charge de nombreux chômeurs. Les na- 
vires seront construits pour la France à l'étranger aux dépens 
de notre balance des comptes. 

Je veux rappeler encore qu'à l'heure actuelle l'industrie des 
transports maritimes est une de celles et jrobablement ectle 
qui influe le plus sur le mouvement des devises. Les cargos 
français transportent environ 40, p. 100 des marchandises des- 
unées à la France ou expédites par elle. 

Cette proportion doit être dépassée ; nous devons avoir l'ambi- 
tion d'assurer nos transports dans une mesure plus large par 
hos propres moyens; ce sera autant de devises que nous n'au- 
rons pas besoin de nous procurer à l'étranger. Nos cargos sut 
des économiseurs de devises; ils diminuer notre passif. 

Nos paquebols sont, eux-mêmes, des collecteurs de devises; 
ils transportent des passagers étrangers beaucoup plus que des 
passagers f:ançais. La French Line fait prime à New-York. 

M. Pellene, esprit mathématique, s'est préoccupé de Faspect 
de ce problème; le secrétariat de la marine marchande lui a 
fourni des données aussi précises que possible que nous relrou- 
vons dans son rapport. 

A une époque où les devises présentent pour l'économie na- 
tionale un intérêt vital, la marine marchande nationale, pour 
reprendre l'expression de M. Courrière, est un des moyens 4 ac- 
tion les plus efficaces dont nous puissions disposer pour influrtr- 
cer favorablement dans ce sens notre balance des comptes. 

Je sais, monsieur le ministre des travaux publics et des trans- 
ports, monsieur le ministre de la marine marchande, que je n'ai 
ps besoin de vous convaincre. Vous avez en votre possession 
es éléments: d'un statut des constructions navales et d'un 
statut de la marine marchande française, Je vous demande le 
plus rapidement possible de le sortir. 

Je pense que M. le ministre des finances ne s’y opposera pas. 
Je ne chercherai pas à le persuader; on ne persuade pas un 
ministre des finances, on lui démontre que l'intérêt financier 
est en jeu. La démonstration sera facile à faire, pour peu 
que les services de M. le ministre des finances veuillent bien 
s'élever des colonnes de chiffres, qu'ils contemplent peut-être 
avec trop d’obstination, vers cet horizon plus large où se 
déploient les activité maritimes. 

M. le secrétaire d'Etat. C'est le raisonnement que j'ai tenu 


en ce qui concerne la Société nationale des chemins de fer 
français. Je ne vous ai malheureusement pas convaincus, 


ü 


M. le président de la commission de la marine marchande. 
L'horizon était beaucoup moins large, monsieur le ministre. 

IL est urgent d'agir. La semaine dernière, j'ai assisté, dans 
un chantier de mon département, au lancement dans la Loire 
d'une drague destinée au port de Fouen et à là Seine maritime, 
Or, il n'est prévu dans ce chantier aucun navire susceplible de 
venir prendre la place laissée libre par le « Charles-Bellexille 
c'est le nom de celte drague, haplisée ainsi en souvenir d'un 
ingénieur en chef qui s'est disüngué dans le port de Rouen. 

I n'y aura pas non plus d'autre navire pour occuper la 
place qui, dans quelques semaines, va se trouver vacante dans 
la cale voisine. 

Voici comment l'on peut illustrer, par ces deux exemples, la 
Situation que M. Courrière a exposce dans son rapport 

Je remercie, encore une fois, la commission des finances de 
l'appui qu'elle a donné à Ja marine marchande par la plume 
et la parule de son rapporteur. Je m'excuse d'avoir retenu trop 
longtemps l'attention dn Conseil de Ja République; je n'ai 
pourtant fait qu'efficurer un débat qui, par son importance, 
mériterait de plus larges développements. 

Je demande à la commission des finances de parfaire l'accord 
qui existe entre nous en renoneant à l'abattement d'un mullion 
qu'elle n'avait proposé qu'à titre indicatif. 

Ainsi, par l'effort conjugué de la commission des finances et 
de la commission de la marine marc&ande, aura élé réalisé 
ce que nous voulons, c'est-à-dire attirer avec force j'allais 
dire solennellement, malgré l'intimité de cette séance de nuit 
— l'attention du Gouvernement sur Furgence d'une solulion à 
apporter au probléme de la maygine marchande et des construr- 
tions navales dans un intérêt qui est à la fois un intérêt poli- 
tique, an intérôt économique et un intérét social, ce que je 
veux souligner en marquant avec la commission des finances 
que nous ne dissocions pas les préoccupations que nous avons 
à l'égard des travailleurs des arsenaux militaires et des tra- 
vailleurs des chantiers civils. 

Je souhaite que cette intervention faite au cours de ce débat 
financier me dispense de celle que j'avais l'intention de pro- 
voquer pour obtenir du Gouvernement qu'il dépose le plus 
rapidement possible les textes répondant aux nécessités que 
je viens d'exposer et qui, j'en suis sûr, rencontreront au 
Conseil de Ja République le plus sympathique accueil, (Applau- 
dissements.) 


Mme le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, 

Chasteilain, ministre des travaux publics. Je désircrais seu- 
lement, madame le président, donner tous apaisements à M. le 
président de la commission de la marine marchande. 

I a évoqué le problème de la construction et le problème 
du remplacement des unités vieillies, lorsque le programme 
de reconstruction sera achevé. 

A cet égard, je voudrais lui dire que, dès maintenant, le Gou- 
vernement s'est préoccupé de la question et qu'il trouvera sur 
le fonds de modernisation et d'équipement 1 milliard pour tinan- 
cer ie démarrage d'une premiére tranche de 30 à 49.090 ton- 
néaux de commandes privées d'armateurs. C'est par le truche- 
ment de l'emprunt à long terme et à faible intérêt que s'amor- 
cera le remplacement des unités vieillies. 

Vous avez donc, monsieur le président, une première satis- 
faction. D'autre part, je vous confirme que mes services étudient 
actuellement un projet de statut des constructions navales, 
Ainsi, sur ce second point, vous avez également satisfaction. 


M. le président de la commission de la marine marchande. 
Je vous remercie, monsieur le ministre. 


Mme le président. Avant de mettre aux voix l'article 7, js 
donne la parole à M. Jaouen, pour expliquer son vote. 


M. Yves Jaouen. Nos remerciements vont à M. Abel-Durand, 
président de Ja commission de la marine marchande, pour son 
intervention si perlinenle et que nous avons approuvée sans 
réserve. - 

Puisque, dans la discussion, il est question dé crédits, je 
voudrais, à mon tour, poser deux questions à M. le ministre. 
Nous savor.s que les constructions navales en cours d'exécution 
dans les pays étrangers proviennent de commandes faites à une 
époque où, dans l'intérét de la France, il était nécessaire d'y 
avoir recours. Nous croyons savoir que les commandes d'Etat 
ont pris fin dans les pays Ctrangers, mais l'importance des 
cominandes passées à l'étranger par les compagnies de naviga- 
tion francaises ne peut nous laiser inseasibles dans une 
période où le chomage sévit dans les chantiers navals français 
ei où l’on procède à des licenciements, comme dans Îles arse- 
naux de Brest et d'ailleurs. 

Je sais que l'argument de l'infériorité du prix de revient dans 
les chantiers étrangers est irrésistible aux yeux de certains, 
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mais nous pensons que c'est un raisonnement dangereux. Pons- 
sons-le jusqu'au bout: sous prétexte de réaliser des économies 
immédiates, on achélera done tout à l'étranger. 

Le résultat d'une semblable décision est-il si heureux qu'il 
apparait au premier abord ? L'intérêt financier de la France y 
trouvera-t-il son compte ? Je suis persuadé que nous sommes 
unanimes à répondre par la négative, parce que nous songeons 
à la sortie des devises nécessaires au payement de Ja construc- 
lion dans les pays étrangers, parce que nous songeons aux allo- 
cations de chômage à verser à ceux qui ne peuvent se procurer 
du travail, parce que nous pensons à l'aspect social du pro- 
b'éme qui se pose. 

En conclusion, je demande au Gouvernement de nous donner 
l'assurance qu'il entend réserver aux chantiers navals et aux 
arsenaux français le parachèvement de la flotte française qui 
relève de son autorité, 

Je demande également au Gouvernement s'il juge possible 
d'engager les armateurs de notre pays à confier aux travailleurs 
francais Ja construction des bateaux qui doivent naviguer sous 
pavillon français et s'il Jui parait souhaitable que soit entre- 
prise l'étude immédiate des mesures d'aide à l'armement fran- 
çais par l'octroi d'allégements fiscaux ou par tout autre moyen 
qui Jui paraitra judicieux. 


M. le ministre des travaux publics. Monsieur le sénateur, je 
vais tout de suite vous donner un apaisement en ce qui con- 
cerne le premier point de votre intervention. 1 n’entre pas dans 
lies intentions du Gouvernement, pour la reconstitution de la 
f'otte francaise de confier, à J'élranger, la construction d’autres 
pavires, 

la seconde partie de votre intervention est plus délicate, 
puisqu'il s'agit du remplacement de navires vieillis et, par 
conséquent, d'initiatives purement individuelles, I s’agit donc 
de faire une loi, non pas d'aide à l'armement, mais d'aide à 
la construction navale, ce qui n'est pas tout à fait la même 
chose, pour permellre aux armateurs de trouver en France 
des conditions aussi favorables ou meilleures qu’à l'étranger. 
Voilà le problème, Nous pensons le résoudre grâce à des 
emprunts à long terme et à faible taux d'intérêt, 

Dans cette mesure et s'il nous est possible également 
d'exercer une pression sur l'armement français, vous pouvez 
ètre certains que ces deux efforts conjugés seront entrepris 
en vue de fournir aux chantiers francais les constructions de 
baleaux nécessaires au maintien de leur activité normale. 


M. Yves Jaouen. Je prends acte de vos déclarations et je vous 
en remercie, monsieur le ministre. 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je inets aux voix l’article 7. 

(L'article 7 est adopté.) 

Mme le président, « Art, ©. — Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme est autorisé à engager au titre de 
la reconstitution de la flotte de commerce et de pêche, de la 
remise en état des navires affrétés et de la reconstitution de la 
flotte rhénane, des dépenses s'élevant à la somme totale de 
35.465.300.000 ainsi réparties: 

« Reconshitution. de la flotte de commerce et de 
22.463.300.000 franes. 

« Remise en état des navires affrétés, °2.800.000.000 de francs. 

« Reconstitution de a flotte rhénane, 200 millions de francs. 

« Total, 35.465.300.00) francs, » 

Par voie d'amendement, M. Abel-Durand, au nom de la com- 
mission de la marine et des pèches, propose au deuxième alinéa 
de cet article : 

« Reconstitution de la floite de commerce et de pèche, 
32.465.300.000 francs », 
de rétablir le chiffre voté par l’Assemblée nationale et de por- 
der, en conséquence, ce crédit à « 32.466.300.000 francs », 

La parole est à M. Abe!-Durand, 


pèche, 


M. le président de la commmission de la marine marchande. 
J'ai développé les motifs de l'amendement que j'ai présenté 
iout à l'heure dans mon intervention sur les deux articles 
tendant au rétablissement du crédit voté par l’Assemblée 
nationale. 

Je demande à la commission des finances de renoncer à la 
réduction d'un million qu'’ele avait présentée à titre indicatif. 


M. Courrière, rapporteur. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. Courrière. 


M. Courrière, rapporteur. La commission des finances ne peut 
ae rester insensible aux arguments qui ont été développés si 
orillaiment par M. Abel-Durand. Par ailleurs, elle enregistre 
les déclarations que vient de faire M. le ministre des travaux 
pubiics et, dans ces conditions, elle accepte l'amendement pré- 
sente par M. Abel-Durand, 


- 
M. le président de la commmission de la marine marchande 
Je vous remercie. . 


Mme le président. Je mets aux voix l'amendement de M jun 
Durand, accepté par la commission. ù 

(L'amendement est adopté.) 

Mme le président. M. Lamarque avait déposé un amen it 
identique à ce:ui de M. Abel-Durand. 11 à donc satisfaction 

Sur l’ensemble de l'article 8 ainsi modifié, il n'y à pas d'obe 
servation 

Je le mets aux voix, 

(L'article 8, ainsi modifié, est adopté.) 


TITRE I 


Mme le président. « Art. 9. — Dans Ja mesure où il ne pra 
vient pas de la reprise des titres de l'emprunt libératoire dy 
prélèvement exceplionnel de lutte contre l'inflition, le prod 
des emprunts émis ou à émettre par 1es groupements de < 
trés constitués en application de l'article 44 de Ja loi n° 4: :4) 
du 30 mars 1947, sera utilisé dans les conditions suivantes: 

« Il servira, en premier lieu, à couvrir les payements à eifes. 
tuer pour ja continuation ou l'achèvement des opérations de 
engagées au compte des groupements. L 

« Le surplus sera consacré, dans la proportion que fixercrt 
les groupements eux-mêmes: 

« a) Soit à couvrir tout ou partie de la fraction des indem. 
nilés afférentes aux reconstitutions soit régulièrement autr. 
sées, soit admises ou à admettre à l'ordre de priorité et dent 
Je payement est différé en exécution de-l’article 4 de la loi du 
À ose 1516, modifié par ja loi n° 48-1488 du 25 sepltemlre 

« b) Soit à compléter le financement de reconstitut ons 
admises à l’ordre de priorité qui Se trouveraient insuffisamment 
dotées ; 

« c) Soit à entreprendre le- financement de reconstitutions 
non encore admises à l’ordre de priorité et qui feront l'olct 
d'un ordre de priorité supplémentaire. » — (Adopté.) 


Je suis saisie d’un amendement présenté par M. de Mort 
lembert, tendant à insérer un article additionnel 9 bés ar 
rédigé : 

« Le dernier alinéa de l’article 46 de Ja loi n° 47-550 dl 
30 mars 1947 et l'article 24 de la loi n° 49-482 du 8 avril 1919 
sont abrogés. » 


M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement est d'accord. 


M. de la reconstruction. Le Gouvernement acc: 1e 
amendement. 


M. Jean-Marie Grenier, rapporteur. La commission égalcnint 
M, de Montalembert. Je vous remercie. 


Mme le président. Je mets aux voix l'article 9 bis proposé por 
M. de Montalembert, accepté par la commission et le Gouver- 
nement. 

(L'article 9 bis est adopté.) 


(4 


Mme le président, « Art. 10, — En vue de poursuivre l'ex". 
rimentalion des diverses techniques de la construction et 
contrôle de leur prix de revient, la construction d'immeules 
d'habitation à caractère définitif pourra élre entreprise, ju” 
l'Etat, eur l'initiative du ministre de la reconstruction e! de 
l'urbanisme, dans les conditions prévues par 
n° 45-2064 du 8 septembre 1945, dont les dispositions sont ;"0- 
rogées, à cet effet, pendant l’année 1950, » — (Adopté.) 

« Art. 11, — Les dispositions de l’ordonnance n° 45-26: : 
8 septembre 1945, prorogées par l’article 27 de la loi n° 45-1* 
du 8 avril 1949, sont à nouveau prorogées pour l’année 1920, em 
ce qui concerne la construction d'immeubles d'habitation jar 
des associations syndicales de reconstruction et par des so'iciés 
coopératives de reconctruction agrécee, instituées par la lo 
n° 48-975 du 16 juiu 1948. - 

« Dans le cas où les logements construits selon les méthodes 
du préfinancement visées au précédent aïinéa ne seraient jas 
acquis par des propriétaires siniétrés en échange de leurs 
‘dommages immobiliers d'habitation, lesdits logements seront 
gérés par les offices d'habitations à bon marché et mis en 
priorité à la disposition des locataires sinistrés. » — (Adopté) 

Par voie d’amendement (n° 9 rectifié), M. Chochoy et 165 
membres de la commission de Ja reconstruction et des dorn« 
mages de proposent, après l’article 11, d'insérer un 
additionnel 1 A (nouveau) ainsi conçu: 

« Les associations syndicales et les coopératives de recons 
tuction peuvent acquérir des créances de dommages de guerrô 
pour le compte de ceux de leurs adhérents qui demanderaitnt 
ultérieurement À bénéficier de cette acquisition et à en régler 
la valeur par un apport personnel complémentaire. Ces orsa* 
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nes devront effecluer ces acquisitions sur des fonds autres 


… ceux attribués en application de l'ordonnance n° 45-2064 


d < -eptembre 1945, de Ja loi du 28 octobre 1946 et de la loi 

6 juin 1948, La répartition de ces indemnités acquises n'est 
{ qu'au profit des associés désireux d'augmenter leurs 
es créances pour l'arhèvement d'immeubles en cours de 
uction. 


. montant des créances de dommages ainsi acquises ne 
dépasser 20 p. 100 du tatal des indemnités apportées 
faisant partie de Fassocialion ou de la tive. 
LA mutation du droit à indemnité peut être autorisée indé- 
mment du bien auquel il s'attache. 
la purge des hypothèques légales est réaliste 
s conditions que celles prévues au décret du 
modifié le 14 juin 198. Les arlic'es 2185 et 2187 à 2193 du 
civil ne sont pas applicabies ». 

parole est à M. Bernard Chochoy. 


dans les 


28 février 


M. le président de la commission de la reconstruction, Mps- 
messieurs, j'ai eu tout à lheure l'occasion, au cours 
n intervention, d’efflcurer l'objet de cet article addition- 
A. Je le rappelle. 


\ demandons, au nom de la commission de la recons- 
ru on, que les associations syndica'es et coopératives de 
rnstruction puissent acquérir des créances de dommages de 
0 . pour le compte de ceux de leurs adhérents qui deman- 
der sent ultérieurement à bénéficier de cette acquisition et à 
e “ler la valeur par un apport personnel complémentaire. 


Vous voulons, par le dépôt de cet amendement, aligner Ja 

ton des membres des coopératives et des associations syn- 
es sur la situation des sinistrés prioritaires isolés, Voilà 
J'ohet de notre vœu. Quelques autres précisions vous sont 
dounces dans notre texte. Nous indiquons que :e montant des 
créances ainsi acquises ne pourra dépasser 20 p. 100 du total 
des indemnités apportées par les sinistrés faisant partie de 
J'association ou de la coopérative. 

J'indique tout de suile que nous avions au départ retenu Je 
chittre de 10 p. 169 du total du montant des indemnités appor- 
tés par les sinistrés. Je sais que le Gouvernement considère 
que le chiffre de 20 p. 100 est peut-être quelque peu exorbi- 
tant. Dans l'esprit de conciiation le plus large, j'accepte bien 
volontiers la transaction sur le chiffre de 15 p. 100. 

M. le ministre de la reconstruction. Je remercie M. Chochoy 
d'avoir modifié le chiffre en question. 

Un article additionnel à peu près semblabie, présenté à l’As- 
senmbée nationale par M. Chevalier, a joué de malheur, n'ayant 
pas été compris par les parlementaires au moment de sa présen- 
tation. 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Jean-Marie Grenier, rapporteur, La commission accepte 
l'amendement. 


Mme le président. Je mets aux voix l’article additionuel {41 A 


. (nouveau) proposé par M. Chochoy et accepté par la commission 


et le Gouvernement avee, au second alinéa, le chiffre de 15 p. 100 
au leu de 20 p. 100. 
(L'article 11 À nouveau, ainsi modifié, est adopté.) 


Mme le président. « Art. 11 bis (nouveau). — A titre excep- 
lionnel et jusqu'au 31 décembre 1950, le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme, peut, dans les conditions prévues par 
l'article 2 de la loi n° 46-164 du 16 mai 1946, altribuer à l'inté- 
reur du périmètre syndical, des terrains aux associations syvn- 
dicales de reconstruction et aux coopéralives de reconstruction 
agréées, en vue de la construelion d'immeubles d'habitation à 
carartère définitif, effectuée en application de l'ordonnance 
0° 45-2064 du 8 septembre 1945, dont les dispositions sont pro- 
Togtes à cet effet pour l'année 1950, » — (Adopté.) 

« Art, #2, — L'artiele 52 de Ja loi n° 48-975 du 16 juin 1948 
relative aux sociétés cospératives de reconstruction et de 1econs- 
ülution et aux associations syndicales de reconstruction, est 
complité par les dispositions suivantes : 


« Les mêmes sûretés peuvent être obtenues en ce qui concerne 
les fonds à provenir des réquisitions réglées par le Crédit 
niliomal ou des avances versées par l'Etat, ainsi qu'en ce qui 
concerne les fonds disponibles dans la caisse de l'association 
où de l'union et ayant la même origine. 

« À cet effet, la caisse adresse une requête au commissaire à 
la reconstruction chargé du contrôle de l'association sysdicale 
Où le l'union qui doit s'assurer que le montant total des fonds 
Vies ci-dessus est toujours au moins égal au montant des enga- 
&tments de la caisse, ainsi qu'an receveur trésorier qui veille, 
SOUS sa responsabilité, à l'affectation de ces fonds. » — (Adopté.) 
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Par voie d'amcndement (n° 10), M Pouget et les m mbres 
de la commission de la reconstruction et des domimases de 


guerre proposent de rétablir un article 13 ainsi concu 

« Par interprétation des articles 4 bis et 27, 3° de la loi 
n° 46-2389 du 2S octobre 1946 cet de l'article 9, 5° de la loi 
n° 48-1973 du 31 décembre 1958 modifié par l'article 2 de la loi 
n° 49-333 du 22 mars 1949 et par l'article 7, I d à loi 
n° 46-482 du S avril 1946 peuvent se prévaloir de ces dispo- 
SILIONS ; 

« 1° Les collectivités où organismes énumérés anxiits textes 
pour les biens dont is assurent directement l'exploit ou 
qu'ils donnent en location ; 

« 2° Les collectivités on organismes énumérés auxdits textes 
pour les biens dont ils n'assurent pas directement l'exploitation 
dans la mesure où les dépenses le reconstitution sont ui} r- 
tées pur ces Hlectivités nf mement aux 


pulations du contrat relatives à la répart 1 des dépenses de 

premier établissement sous réserve du règlement par l'autorité 

compétente | parties un cas. les 


concessionnaires écartés du bénélice de ces disnosil! 
pourront exercer un droit de recours contre la collectivite 
dante, 

La parole est à M. le président de la comimission de la recons- 
truction. 

M. le président de la commission de la reconstruction, Cet 
article 13 avait été exclu du projet par l'Assemblée nationale. 
Nous avons considéré que c'était à une erreur pour Ja raison 
suivante : c'est que les collectivités ou les organismes qni assu- 
rent directement l'exploitation où qui donnent en location des 
biens peuvent, lorsque ces hiens sont sinistrés et qu'ils sont 
reconstruits, être dispensés du payement différé qui est de 
30 p. f00. 

Mais lorsqu'il s'agit par exemple de collectivités on d'orga- 
nismes qui n'assurent pas directement l'exploitation et quand il 
s'agit, par conséquent, de concessionnaires — je n'ai pas À 
vous citer d'exemples, vous en connaissez tons nous COnsI- 
dérons comme véritablement anormal de faire bénéficier ces 
concessionnaires d’une faveur que F'on n'aceorde pas à des par- 
ticuliers. 

Par conséquent, nous tenons absolument à dans 
l’article 13 cette précision qui existait dans le texte initial, 

Mme le président. Quel est l'avis de Ji commission ? 

M. Jean-Marie Grenier, rapporteur. La commission aceepte 
l'amendement. 

Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement? 

M. le ministre. Le Gouvernement l'accepte également. 

Mme le président. Je mets aux voix l'article 13 propisé par 
M. Pouget, défendu par M. Chochoy et accepté par la commission 
et le Gouvernement. 

(L'article 13 est adopté.) 

Mme le président. « Art. 14, — Le délai visé à l'article 1°, 
alinéa 4, de la lai n° 49-573 du 23 avril #49, et reconduit par 
l'articie 25 de Ja loi n° 49-1611 du 31 décembre 1949 portant 
ouverture des crédits applicables au mois de janvier 1950 et 
autorisation provisoire de pereevoir les impôts pour 144, est 
prorogé jusqu’au 31 décembre 1%0. 

« Les dispositions du présent articie sont interprétatives des 
dispositions de l'article 25 précité, qui n'a reconduit Je délai 
prévu à l’article 21 de l'ordonnance n° 45-1770 du 21 avril 1955 
que pour les cas de spoliation visées par Ja loi n° 49-573 du 
23 avril 1949, » 

La parole est à M. Marcilhacy. 


M. Marcilhacy. Mesdames, mess'eurs, À titre de repos dans 
celte discussion sur la reconstruction, je voudrais formuler Favs. 
de la commission de la justice, U s'agit d'une peble question 
par rapport aux grands problèmes évoqués tout à l'heure, mais 
nous la considérons néanmoins comme très importante. Je la 
résume en deux mots. 

A la suite de Ja rédaction d'un article de la loi du 23 avril 
1949, certaines discussions avaient pu se faire jour sur la portée 
de la réouverture du délai de l'ordonnance du 21 avril 1945. 
Cette confusion fut accrue par la rédaction d'un paragraphe de 
la loi des douzièmes qui échappa à la chancellerie et à notre 
vigilance, mais fut néanmoins publié au Journal officiel. 

C'est dans ces conditions que le Gouvernement à proposé, que 
l’Assemblée nationale a voté, un texte qui remet les choses au 
point et précise que la réouverture du délai ne vise que la loi 
d'avril 1949 et ne porte pas sur l’ensemble de l'ordonnance du 
21 avril 145, dont il faut vous dire tout de suite que les délais 
sont expirés depuis le {°° décembre 1947. Si je prends la parole, 
c'est parce que ce texte a été voté À l'Assemblée netlioats sans 
explication et qu'il est bien utile, après cette série de confusiong 
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absolument déplorables, de mettre, je crois, un point final à 
des procès qui n'avaient vraiment pas de fondement juridique. 
Dans ces conditions, je répète que le texte dont nous vous de- 
mmandons le vote, qui a valeur interprétative — ce qui n’a rien 
à voir, bien re eg avec l'effet rétroactif — mais qui est des- 
tiné à couper court à de fausses interprétations juridiques, remet 
les choses strictement au point, Il y a eu prorogation du délai 
de la loi d'avril 1949, à jamais eu réouverture des délais 
généraux de l'ordonnance du 21 avril 1945 et si, d'aventure, des 
procès ont été engagés, ils n'ont pu l'être qu'à tort, car malgré 
la défectuosité des textes antérieurs, je rappelle, par delà ces 
murs, à ceux qui ont fait des procès, qu'on ne reconduit pas un 
délai qui a cessé de vivre depuis deux ans. 

Dans ces conditions, la commission de la justice vous demande 
de ratilier ce que le Gouvernemeng à proposé et que l’Assemblée 
halionale a voté, 


Mme le président. Il n'y à pas d'autre observation sur cet 
14 ? 

Je le mets aux voix. 

(L'article 14 est adopté.) 


Mme le président. « Art. 14 bis, — Jcs agonts de l’adminis- 
tralion auxque;s sera confiée l'instruction des demandes avant 
pour objet l'appication de Ja loi n° 49-573 du 23 avril 1949 
pourroul se faire communiquer, pour les besoins de cette ins- 
action, tous documents par les administrations de 
l'Etat, Jes départements, les comimunes, les établissements 
publics et assumilés, les services concédés, les greffes de toutes 
juridictions administratives ou juiliciaires, sans 6e voir opposer 
Le secret professionnel. Ils pourront, ce outre, pour les mêmes 
besoins, exercer dans les banques le droit de communication 
conféré par la iégislation en vigueur aux agents des administra- 
tions financières, Sous peine de sanctions prévues à l’artic'e 378 
du code pénal, ils seront tenus au secret professionnel. 

« Les demandes présentées en Vue d'obtenir le bénéfice de la 
loi précitée du 23 avril 1919, les décisions, les copies, extraits 
ou expéditions de ceiles-ci et, généralement, tous actes ou 
pièces destinés à assurer l’exécuiion tant de cette loi que du 
règlement d'administration publique qui en fixera les modaiités 
d'application seront dispensés de toute perception au profit du 
Trésor à la condition de porter mention de cette destination. » 
— (Adopté.) 

« Art, 14 fer — Lorque Jà1 création d’espaces verts autour 
des bâtiments reconstruits est reconnue nécessaire par Je 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, les sinistrés ou 
les communes qui en font la demande peuvent recevoir des 
subventions destinées à leur permetire d'aménager les terrains 
libres. 

« Le taux de subvention est fixé par le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme dans Ja Jimite de 60 p. 100 des 
dépenses d'aménagement toutefois pouvoir 
2 p. 100 du coût des constructions intéressées par l’aménage- 
ment du terrain. Lorsque les espaces verts sont ouverts à la 
sm pubiique, les limites ci-dessus sont majorées d’un 
iers. 

« Les subventions ne peuvent être accordées que si l’entre- 
tien des espaces verts est assuré par un syndicat des proprié- 
taires bénéficiaires intéressés, constitué dans les conditions de 
Ja loi du 22 juillet 1912 relative à l'assainissement des voies 
privées, à moins que la commune ne le prenne en charge. : 

« Les dépenses résultant de l'application du présent article 
sont prises en charge par la caisse autonome de la reconstruc- 
tion et imputées à la ligne 1° du paragraphe II de l’état B 
annexé à la présente loi. » — (Adopté.) 

« Art 15. — Le montant maximum des emprunts bénéficiant 
de la garantie de l'Etat que l'office national de la navigation 
est autorisé à contracter par application de l’article 59 de la 
loi n° 46-854 du 27 avril 1946 est fixé, pour 1950, à 1.500 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

« Art. 16, — Le paragraphe 5° de l’article 6 de la loi n° 46-2389 
du ?S octobre 16 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« 5° Les dommages causés, soit aux navires et bateaux de 
pèche perdus en mer ou avariés par chocs ou heurts sur mines 
ou épaves reconnues de guerre, soit aux bateaux de navigation 
intérieure perdus ou avariés dans les mêmes conditions sur les 
voies navigables ou dans les eaux maritimes, mème si l’acci- 
rs se produit depuis la date légale de la cessation des hosti- 

S. » 

Sur cet article 16, je suis saisi d'un amendement de M. Den- 
vers, ainsi conçu: 

« Dans le texte modificatif proposé pour le pere 5° de 
l'article 6 de la loi du 28 octobre 1946, entre les mots: « dans 
les eaux maritimes » et les mots: « même si l'accident se pro- 
duit », insérer les mots: « soit aux engins, agrès et tous élé- 
ments d'exploitation de ces navires ou bateaux ». 

La parole est à M. Chochoy. 


dépasser 


M. le président de la commission de la reconstruction, \ :,. 
collègue Denvers m'a prié de défendre à sa place l'amende::;t 
qu'il présente à l’aticle 16. 

Je ne crois d’ailleurs pas qu'il soit utile d’être long pour 
obtenir l'accord de M, le ministre. On peut indemniser la perte 
d’un bateau. 11 serait anormal qu'on ne puisse pas indemi 
le dommage causé aux éléments d'exploitation du navire où dn 
bateau. Il peut arriver, en effet, qu'un bateau ne heurte ,4 
une mine, mais que les filets ramassent la mine et que l'e 
sion de cette mine provoque la destruction des engins où 4 
filets. 11 y a alors bien entendu, pour le propriétaire du bat à 
de pêche, droit à indemnité de dommages de guerre, Par co: 
quent, je suis persuadé que M. le ministre de la reconstruit » 
voudra bien me dire qu'il s’agissäit d’un texte incomplet «{ 
qu'il accepte de le compléter comme nous le désirons. 


M. le ministre de la reconstruction. C’est une précision 
ne peut gêner personne. 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Jean-Marie Grenier, rapporteur, La commission 
l'amendement. 


Mme le président. Je mets aux voix l'amendement, 
(L'amendement est adopté.) 


Mme le président, Je mets aux voix l'article 16 ainsi moule, 
(L'article 16, ainsi modifié, est adopté.) 


Mme le président. « Art. 17. — L'article 58 de la loi n° {4 
du 27 avril 1946 est complété comme suit: 

« Entre les prix des bateaux neufs, construits on achetés ;r 
la société en exécution du programme de reconstitution de à 
flotte fluviale, une péréquation sera effectuée. Les prix qui en 
résulteront serviront de base au calcul des indemnités de 
dommages de guerre. » — (Adopté.) 

Avant de mettre aux voix l’ensemble de l'avis sur le proit 
de loi, je donne la parole à M. Marrane pour expliquer sn 
vote. 


M. Marrane. Le texte qui nous est soumis aggrave celui qui 
avait été voté par l’Assemblée nationale parce que, d’une put 
un abattement de crédit de 6 milliards de francs a été opéré, re 

ui est une atteinte aux investissements de la Société nationale 

es chemins de fer français et que, d'autre part, on à réduit 
de 18 à 15 milliards les crédits prévus pour le dédommagemiit 
des sinistrés mobiliers. 

Le texte que notre Assemblée va adopter démontre une fos 
de plus qu'elle est plus réactionnaire que l’Assemblée nat 
nale, Mais étant donné qu'il s'agit de crédits pour les sinistrés, 
le groupe communiste s'abstiendra dans le vote sur l’ensemlle. 


Mme le président. La parole est à M."Vanrullen. 


M. Vanrullèn. Le groupe socialiste aurait été désireux de voter 
le projet de loi qui vous est soumis étant donné l'intérèt quil 
porte à tout ce qui touche à la reconstruction. Les seuls repro- 
ches que nous eussions pu formuler auraient consisté surtonl 
dans le regret de ne pas voir accorder à la reconstruction la 

art de crédit qui devrait lui revenir pour que les promes-es 
. réalisation de la reconstruction dans un délai d'une dizaine 
d'années soient à coup sûr suivies d'effet. 

Nous pensons que l’argent investi dans la reconstruction est 
un argent bien placé et que tout ce qui peut contribuer à 
augmenter les crédits contribue à augmenter à la fois ne 
équipement national et nos chances de reprise économique. 

Tout à l'heure, mon collègue Chochoy, parlant d’ailleurs à 
nom de la commission de la reconstruction, a souligné sufli- 
samment ces aspects du problème pour que je n’aie pas besoin 
d'y insister, Mais je veux profiter tout de même de l'occas on 
qui m'est donnée pour apporter une précision. 

M. le ministre de la reconstruction soulignait, pour notre c1!- 
lègue Chochoy, que certains matériaux, briques, tuiles, pierres 
et marbre n'étaient plus aussi utilisés qu’ils l’ont été dans les 
années précédentes. 

Mais, si M. le ministre estime fondées les raisons pour les- 
quelles il y avait diminution de certains matériaux, 
cet argument ne nous parait pas valable dans des régions comne 
celles du Nord, du Pas-de-Calais, de l'Aisne ou de la Somme o1!, 
au contraire, ces matériaux rouges constituent, de temps imnt- 
morial, le matériau de construction utilisé dans Ja construction, 
et le demeurent. 

En réalité, ei nous constatons un doublement des &tocks, 
c'est tout simplement parce qu'il y a moins d'activilé, et 
c’est pourquoi nous vous sommes reconnaissants d’être, an 
sein du Gouvernement, l'interprète des sinistrés en réclamant 
une part plus large pour les crédits de reconstruction et pour 
les crédits prévus en faveur de la construction. + 

Si nous n'avions que ces observations à faire, nous aurio1s 
voté volontiers le projet. Malheureusement, la majorilé du 
Conseil de la République a entendu donner à ce projet et 
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observations présentées au cours de la discussion un 
e politique et partisan, visant notamment la gestion 


do inkstration d'un grand service public, ce qui n'avait 


Ame qu'un rapport lointain avec l’objet de notre débat. 


arce que les dispositions adoptées par le Conseil 
ue, suivant M. Pellenc, rapporteur épécial de 
 comruission des finances, en amputant très sensiblement 
M édits alloués à la S. N. C. F. ne manqueront pas, comme 
conséquence logique, d'entraîner une cessation de payement, 

mises en chômage, soit dans le secteur de la S. N. C. F., 
it dans les industries qui reçoivent des commandes de cette 
administration, que le groupe socialiste, entendant marquer 
sa désapprobation devant de semblables procédés de travail, 
fra dans le vote final sur le projet. (Applaudisse- 


d'ali 


4, est 


g'abstienu 


ments gauche.) 
Mme le président. Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de loi. 
Je suis saisie d’une demande de scrutin par le groupe des 
républicains indépendants. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les voles sont recueillis. — MM. les secrélaires en font le 
dépouille ment.) 
Mme le président. Voici le réeultat du dépouillement du 


perutn: 
Nombre des votants......... 207 
Majorité absolue des membres composant 
le Conseil de la République.....,.... se 0 


Pour l’adoption.......... 207 


Le Conseil de la République a adopté. 
Conformément à l'article 57 du règlement, acte est donné 
de ce que l'avis sur le projet de loi a été adopté à la majo- 


rilé absolue des membres composant le Conseil de la Répu- 


blique. 
AMODIATION DES BACS ET PASSAGES D'EAU 
Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


Mme le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif à l’amo- 
diation des bacs et passages d’eau. (N°: 133 et 267, année 1950.) 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission des moyens de communication, des trans- 
ports et du tourisme, 

. M. Paul Robert, rapporteur de la commission des moyens 
de communication, des transports et du tourisme. Madame le 
président, mesdames, messieurs, votre commission des moyens 
de communication, des transports et du tourisme, estimant 
que les bacs et passages d’eau sur les rivières deviennent de 
peu d'importance en raison de la construction des ponts, et 
jugeant, d'autre part, qu’il est très difficile de trouver des 
aljadicataires pour assurer le franchissement des voies d’eau, 
vous propose d'adopter sans modification le texte élaboré par 
le Gouvernement et adopté” par l’Assemblée nationale dans 
sa séance du 23 février 1950, permettant d'effectuer J’amodia- 
bacs et passages d'eau à l'amiable. (Applaudisse- 

Mme le président, Personne ne demande plus la parole dans 
là discussion générale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de Ja République sur le passage à 
la discussion des articles du projet de loi. 

‘Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


Mme le président, Je donne lecture de l’article 1er: 

« Art. 1%, — L'amodiation des bacs et passages d'eau sur 
les rivières domaniales et non domaniales, ainsi que sur les 
tnaux, se fera soit par voie d'adjudication, soit à l'amiable, » 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l'article 1er, 

L'article est adopté.) 

« Mme le Président. « Art. 2, — Sont abrogées toutes disposi- 
1ons législatives ou réglementaires contraires à la présente loi 
€, notamment, l’articie 25 de la loi du 6 frimaire an VIL » 
— Adopté.) 

Avant de mettre aux voix i’ensemble de l'avis sur le projet 


6 je donne la parole à M. Léger, pour explication de 


M. Léger. Mesdames, messieurs, voilà exactement seize heures 
que cette Assemblée siège. Je serai done extrèmement bref. 

Je tiens à déclarer tout d'abord que je suis d'accord avec les 
conclusions de l'honorable rapporteur et que je voterai le 
projet relatif à l’amodiation des bacs et passages d'eau, Je 
regrette, toutefois, que M. le ministre des travaux publics soit 
absent du banc du Gouvernement, … 


M. Claudius Petit, ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme. Je le représente. 

M. Léger. Car j'aurais profité de sa présence 
tout particulièrement son attention sur les bacs « 
Seine et tout spécialement sur le bac de Berville, qui assure 
la liaison entre la région havraise et ies départements de l'Eure 
et du Calvados, Je regrette d'autant plus son absence que M. le 
ministre des travaux publics est un des représentants de la 
Seine-Inférieure, quil connaît parfaitement Ja question à 
laquelle Je fais allusion et dont ses prédécesseurs, wume lui- 
mème, ont été saisis à différentes reprises, 

Il s’agit de remplacer les moyens archaïques de fra 
nent de la Seine dont nous disposons par la construction 
d'un ouvrage d'art, disons le mot, par un pont-route jeté sur 
le fleuve à la hauteur de Tancarville, Les études techniques 
concernant l'établissement de ce pont-route et les moyens de 
financement de sa construction, sans avoir à recourir à l'aide 
de l'Etat, ont élé poussées x fond ces derniers temps, grâce 
au dévouement d’un de mes concitoyens havrais, auquel je 
tiens à rendre hommage. 

J'aurais voulu obtenir de M. le ministre l'assurance que ses 
services, loin de freiner et de contrecarrer nos eflorts, s’effor- 
ceront, au contraire, de nous prêter leur concours afin de 
réaliser dans le plus court délai une œuvre à laquelle est inté- 
ressée toute une partie du département que je représente dans 
cette assemblée, 

Je serais particulièrement reconnaissant à M. le ministre de la 
reconstruction de bien vouloir transmettre à son collègue M. le 
ministre des travaux publics le désir que j'ai de voir cette ques- 
tion du pont de Tancarville réglée au plus tôt. 

Mme le président. Personne ne demande plus Ja parole pour 
expliquer son vote ?.…. 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de loi, 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


pour aturer 
& la Basse- 


n hisse- 


— 15 — 


AJOURNEMENT DE LA DISCUSSION D'UNE PROPOSITION 
DE RESOLUTION 


Mme le président. L'ordre du jour a ose la discussion de 
la proposition de résolution de MM. Henri Lafleur, Grassard, 
Lagarrosse, Robert Aubé, Durand-Réville, Serrure et Liotard 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures 
utiles pour que les bénéfices qu'il a réalisés sur la vente des 
stocks de café détenus au 15 janvier 1950 soient mis à la dispo- 
silion des territoires d'outre-mer producteurs de cette denrée; 
mais la commission de la France d'outre-mer demande que 
cette affaire soit reportée à la prochaine séance. 

I n’y a pas d'opposition ? 

Il en est ainsi décidé, 


— 16 — 
TRANSMISSION DE PROJETS DE LOI 


Mme le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
nationale un projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif à la perception d'une indemnité à titre de sanction des 
infractions à la police des chemins de fer, des transports publics 
de voyageurs par route et des gares routières, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 306, distribué et, 
s'il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des moyens 
de des transports et du tourisme, (Assenti- 
ment.) | 


J'ai recu de M. le président de l’Assemblée nationale un 
pros de loi, adoplé par l'Assemblée nationale, modifiant 
‘ordonnance du 24 septembre 1945 relative à l'exercice et à 
l’organisation des professions de médecin, chirurgien dentiste 
et de sage-femme. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 307, distribué et, 
s’il n’y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de 
rer de la population et de la santé publique, (Assenti- 
ment. 
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De 
TRANSMISSION D'UNE PZOPOSITION DE LOI 


Mme le prés:dent. J'ai recu de M. le président de FAssemblée 
nationale une proposition de loi, adoptée par l’Assemlnée natio- 
nale, tendant à compléter fa loi du 8 juin 1%49 sur Félection 
des consei's d'administration de la mutualité agricole. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 508, distribuée 
et, S'il n'v à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agricullure, (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


Mme le présictent. J'ai reçu de M. Restat une proposition 
de loi tendant à modifier les articles 129 à 141 de la loi de 
finances du 31 mars 1922 relatifs à l'assurance contre la grêle 
et à la cuisse de solidarité contre les calamités agricotes. 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 302 et distri- 
buée, Conformément à l’article #4 de la Constitution, elle sera 
transmise au bureau de FAssemblée nationale, 


J'ai reçu de M. Pellente une proposition de loi portant trans- 
formation de la Société nationale des chemins de fer français 
en un établissement publie national. 

La proposition de loi sera impriméé sous le n° 911 et 
distribuée. Conformément à l'article 14 de la Constitution, elle 
sera transmise au bureau de l'Assemblée nationale, 


DEPOT DE RAPPORTS 


Mme le président. J'ai reçu de M. Michel Debré un rapport 
supplémentaire, fait au nom de la commission du suffrage 
universel, du contrôle constitutionnel, du règlement et des 
Er sur les propositions de résolution: 1° de M. Michel 

ebré, tendant à interdire le scrutin publie à la tribune pour 
le vote sur l'ensemble de projets et propositions de loi; 2° de 
M. Georges Pernot, tendant à compléter l’article 75 du règle- 
ment du Conseil de la République en ce qui concerne les 
demandes de serulin publie à la tribune sur l’ensemble d’un 
rojet ou d'une proposition de loi; 3° de M. Marcilhacy, 
endant à compléter l'article 75 du règlement du Conseil de la 
République en ce qui concerne les demandes de scrutin publie 
à la trbune sur l’ensemble d'un projet ou d’une proposition 
de loi; 4° de MM. Jean Maroger et René Coty, tendant à 
compléter l'article 75 du règlement du Conseil de la République 
en ce qui concerne le scrutin publie à la tribune (n°* 80, 179, 
489, 190 et 239, année 1950). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 299 et distribué. 


J'ai reçu de M. IHéline un rapport, fait au nom de Ja 
commi:sion de l'éducation nationale, des beaux-arts, des 
sports, de la jeunesse et des loisirs, sur la proposition de 
résolution de M. Bordeneuve et des membres de la 
commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, 
de la jeunesse et des loisirs, tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre les mesures nécessaires pour remédier à la 
situation actuelle des professeurs agrégés de l’ancien cadre 
normal, tant sur le plan des indices hiérarchiques que sur le 
plan de l'ancienneté (n° 240, année 1950), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 300 et distribué. 


J'ai reçu de M. Cozzano un rapport, fait au nom de la 
eemmission de la France d'outre-mer, sur Ja proposition de 
résolution de M. Cozzano, tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer un projet de loi stipulant que tout fonctionnaire 
appartenant à un cadre relevant du ministère de la France 
d'outre-mer qui, en cours de carrière, est reconnu inapte à 
servir outre-mer, provisoirement s ou définitivement, sans 
pouvoir prétendre à une pension d'ancienneté, sera détaché 
ou intégré dans un cadre métropolitain homologue (n° 254, 
année 19%50). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 303 et distribué. . 


J'ai reçu de M. Grassard un rapport, fait au nom de la 
commission de la France. d'outre-mer, sur le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, relatif à la réglementation 
des substances explosives dans les territoires du Togo et du 
Cameroun (n° 134, année 1950). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 304 et distribué, 


“J'ai reçu de M. Rogier un rapport fait au nom de |: 

* sain de la défense nationale, sur le projet de loi al 
l’Assemblée nationale, relatif au déclassement d'un. 
du domaine de la fortification de la place de Bordi-Bou 
(Algérie) (n° 256, année 1950), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9305 et distribu 

J'ai recu de M. Robert Aubé un rapport fait au nor, 
commission de la défense nationale, sur le projet de ! 
par l’Assemblée nationale, fixant les coatingents ai 
décorations de la Légion d'honneur et de Ja médail 

taire, avec traitement, à attribuer aux personnels n 

des armées actives de terre, de mer et de l'air, des ; 

de la France d'outre-mer et des srvices pénitentian. 

niaux (n° 263, angée 1950), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 309 et distribué, 


J'ai recu de M. Vourc'h un rapport fait au nom de ne 
mission de la famille, de ja population et de la santé p 
sur la proposition de adoptée par FAssemblée 
après déclaration d'urgence, tendant à accorder des fic! 
transport par chemin de fer aux bénéfrciarres d’une 
pension, retraite, allocation ou d'un secours viaiger, au 
titre d'un régime de sécurité sociale (n° 286, année 19 
Le rapport sera imprimé sous le n° 310 et distribué, 


20 — 
REGLEMENT DE L’ORDRE DU JOUR 


Mme le président. Voici quel pourrait être l'ordre di je 
de la prochaine séance publique, mardi 16 mai 1950, à quinze 
heures: 

Nomination d’un membre de la commission prévue à l'arti- 
cle 7 de l'arrêté du 23 décembre 1949 fixant les conitions 
d'attribution de la carte du combattant; 


Réponses des ministres aux questions orales suivâänt 


I. — M. André Hauriou demande à M. le ministre de lili. 
tion nationale quelle est la position de son ministère au rexri 
des propositions de la commission des économies, conct11il 
l'éducation nationale, telles que ces propositions ont été por 
tées à la connaissance du public par la voie de la presse (n° 122, 

I. — M. Pierre Loison demande à M. le président du con cl: 
{4° l'importance du tirage et le montant des sommes consacites, 
en 1M9, aux publications de luxe éditées par les enlrejniss 
nationales pour justifier de leur activité, et qui en assume le 
financement: 2° sur quel budget sont imputées les dépenses 
occasionnées par l'édilion de certains discours prononce: par 
de hauts fonctionnaires, des parlementaires chargés de n- 
sion, des personnalités des entreprises nationales, ete., et url 
en a été le montant en 1949; 3° s’il ne lui paraît pas que, dr: 
une période où le Gouvernement semble avoir reconnu, pit li 
création d’une commission des économies, la nécessité (le 
mettre un frein aux dépenses, ladite commission pourrait portrt 
ses investigations dans ce domaine sans dommage pour l'acti- 
vité et l'éducation françaises (n° 125); 

HE. — M. Félicien Cozzano demande à M. le ministre de li 
France d'outre-mer: 1° s’il est vrai ep le haut commissaire 
de la République en Afrique occidentale française à arrêté que, 
seul, le groupement des exportateurs d’arachides du Séregal 
était habilité à vendre pour toutes destinations, y compri- les 
huileries locales, la totalité des arachides de la récolte 1919: 
1950; dans l’affirmative, si ces mesures ne sont pas contraires 
à l'arrêté ministériel du 29 décembre 1949; 2° s'il est exut 
qu'il ait été mis à la de l'inspecteur des cooper 
ves une somme de 900 millions de francs C. F. A. (1.800 millions 
métropolitain:) versés à son propre compte courant; 3° sil est 
vrai que seules les coopératives d’obédience politique région 
lement conformiste sont bénéficiaires de ces crédits; 4° 1 les 
crédits n’ont pas été distribués hätivement, sans contrôle, ‘1 
si l’on n'a pas à craindre de se trouver en face d'un déficit de 
livraison d’arachides de l'ordre de 13.000 tonnes; dans ce (i- 
qui payerait le déficit de 409 millions de francs sinon le Sen 
gal; 5° quelle sera la situation des « intermédiaires » («1 
vivaient de la traite des arachides (n° 128). 


IV. — M. Camille Héline demande à M. le ministre des anti 
combattants et victimes de la guerre quelles mesures il “1 
RES: 1° pour éviter jes longs retards constatés dans li 
iquidation définitive des pensions des victimes de la guet” 
2° pour hâter le payement des augmentations résultant 
décisions législatives on gouvernementales améliorant Je ins 
des pensions des victimes de la guerre; 3° pour corriger °> 
dispositions draconiennes de la loi qui oppose la forelusion à 4 
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aissance d’une aggravation de maladie quand cette aggra- 
gi p st constatée plus de cinq annces après l'attribution de 
ion définitive (n° 130); 
son sur la demande de discussion immédiate de la pro- 
a de résolution de M. Cornu et des membres de la com- 


ec de l'intérieur (adininistration générale, départementale 
D communale, Algérie), tendant à inviter le Gouvernement à 
rendre toutes utiles pour ne pas retenir, à titre 
veeptionnel, eur les traitements des fonctionnaires de l'Etat 
dans les départements d'outre-mer, le montant des 
‘de grève (n”* 270 et 283, année 1950, — -M. Cornu, rap- 
por! ur); 


piscussion du projet de loi adopté par l’Assemblée nationale 
“vovant la création d'un conseil supérieur de l'entraide 
170 et 258, année 1950, — M. Le Basser, rappor- 
piceussion de la proposition de résolution de M. Leccia et 
3 membres de la commission de Ja famille, de Ja population 
et de la santé publique, tendant à inviter le Gouvernement à 
modifier le décret du 16 avril 1949 relatif aux études médicales 
in de permettre aux étudiants en médecine de quatrième 
année, externes ou internes des hôpitaux dans les villes sièges 
d'écoles préparatoires, d'y achever leurs études (n°* 916, 
année 1949 et 264, année 1950, — M. Charles Morel, rapporteur, 
et année 185%: avis de la commission de la famiile, de la popu- 
jation et de la santé publique. — M. Leccia, rapporteur) ; 


Discussion de la proposition de loi adoptée par l’Assemblée 
nationale tendant à étendre le bénéfice de la sécurité sociale 
sux étudiants atteints d’une afftction de longue maladie avant 
e te janvier 1949 {n° 241, année 1950, — Mme Devaud, rappor- 
teur) ; 

Discussion de la proposition de résolution de M. Bordeneuve 
et des membres de la commission de l'éducation nationale, des 
beaux-arts, des sports, de Ja jeunesse et des loisirs, tendant à 
aviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires 
pour remédier à Ja situation actuelle des professeurs agrégés 
de l'ancien cadre normal, tant sur le plan des indices hiérar- 
chiques que sur le plan de l'ancienneté (n°* 240 et 300, année 
1950, — M, Héline, rapporteur); 


Discussion du projet de loi adopté par l’Assemblée nationalé 
relatif à la réglementation des substances explosives dans les 
territoires du Togo et du Cameroun (n°* 134 et 304, année 1950, 
— M. Grassard, rapporteur). 


Discussion du projet de loi adopté par l'Assemblée nationale 
relatif à la composition de la justice de paix de Colomb-Bcchar 
(n° 198 et 294, année 1950. — M. Rogier, rapporteur); 

Discussion du projet de loi adopté par l’Assemblée nationale 
endant à instituer un article 320 bis et modifiant l’article 434 
lu code pénal (n°* 247 et 295, année 1950, — M. Charlet, 1ap- 
porteur); 


Discussion du projet de loi adopté par l'Assemblée nationale 
modifiant l'article 248 du code pénal (n°* 248 et 296, année 1920. 
— M. Charlet, rapporteur); 


Discussion de la proposition de loi adoptée par l'Assemblée 
nationale tendant à modifier les articles 2, 7 et 8 de Ja loi du 
{8 août 1948 créant le conseil interprofessionnel du vin de Ror- 
deaux (n° 243 et 293, année 1950, — M. Brettes, rapporteur); 


Discussion de Ja proposition de résolution de MM. Henri 
Lafleur, Grassard, Lagarrosse, Robert Aubé, Durand-Réville, 
Serrure et Liotard, tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes mesures utiles pour que les bénéfices qu'il a réalisés 
sur la vente des stocks de café détenus au 15 janvier 1950 soient 
mis à la disposition des territoires d'outre-mer, producteurs de 
ne denrée (n°* 83 et 266, année 1950. — M. Grassard, rappor- 
eur). 

n'y a pas d'opposition 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Donc mardi prochain 16 mai, à quinze heures, séance publique 
avec l'ordre du jour tel qu'il vient d'être réglé. 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

La séance est levée. 


(La séance est levée le vendredi 12 mai à sept heures 
minutes.) 


cinq 


Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 


CB. DE LA MORANDIÈRE. 


Propositions de la conlérence prescrite par l'article 32 
du règlement du Conseil de la République. 
(Réunion du 11 mai 1950.) 


règlement, le président di 


Conformément à l'article 32 du 
1950 


Conseil de la République a convoqué pour le jeudi 11 n 
les vice-présidents du Conseil de la République, les présidents 
des commissions et les présidents des groupes. 

Cette conférence a décidé que, pour le règlement de Fordrè 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à l'approba 
tion du Conseil de la République : 

A. — Inscrire À l’ordre du jour de la séance du mardi 
16 mai 1950, à quinze heures: 

{° Les réponses des ministres à quatre questions orales: 

N° 122 de M. Andr 


nationale ; | 
N° 125 de M. Pierre Loison à M. le président du conseil 


Hauriou à M. le ministre de l'éducation 


N° 128 de M. Félicien Cozzano à M. le ministre de Ja Franc 
d'outre-mer ; 

N° 1430 de M. Camille Héline À M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre; 

20 La discussion du projet de loi (n° 170, année 1950), adopté 


par l'Assemblée nationale, prévoyant la création d'un conseil 
supérieur de l'entr'aide sociale; 

3° La discussion de la proposition de résolution (n° ‘16, 
année 19149) de M. Leccia tendant à inviter le Gouvernement à 
modifier le décret du 16 avril 1949 relatif aux études médicales, 
afin de permettre aux étudiants en médecine de quatrième 
année, externes ou internes des hôpitaux dans les villes sièges 
d'écoles préparatoires, d'y achever leurs études; 

4° Sous réserve de la distribution du rapport, la discussion de 
la proposition de loi (n° 241, année 1950), adoptée par lAssem- 
lée nationale, tendant à étendre le bénéfice de la sécurité 
sociale aux étudiants atteints d'une affection de longue malus 
die avant le 1* janvier 1949; 

5° Sous réserve de la distribution du rapport, la discussion 
de la proposition de résolution (n° 240, année 1950) de M. Bor- 
deneuve tendant à inviter le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires pour remédier à la situation actuelle des 
professeurs agrégés de l’ancien cadre normal, tant sur le plan 
des indices hitrarchiques que sur le plan de l'ancienneté; 

Ge La discussion du projet de loi (n° 134, année 1950), à: 
par l’Assemblée nationale, relatif à la réglementalion des 
substances explosives dans les tlerriloires du Fogo el du 
Cameroun ; 


| inté 


7° Sous réserve de Ja distribution du rapport, la diseu-<ion 
du projet de loi (n° 198, année 1950), adopté par l'Assemblce 
nationale, relatif à Ja composition de la justice de paix de 
Colomb-Béchar ; 

8° Sous réserve de la distribution du rapport, la discussion 
du projet de loi (n° 247, année 1950), adopté par l'Assemblée 
nationale, tendant à insliluer un article 320 bis et moiiliant 
l'article 434 du code pénal; 

99 Sous réserve de la distribution du rapport, la discussion 
du projet de loi (n° année 1950), adopté par l'Assembleo 
nationale, modifiant l'article 248 du code pénal; 

10° Sous réserve de la distribution du rapport, la discussion 


248 


de la proposition de loi (n° 243, année 1950), adoptée par 
l’Assemblée nationale, tendant à modifier les articles 2, 7 et 8 
de la loi du 18 août 1918 créant le conseil interprofesstonnel 


du vin de Bordeaux. 


B. — Inscrire à l'ordre du jour de la séance du mardi 
23 mai 1950, à quinze heures: 

{° Les réponses des ministres à deux questions orale 

N° 124 de M. Jacques Bordeneuve à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

N° 129 de M. Henri Maupoil à M. le ministre des travaux 
publies, des transp®ts et du tourisme ; 

2° La discussion de la proposition de loi (n° 286, année 1%), 
adoptée par l’Assemblée nationale après déclaration d'urgence, 
tendant à accorder des facilités de transport par chemin de fer 
aux bénéficiaires d'une rente, pension, retraite, allocation d'un 
secours viager, versé au litre d’un régime de sécurité sociale; 

3° Sous réserve de la distribution du rapport, la discussion 
du projet de loi (n° 208, annte 19%), adopté par l’Assemblée 


nationale, autorisant le Président de la République à ratifier la 
convention entre le Gouvernement francais et le gouvernement 
de la zone française d'occupation en ce qui concerne le régime 
de sécurité sociale applicable aux travailleurs frontaliers, signée 
le 26 mars 1949; 
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4° Sous réserve de la distribution du rapport, la discussion 
de la proposition de loi {n° 173, année 1450), adoptée par 
l'Assemblée nationale, tendant à réglementer l'emploi de cer- 
lains produits d'origine végétale dans les boissons non aléoo- 
liques, en vue de protéger la santé publique. 


C. — Inscrire à l’ordre du jour de la séance du jeudi 25 mai 
1950, à 9 heures 30 et à 15 heures 50: 

1° la discussion de la proposition de loi (n° 285, année 1950), 
adoptée par l'Assemblée nationale après déclaration d'urgence, 
tendant à modilier divers articles de Ja loi du 20 juillet 1895 
relatifs aux placements des fonds des caisses d'épargne ; 

2° Sous réserve de la distribution du rapport, la discussion du 
projet de loi {n° 262, année 1950), adopté par l'Assemblée natio- 
nale, re'atif au développement des dépenses d'investissement 
pour l'exercice 1950 (prêts et garanties). 

D'autre part, la conférence des présidents à d'ores et déjà 
envisagé d'inscrire en têtes de l'ordre ‘du jour de la séance du 
jeudi 1% juin 1959, la discussion des conclusions du rapport 
supplémentaire de M. Michel Debré sur les propositions de‘réso- 
lution tendant à compléter et à modifier l'article 79 du règle- 
ment. 

Avec l'accord du Gouvernement, elle à également envisagé 
la date du jeudi 15 juin 1950 pour la discussion de la question 
orale avec débat de M. Jacques de Maupeou relative aux éta- 
blissements d'enseignement privés. 

Conformément à l'article 34 du règlement, la conférence des 
présidents a décidé d'insertre à l'ordre du jour du troisième 
Jour de séance suivant la distribution du rapport: 

1° Le vote sans débat du projet de Ini (n° 236, année 1950), 
ndopté par l'Assemblée nationale, relalif au déclassement d'une 
parlie du domaine de la fortification de la place de Bordj-Bou- 
Arreridj (Algérie) ; 

2° Le vote sans débat du projet de l@i (n° 263, année 1950), 
idopté par l’Assemblée nationale, fixant les contingents annuels 
de décorations de Ja Légion d'honneur et de la médailie miii- 
taire, avec traitement, à attribuer aux personnels militaires des 
armées actives de terre, de mer et de l'air, des services de la 
France d'outre-mer et des services pénitentiaires coloniaux. 


ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence des présidents. 
{Applicalton de l'article 32 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


M. Lassagne à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 278, année 1950), adopté par l'Assemblée nationale, 
dant à autoriser le Président de Ja République à ratilier la 
convention pour la prévention et Ja répression du crime de 
génocide, signée à Paris le 11 décembre 1948, renvoyé pour ie 
dond à la commission de Ja justice. 


AGRICULTURE 


M. Saint-Cyr à été nommé rapporteur de Ja proposition de réso- 
lution (n° 203, année 1950) de M. Lafay, tendant à inviter le 
Gouvernement à accélérer la-réalisation de l'équipement laitier 
par l'atlribution de prêts à caractéristiques spéciales sur les 
crédits du fonds de modernisation et d'équipement. 


DÉFENSE NATIONALE 


M. Rogier à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 236, 
année 1950), adopté par l'Assemblée natBnale, relatif au déclas- 
sement d'une partie du domaine de la fortilication de la place 
de Bordj-Bou-Arreridj. 


M. Aubé a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 263, 
année 1950), adopté par l'Assemblée nationale, fixant les contin- 
gents annuels de décorations de la Légion d'honneur et de la 
imédaille militaire, avec traitement, à attribuer aux personnels 
militaires des armées actives de terre, de mer et de l'air, des 
services de la France d'outre-mer et des services pénitentiaires 
coloniaux. 


M. Aubé à étf nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 215, année 1950), adoptée par l'Assemblée nationale, rela- 


tive à l’abrogation pour le temps de paix du décret 


dl 


30 oclobre 1935, relalif à l'expropriation et à l'occupation tee 


poraire des propriétés nécessaires aux travaux mililäires et dn 
décret pris à la même date relatif aux servitudes à im 
aux propriétés pour l'établissement des-terrains 
partie ou en totalité à l'armée de l'air. 


nés en 


FAMILLE 


M. Vourc'h à été nommé rapporteur de la proposition da 14 
(n° 2S6, année 1950), adoptée par l’Assemblée nationale après 
déclaration d'urgence, tendant à accorder des facilités de try. 
port par chemin de fer aux bénéficiaires d’une rente, pens. 
retraite, allocation ou d'un secours viager versé au titre di, 


régime de sécurité sociale. 


FINANCES 


M. Lieutaud à été nommé rapporteur du projet de loi {ne 27 
année 1950), adopté par l'Assemblée nationale, tendant À 
approuver la cession gratuite au département de Meurthe et. 
Moselle, en vue de l'aménagement du palais de justice de Napey 
du bâtiment de la Cour d'appel de celte ville (ancien hôtel d 
Craon). 


M. Pellenc à été nommé rapporteur du projet de loi {n° 20, 
année 1950), adopté par l'Assemblée nationale, relatif au déva. 
loppement des d'avestissement (prêts et garanties) 
pour l'exercice 1950. | 


M. Sclafer a été nommé rapporteur de Ja proposition de loi 
(n° 25, année 1950), adoptée par l'Assemblée nationale, aprés 
déclaration d'urgence, tendant à modifier divers articles de 
loi du 20 juillet 1895 relatifs aux placements des fonds des 
caisses d'épargne. 


FRANCE D'OUTRE-MER 
M. Coupigny a été nommé rapporteur du projet de loi {n° 75, 
année 1950), adopté par l'Assemblée nationale, portant apple. 
tion de l'acte dit loi n° 1073 du 31 décembre 1942 relatif à a 
prophylaxie et à la lutte contre les maladies vénériennes aux 
Etablissements français de l'Océanie, 


M. Marc Rucart à élé nommé rapporteur du Er de loi 
(n° 276, année 1950), adopté: par l’Assemblée nationale, tendant 
à rendre applicables au Togo et dans les territoires d'outre-mer 
autres que l’Indochine, l'A. F. et Madagascar dispositions 
de l'ordonnance du 27 octobre 1945 réprimant fes évasions des 
détenus transférés dans les établissements sanitaires ou hospi- 
talisés. 


M. Cozzano à élé nommé rapporteur de sa proposition de rés. 
lution (n° 254, année 1950), tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer un projet de loi stipulant que tout fonctionnaire 
appartenant à un cadre relevant du ministère de la france 
d'outre-mer qui, en cours de carrière, est reconpu inaple à 
servir outre-mer provisoirement ou définitivement, sans pouvoir 
prétendre à une pension d'ancienneté, sera détaché ou intégré 
dans un cadre métropolitain homologué, 


M. Ch: les-Cros à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 255, année 1950) de M. Cozzano, tendant à inviter 
le Gouvernement à rendre obligatoire l’adhésion de toutes les 
firmes commerciales ayant leur siège ou des comptoirs ouïre- 
mer à la caisse métropolitaine de retraites par répartition des 
travailleurs métropoliltains expatriés. 


INTÉRIEUR 
M. Valle à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 277, 
aunée 1450), adopté par l’Assemblée nationale, tendant à aug- 
menter le principal fictif de la contribution mobilière du dépar- 
tement des Alpes-Maritimes. 


M. Sisbane Chérif à été nommé rapporteur de la propos lion 
de résolution (n° 260, année 1950) de M. de Bardonnèche, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux populations 
des départements des Hautes-Alpes, Basses-Alpes, Drôme et Vai- 
cluse, victimes des calamités publiques, par suite du gel qui 
s'est produit dans la puit du 27 au 23 avril 1950. 
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JUSTICE 


Tailhades à été nommé rapporteur de la proposition 

: résolution (n° 164, année 1950) de M. Biatarana, tendant à 

er le Gouvernement à déposer un projet de loi complétant 
M du 2? juillet 1850 dite loi Grammont. 

M. Biatarana à été nommé rapporteur de sa proposition de 

éolntion (n° 257, année 1950), tendant à rétablir la collégialité 

ai le ressort de toutes les cours d'appel et à déposer d'ur- 


À un pgojet de loi portant statut de la magistrature. 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 

M. Bousch à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 238, 
année 1950), adopté par l'Assemblée nationale, portant diseolui- 
don du commissariat à la mobilisation des métaux non ferreux. 


M. Novat à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de résolution (n° 122, année 1950) de M. Laffargue, tendant à 
inviter le Gouvernement à modifier de toute urgence le régime 
de la sécurité sociale en ce qui concerne les prélèvements 
effectués sur les heures supplémentaires, primes de rende- 
ment et auires participations des salariés aux bénélices des 
entreprises, renvoyée pour le fond à la commission du travail. 


RECONSTRUCTION 


M. Bernard Chochoy à élé nommé raporteur pour avis du 
projet de loi (n° 262, année 1950), adopté par l’Assemblée 
nationale, relatif au développement des dépenses d'investisse- 
ment pour l'exercice 1950 (prêts et garanties), renvoyé pour le 
fond à la commission des finances. 


M. Jozeau-Marigné à été nommé rapporteur pour avis de Ja 
proposition de Joi (n° 285, année 1950), adoptée par l'Assemblée 
nationale après déclaration d'urgence, tendant à modifier divers 
articles de la loi du 20 juillet 1895 relatifs aux placements des 
jonds des caisses d'épargne, renvoyée pour le fond à la com- 
mission des finances. 


TRAVAIL 


M. Saint-Cyr à été nommé rapporteur de la proposition de 
lui (n° 284, année 1950), adoptée par d'Assemblée nationale 
apres déclaration d'urgence, prorogeant le délai de rachat des 
cotisations d'assurances sociales prévu par la n° 48-1307 
du 23 août 1948 tendant à adapter les législations de sécurité 
sociale à la situation des cadres. 


M. Saint-Cyr à été nomm. rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 237, année 1950), adopté par l'Assemblée nationale, 
portant modification de l'article 1% de l'acte dit loi du 2 sep- 
tembre 1941 sur la protection de la naissance et constatation 
de la nullité de l'acte dit loi du 48 décembre 1941, renvoyé 
pour le fond à la commission de la famille. 


M. Abel-Durand à été nommé rapporteur pour avis de la 
ges de loi {n° 209, année 1%50), adoptée par l’Assem- 
ée nationale, tendant à étendre le bénéfice de la retraite 
prévue par Ja loi du 22 juillet 1922 aux agents des services 
publics réguliers de voyageurs et de marchandises, renvoyée 
pour le fond à la commission des moyens de communication. 


Désignation de candidature pour une commission 
extraparlementaire. 
(Application de l'article 19 du règlement.) 


Conformément à la décision prise-par le Conseil de la Républi- 
que dans sa séance du 9 mai 1950, 4 commission des pensions 
(pensions civiles et militaires et victimes de la guerre et de 
l'oppression) présente la candidature de M. Héline en vue de 
représenter le Conseil de la République au sein de la commis- 
Sion prévue à l'article 7 de l’arrèté du 23 décembæe 1949 fixant 
les conditions d’attribution de la carte de combattant. 

.(Cette candidature sera ratifiée par le Conseil de la République 
Si, avant la nomination, elle na pas suscité l'opposition de 
trente membres au moins.) 


QUESTIONS ORALES 


REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE MAI 190 


Application des articles 85 à SG dn règlement, ainsi conçus 

« Art. &i. — Toul sénateur qui désire poser une question orale 
au Gouvernement en remet le terle au président du Conseil de la 
République, qui le communique eu Gouvernement. 

« Les questions orales sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; sous réserce de ce qui est dit à l'article 87 
ci-dessous, eiles ne peuvent être posées que par un Seul sénateur. 

« Les questions orales sont inscrudes sur l cial au fur et 


un rôle spe 
à mesure de leur dépôt. 
une 


a Art. 85. — Le Conseil de la République réserte chaque mors 
séance pour les questions orales posées par application de l'arti- 
cle 84. En outre, cinq d'entre elles sont inscrites, d'office, et dans 
l'ordre de leur inscription au role, en tête de l'ordre du jour de 
chaque mardi, 

«a Ne peutent être inscrites à l'ordre du jour d'une séance que les 


questions déposées huit jours au moins avant celte Séance 

a Art. 86, — Le président appelle les questions dans l'ordre de leur 
inscriplion au rôle, Après en avoir rappelé Les termes, il donne la 
Parole au munistre. 

« L'auteur de la question, ou l'un de ses collègues désigné par lut 
pour le suppléer, peut seul répondre au ministre; à doit limiter 
strictement ses erplications au cadre firé par le terte de sa question: 
ces explicalions ne peutrent ercéder cing minutes. 

« Si l'auteur de la question ou son suppléant est absent lorsqu'elle 
est appelée en séance publique, la question est reportée d'office à 
la Suite du rôle. 

«a Si le ministre intéressé est absent, la question est reportée à 
l'ordre du jour de la plus prochaine séance au cours de laquelle 


doivent être appelées des questions orales ». 

431. — 11 mai 1950 Mme Marcelle Devaud M, le 
ministre de la justice 6: resrellables incidents auxquels à do en 
une récente inspection de Ja maison de Lamdh et Jui 


demande quelies mesures il entend prendre pour en éviter le 


432. — 11 1950 M, Georzes Maurice dermante M. le 
MiniSire d'Etat chargé de l'information comment personne 
nuit visée ou suffisamment désignée dans une ém de la 
radiodiffusion française peut oblenir le texte officiel de ladite émis- 
Si0!1. 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPURLIiQUE 
LE 11 MAI 190 
Application des arlicles 82 el 89 du règlement ainsi conçus: 


« Art. &2, — Toul sénateur qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le trrle an présirent du Cor l le la 
Kcpublique, qui le Comriun que au (Gouvernement. 

« Les questions doitent clie emert rl na 
contenir aucune inmpulalion d'ordre personnel à l'ég 
nommément désignés; elles ne peuvent tre posées que par un seul 
sénateur el un ministre 

« Art, 83. — Les questions écriles sont publiées à la tite du 
compte rendu in exten<o: dans Le qui suit celle publicalion, 


les réponses des moustres doivent également étre 

« Les ministrt $ ont toutefois la facuite de decla par que 
l'intérêt public leur interdil de répondre ou, à titre erceplionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaæe ne peut cicéder un 
mois. 

« Toute question écrite à laquelle n'a pas été répondu duns les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
de demande. Elle prend rang au rôle des questi la date 
de celte demande de contt 


ons oruies « 


» 


AGRICULTURE 
4750. — 11 mai 19,9, — M, Antoine Courrière demarde à M. le 


ministre de lagriculture s'il possible, dans une-cave roopéra- 
tive de vinifialion constituée en 1929, dont les avances consenties 
par l'Etat ont éé remboursées et dont les réserves légales existent 
normalement, de constiluer ung « part de cave »: dans l'affirmative, 
quels sont les lexles qui auloriseni la constitution de celle « part 


de cave ». 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


4751. — 11 mai 1950, — M. Fernand Auberger demande à M. le 
minisire des anciens comhattants et victimes de la guerre de lui 
fournir les renseignements suivants, au sujet des exhumations des 
corps des mililaires et des victimes civiles de la guerre, au cours 
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des onéralions 1939-1945: 4° nombre de restitulions de corps qui ont 
été demandées en ce qui concerne: a) les militaires; b) les déportés 
de la résistance: c) les déportés du travail, décédés en territoires 
exennemis (frontiére de 1939) au cours des opérations de guerre 
nombre de restitnlions effeclives qui ont élé opérées 
pour chaque catégorie à la date du 50 avril 1950, 4° nombre de 
corps restitués en provenance: a) d'Allemagne occidentale; b) d'Alle- 
orientale: €) d’Aulriche; d) d'Italie; de Pologne; d'UR. 
Ss.: fo Nombre de restilutions qui restent à faire pour chacun des 
secteurs ou pays énoncés ci-dessus; 5° nombre de corps recensés 
offiviellement dans chacun des secleurs ou pays énumérés ci-dessus, 
dont la restitution n'a pas élé demandée; 6° nombre et liste des 
cimetières français (opérations 1939-1915} situés dans les secteurs 
el ierriloires énumérés à Ja quesuüon 4e et nombre de lombes pour 
chavun des cimetiéres. 


DEFENSE NATIONALE 


1752. — {1 mai 195%. — M. doseph Lecacheux demande à M. Île 
ministre de la défense nationale un chtf de co;ps est en droit 
d'intc'préler, suivant son idée, un arrèlé ministériel, par exemple 
de décider, de sa propre aulorité, qu'une jeune recrue, fs de femme 
abandonnée, ne sera pas rendue à la vie civile, sous prétexte que sa 
mére bénéficie par jugement en sa faveur, d'une pension aliinen- 


faire 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


3753. — 1! mai 1950 — M. Pierre Couinaud demande à M, le minis- 
tre des finances et des affaires économiques quelle interprétation il 
fout donner à l'expression « 25 p. 100 des bénéfices sociaux » de 
l'a le 112 lis du code général des impôts directs: el si les tan- 
Hièmes alloués aux gérants de sociétfs à responsabilité limilée ou 
ic tons de présence, tentièmes, premier divklende et autres rérmu- 
né ons allouées aux membres du conseil d'administration d'une 
so é anonvine doivent tre pris en considération pour le calcul 
de pourcentage 


1751 -- 1990 -— M, Pierre Couinaud à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques la silualion d'un contri- 
buahle membre d'une société en nom collectif assujeltie à l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques avant rédé en 1939 ses partis 
sociales; expose que la société a opté le 25 février 1950 pour 1e 
réghne de l'impôt sur les soctélés, et ce pour l’année 41919; et 
demande quelles seront les conséquences de c2lle oplion pour Île 
cédant; si la cession de parts réalisée en 1949 sera notamment 
soumise aux dispositions de l'article 112 bis du code générai des 
impôts directs, l'oplion prenant effet à compler de l'exercice clos 
en 1949. 


1755. — 11 mai 1950. — M. Pierre Couinaud demande à M. le 
ministre des finances et des äffaires économiques si la décision 
adininistrative publiée dans la circulaire no 2223 du 21 juin 1946 
concernant l'application de l'article 112 bis du code général des 
impols directs et décidant que les droits sociaux provenant d'une 
distribution gratuite seraient réputés acquis à un prix égal à leur 
valeur nominale peut étre étendue au cas où l’augmentalion du 
Capilal à été effectuée non une distribution gratuite d'actions 
inais par une augmentation du nominal des actions déjà existantes. 


1756. — 11 mai 19%. — M. Pierre Couinaud demande à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques si l'article 112 bis 
du code général des impôts directs est applicable dans le cas de 
conversion de parts de fondateur en aclions. 


1757. — 11 mai 19%. — M. Pierre Couinaud demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques si le rachat des 
Fe de fondateur par @me sociélé doil être assimilé à « la cession 

un tiers » visée par l’article 112 bis du code général des impôis 
directs où si, au contraire, l’article 112 ter est applicable au rachat 
de parts de fondateur. 


1758. — {1 mai 1950. — M, Pierre Couinaud cxpose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques la silualion d'un contri- 
buable domicilié en France qui quilte en avril 1950 la métropole 
pour lransporier son domicile au Maroc; expose que ce contribuable 
se propose de céder à la fin de 1950 les parts qu'il possède dans une 
soc#w à responsabilité limitée dont le siège et l'acuvité sont en 
France; et demande, ce contribuable n'étant plus domicilié dans la 
métropole, s'il sera assujetti aux dispositions de l'article 112 bis du 
code général des impôts directs. 


1759. — 1{ mai 1950. — M, Pierre Couinaud expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques la silualion d'une société 
à responsabilité limitée constituée entre un père et son fils, à raison 
de 95 p. 100 des parts appartenant au fs et 5 p. 100 appartenant 
au père; expose que le fils désirerait constituer avec son Prhoère 
une soccté de famille bénéficiant de l'exonération des plus-values 
d'apports réalisés par le beau-père; qu'il a été consenti au préalable 
uuc cession au beau-père des parts appartenant au père; que le 
beau-père fail apport à la société d'un fonds de commerce lui appar- 


tenant ct ressortissant de la même branche commereiale : et ons, 1e 
si cet apport peut é re réa'isé sous le bénéfice de l'arlile 7 for 
code général des impôls directs. 


1760. — 11 mai 1950. — M. Pierre Couinaud 6Xp0:e à M. le ministre 
des finances et des afiaires économiques que les droits d'enr 
ment sur les donalions entre vifs sont réduits de 25 p. fo 


de donation-partage; qu'en outre, le donataire, père de tro: fa 
ou plus, à droit, sur l'impôt mis à sa charge, à une rédu n 
400 p. 100, ne pouvant toutefois excéder cent mille francs pa 
en sus du deuxième; signale l’inportante différence qui 
codes de caleul possibles; el demande si la réduction de 
doit être appliquée avant ou après cetie réduction pour enfant 
delà du deuxicine. 


1761. — 11 mai 1999. — M. Jean Durand signale À M, le Ministre 
des finances et des affaires économiques «que les élément. 


reicnus pour le calcul des bénéfices forfaitaires imposable. ra 
de l'année 1949 (J. 0. du 29 septembre 1919) en ce qui erna 
les vignes produisant du vin de consommation courante « non 
le département de la Gironde de 2.200 francs par hectoïit: l'é 
en sus de 44 hectolitres à l'hectare, et de 700 francs seierment 


par heclolitre au-dessus de 43 hectolitres à l'hectare pour | lépar. 
tements gros producteurs de l'Hérault, du Gard et de l'Aude: el 


demande: 1° quelles sont jes raisons qui peuvent moliser co 
différences notables d'imposilion alors que, d’une part, 
tions de production sont coinparables et que, d'autre part, i vials 
qu'un prix national du vin de consommation courante; 2 ÿ 


justructions il entend donner à ses représentan's siégeant à com. 
mission centrale des imnôts directs pour que soit unifornis k 
mode de ca'cul des bénéfices agricoles forfai'aires impo: 


1762. — 1[ mai 1950, — M. Jacques Masteau demande M. le 
ministre des finances ct des affaires économiques: 1’ 
meércanut imporlaleur, exerçant en France son activité de £g 
demi-srossisie, délaillant, doit exiger de tout acquéreur co 
ou non la production d'une carte d'identité pour effectuer 


son de marchandises; 20 si Jedit commercant contrevient aux lois et 
règ'oments en n’exieant seulement qu'un payement par Versement 
bancaire au-dessus de cinquante mille francs, étant précisé que le 
versement est fait en banque, au nom Ju client ei pour le pie 


de la société d'inporlalion. 


1763. — 11 mai 1950. — M. Marcel Molle demande à M. le ministre 


des finances et des affaires économiques sl, pour l'applialtion da 
l'ariicle 719 du code général des impôts, doit être considérée conma 


faisant partie d'une exploilauon agricole comprenant par ailleur 
bâtiments, terres cullivables, bais et landes, une parcelle de bois 
exploitée par coupes régulières et non pour les besoins du domaine 
bien qu'attenan!e, au surplus, de celui-ci, et si, dans le cas où cette 
parcelle est atlribuée à un autre coparlageant, lallributaire du 
domaine perd de ce fait le bénéfice de l'exonération du droit ds 
soulle, 


1764. -- {1 mai 12:00, — M. Auguste Pinton demande à M. fe minis 
tre des finances et des affaires économiques dans quel délai dit 
paraitre le règlement d'adininistration publique qui devait intervenir 
dans les ‘trois mois de la promulgation de la loi du 2 août 1419 
(article 32 intéressant les agents de travaux et conducteurs de chan 
tiers relrailés) et qui devait fixer les modalilés de son applica ion, 


1765. — 11 mai 1950. — M. Alex Roubert expose à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'un commercant à rons 
{itué en G6ctobre 148 avec son fils une socié'é à responsabilité Tiritéa 
dans le cadre de l'article 2 de la loi du 43 mai 1948 en faisant appart 
de son fonds de commerce — possédé par lui depuis plus de cinq 
ans — pour la valeur portée à l'actif de son bilan; que pour l'enre- 
gistrement de l'acte de sociélé Jes droits ant été légalement perçus 
sur la valeur réelle des apports, qu'en 1949 cette société a proédé 
à la réévalualion légale de son bilan et que la réserve spéciale de 
réévaluation qui en résulle est supérieure à la plus-value constatée 
lors de la constilulion de la société pour l'enregistrement de l'acte 
de société; 1e expose que, en 1930, cette société incorpore la réserre 
de réévaluation à son capital; et demande si les droits d'enresis- 
trement ne doivent pas, comme il semble. être établis sur la dillé- 
rence entre le montant de la réserve spéciale de réévalua'ion et 
le montant de la p'us-value constatée lors de la formation de !s 
société qui a déjà supporté les droits d apport; 20 expose que, quelque 
temps après, la société s'adjoint un é'ranger et perd ainsl 
le caractère de société de famille: et demande si le montant de 


la plus-value constatée à la formation de la société — qui a été 
incluse dans la réserve de réévaluation puis dans le vrapital après 
incorporation de cet'e réserve — est passible de l'impôt sur les 


socié'és au nom de la société; dans l'affirmative, à quel taux 
(24 p. 100, taux applicable en 194$, ou 8 p. 100, taux prévu par l'art 
cle 1°r de la loi n° 49-1033 du 31 juillet 1949). 


FRANCE D'OUTRE-MER 


1766. — 11 mai 1950. — M. Sylvain Charles-Cros signale à M. W@ 
ministre de la France d'outre-mer qu'en Afrique noire les invalides 
de guerre continuent à ne bénéficier que de taux de pensions nelte- 
nent inférieurs à ceux de leurs camarades métropolitains et ne 
profitent pas de tous les avantages spéciaux auxquels ces derniers 
ont droit (majorations pour enfants, allocations temporaires au 
grands invalides, etc.); et demande quelles mesures il compe 
prendre pour résoudre, le plus rapidement possible ce problème €2 


D 


— 


p 


| 


nistre 


à 
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gccordant aux Africains, invalides de guerre, les mêmes taux de + société à responsabilité limitée dont l'un d'eux est e Mino- 
noons qu'à leurs camarades métropolitains, conformément à la rilaire appointé, tandis que !es deux autres frères tés 
| s élémentaire justice et aux principes d'égalité inscrite dans en qualité de principaux emplovés; que les trois aci } \ que 
k constitution. régulièrement affiliés aux assurances sociales depuis | on 
| de ce service et bien qu'ils n'aient jamais sé de à olti- 
11 mai 1950, — M. Sylvain Charles-Cros signale à M. le en pat is! lat 
ministre de la France d'outre-mer que la loi du 26 octobre 1916 
emplois réservés, promulguée en A. O. F., ne donne pas 68 
satisfaction aux intéressés, le nombre de tels emplois étant At 
très faible; et demande s'il ne serait pas possible d'envisager la or 2 Bees. 7-7 s dans l'entreprise à titre d'a 0 
gation en A. O. F. de la loi du 26 avril 1924, assurant l’em- tue la ele en « CSi 
obligatoire des mutilés de la guerre dans les situations admi- Ve sans curs qu i dit 
listratives et civiles ou toute autre mesure propre à régler un pu étre Invoqu le celle Mesure part 
douloureux dont l'accuité ne fait que croître avec l'âge 11 } du 
l'actir prof | 
1768. — 11 mai 1990. — M. Sylvain Charles-Cros à M. le commi , Soit | ijettissément à la t 
ministre de la France d'outre-mer qu'aucune disposition n'aurait de société à resp abinté limitée qui ne = IX 
encore été prise concernant l'application en A, Ô. F. des textes salariés pour l'application de la législation su À . 
ermettant d'obtenir la qualité de combattant volontaire de la qu'ainsi, seul le gérant s : nent 
Résistance : et demande que, le cas échéant, des instructions soient affilié à l'une de « isses, à l'exclusion des cinq à es 
adressées d'urgence à ce sujet à l'office des anciens combattants intéressées, les règles d'imina lation au res æ mcrce 
et victimes de la guerre à Dakar. et d'assujettissement à la tion s patentes à de 
sociétés de capitaux <’opposant à l'immatriceulation au registre du 
1769. -— 11 mai 1950. — M. Sylvain Charles-Cros rappelle à M. le à Mnposition personnelles des asociés, personnes 
ministre de la France d'outre-mer que dans les terriloires de la pAysiques eisiincies de là personnalité morale de la sociét uie 
du franc C. F. A., le montant annuel de la retraile du combat- prisé DOUT maites agit, \ande : 
tant continue de s'élever à 265 francs (30 ans) et à 636 francs auquel peuv( preienure, 
{55 ans), soit 530 et 1.272 francs métropolitains, et compte tenu: França en pay oues utile s cinq 
du fait que le coût de la vie en Afrique exprimé en francs Qu'ele nufiée d \aurite 
F. A. est comparativement au moins aussi élevé que le coût habili ‘hcontestable ; b) quel est l'organisme 


de la vie dans la métropole exprimé en francs mélropolitains; 
% du fait que cette différence de traitements heurte très fortement 
les sentiments de justice et d'égalité qui animent les anciens 
combaltants africains; demande quelles mesures il comple prendre 
pour que cesse une anomalie qui n’a que trop duré. 


1770. — 11 mai 1950. — M, Syivain Charles-Cros expho<e à M. le 
ministre de la France d'outre-mer que les membres de Ja section 
de Dakar du réseau clandestin de Bathurst (Gambie anglaise) éprou- 
sent de grosces difficultés à obtenir la reconnaissance de leur 
qualité de F. F, L., le directeur de l’organe central F, F. L., à Paris, 
sxigeant d'eux une attestation de l’un des officiers avant appartenu 
à ce réseau, ce qui est pratiquement impossible, soit qu'il s'agisse 
d'officiers de nationalité étrangère, britannique notamment, dont 
l'adresse actuelle est inconnue, soit qu'il s'agisse d'oflicicrs fran- 
çais disparus ou ayant quitté l'Afrique; et demande que toutes 
Instructions utiles soient données pour que les commissariats de 
police du Sénégal, la direction de la sûreté de ce territoire et la 
direction générale de la sûreté de l'A. O. F. à Dakar, où les inté- 
ressés étaient connus et avaient un dossier sous Vichy, soient invités 
à fournir, chaque fois que la chose est possible, les renseigne- 
ments susceptibles d'établir leur qualité de F. F. L. aux anciens 
membres dudit réseau. 

1771. 11 mui 1990. — M. Sylvain Chaïles-Cros expo-e à M. le 
minisiré de la France d'outre-mer: 1° que l’article {1 de la loi 
48337 du 27 février 1948 a prévu qu'un rapport constant doit 
exister entre les taux de pensions et les traitements bruts des 
fonctionnaires; 2° qu'en Afrique noire un index de correction a été 
mis en vigueur pour les fonctionnaires par le décret n° 49-528 du 
45 avril 1949; 3e que le grand conseil de l'A. O. F, ému par ja 
situation des pensionnés et retraités de l'A. O. F., a voté, en février 
4949, un crédit de 125 millions de francs en faveur de ces derniers 
our compenser le coût de la vie et la perte de change, mais que 
e pouvoir central n’a pas encore donné l'autorisation d'effectuer 
lesdits versements aux intéressés; et demande quelles mesures 1 
compte prendre pour que satisfaction pleine et entière soit donnée 
sans délai aux légitimes revendications des meilleurs serviteurs de 
là France d'outre-mer et que: 1° soit définitivement établie Ja 
parité de taux pour les Africains titulaires de F verre d'invalidité 
et d'ancienneté de services avec ceux des métropolilains; 20 que 
ees pensions soient liquidées en francs GC. F. A. et non en francs 
métropolitains convertis en francs GC. F. A.; 30 à défaut, que ces 
pensions soient majorées par de l'index de correction 
ee” pour les fonctionnaires par le décret précité du 15 avril 19%9, 

s dispositions bienveillantes devant également être appliquées 
eux veuves de guerre et aux pupilles de la nation d'outre-mer. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


3772. — 41 mai 1950. — M. Pierre Couinaud rappelle à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme qu'au cours de Ja 
séance du 8 avril 1949 au Conseil de la République il a pris l'enga- 
ee de modifier le décret du 16 janvier 1947, de manière à donner 

locataires d’un immeuble à usage d'habitation, âgés de plus 
ée 75 ans, la possibilité d'occuper deux pièces supplémentaires sans 
quitter la taxe sur les « locaux insuffisamment occupés »; et 
demande quelle suite a été donnée à cet engagement, et s’il n'y 
aurait pas possibilité d'étendre cette mesure aux pensionnés et 
mutilés de guerre. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1773. — 11 mal 1950. — M. Frédéric Cayrou expose à M. le ministre 
+ travail et de la sécurité sociale que trois frères ont. constitué 
eux deputs 26 années, pour l'exploitation d'un commerce, une 


4774 -—— 11 mai 1950 M. Bernard Lafay ex\po-e à M, le ministre 
du travail et de la sécurite sociale que l'arlicle 2, alinéa 2 de l'orden- 


nance du 2 février 1945, instituant des comités d'entrepri stipule 
que « 1e Comité d'entreprise assure ou contrôle la gestii toutes 
les œuvres sociales établies dans l'entreprise dans les conditions qui 
seront fixées par un décret pris en conseil d'Etat »: que le décret 
du 2 novembre 1945, portant règlement d'administratu publique 
| l'application de l'ordonnance du 22 févrics ne cil 
es maisons de santé chirurgicales parmi les œuvres sociales que 


les comtes d'entreprises peuvent créer, et lui demand io si le 

comité d'entreprise d'une nationalisée peut créer ct gérer une 
maison ‘le sanié chirurgicale; 2° el, en cas de réponse aff rmalive, 
si une lelle maison de santé peut ‘rl lement 

peu lement au 
persorinel de l'usine nationalisée, mais aussi à toute personne étran- 
gère à l'entreprise. 


REPONSES DES MINISTRES 
AUX Qt ESTIONS ECRITES 


usine 


“ts 
Cire Ouverie, non 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


1484. — M. Etienne Restat deniarnde à M. le ministre de i 
combattants et victimes de La guerre :i là mililaire de 


la gendarmerie Assassiné en service corninmandé alors 4 | tentait 
d'arrêter des malfaiteurs qui, par 'a Sue, ont reconnu leur crime 
et ont élé condartanés en cour d'as is°s, peut être milée aux 


veuves de guerr: en vue d'obtenir iploi réser 
Réponse. — Si la veuve, dont la elluation est signa es! titu- 
laire d'une pension de veuve de guerre au titre de la loi du 11 mars 
199, elle peut bénéficier de la loi sur les emnl is rés rvés Par 
contre, si cette veuve bénéficie d'une pension “hors 1CrTe » elle 
me peut prétendre, aux termes de la loi du % janvier 12%, À un 
emploi réservé, 


Que du 


1605. — M. Aristide de Bardonnèche expose à M. ini 
anciens combattants et victimes de la le 
d’Electricité de France, ex-dénor ée de Ravensbrück, pensinnné 
militaire à 40-.p. 106 (temporaire trois ans), dont l'étal de 
nécessite un séjour pr {rois mois au maison 
de repos; expose que celle ma'ade, d nt l'état actuel est en re lation 
directe avec les sions qui ont motivé sa pension, d vrait ôtr 
prise en charge par les soins du ministère des net sion rt GA : 
que, d'après les renseignements pris au servi e intéressé at in@ 
maison de repos pour les femmes n'es! prévue par le mi l'ère 
des pensions, au titre de l'article 61: et demande, cette malade 
étant actuellernent dans une maison de repos agréée par la si urité 
sociale et n ayant aucune ressource, s'il serait possible, en vertu 
des règlements en vigueur, que les soine, traitement. frais de “jour 
nécessités par son état, scient pris en charge par la sécuri é soc iaie 
quitte à cet organisme à se faire rembourser par Je ministère des 
À et victiines de la guerre, (Question du 

Réponse. — Aux termes de la législation en vigueur. le minis 
tère des anciens combattants et victimes de la guerre ne peut 
prendre en charge dans le cadre des disposilions de l'article 64 
de la loi du 31 mars 1M9 —-article 415 du code des pensions — que 
les dépenses résultant des soins Médicaux, chirurgicaux €! pharma- 
ceuliques nécessités par le traitement des infirmités ayant donné 
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lieu à attribution de pension; à cet égard, le champ de ses attribu- 
tions se trouve nettement limité par la législation elle-même. Il 
s'ensuit qu'il ne peut assumer les irais découlant de l'envoi des 
victimes de guerre pensionnées dans des maisons de repos ou des 
établissements de convalescence où le but poursuivi est recherché 
non pas à l'aide d'une thérapeutique, mais simplement d’une dié- 
tétique, et d'un régime a:imentaire convenables, combinés à Ja 
cessation du travail dans un milleu approprié. Cependant cette 
ex<léportée peut obtenir une aide de l'Office national des anciens 
combattants et victimes de la guerre Dans ce but, il lui appartient 
d'adresser une demande au préfet, président de l'Office départemen- 
tal du lieu de sa résidence, qui lui donnera tous renseignements 
ulies en vus de la constitution de son dossier. D'ores et déjà 
M. ari:lide de Bardonnèche pourrait communiquer à l'Office nativ- 
nal les nom, prénoms et adresse de l'intéressce. 


DEFENSE NATIONALE 


1643. — M. Maurice Pic expo:c à M. le ministre de la défense 
nationale que l'ainé d'une famille de sept enfants n'ayant pas fait 
de service mililaire (dispensé au titre d'ainé de sept enfants), le 
père vient de €écéder et un second fils doit ê re appelé sous les 

rapeaux €n demande si ce fils ne peut bénsficier, au litre 
de fils ainé de veuve non remariée d'une dispense, élant en fait 
au fnoment du veuvase, le fils ainé susceptible de bénéficier de la 
dispense au titre de tils de veuve (Question du 31 mars 150.) 

Réponse. — La loi n° 20-310 du 18 mars 1930 farlicle 7, para- 
graphe b) énumère les catégories de jeunes gens pouvant bénéficier 
sur leur demande d'une dispense de service au titre de fils aîné. 
Elle précise également que le droit à dispense peut tre reporté 
sur un puiné apoarternant à une Jde ces catésories familiales dans 
le cas où aucun frère plus âgé n'a bénéficié d'une dispense de ser- 
vice au litre de fils ainé. Or, dans le cas proposé, le fils aîné a 
déjà bénéficié d’une dispense au titre de fils aîné d'une famille 
de sept enfants; le puiné ne peut donc plus prétendre au béné- 
fice de la dispense au titre de fils ainé de veuve non remariée, 
Pons l'esprit du législateur Je droit à dispense est altaché à ja 
collectivité familiale en la personne de l'un des enfants. IL a voulu, 
en effet, en accordant celle dispense, que la famille ne fût pas 
privée de son soutien nalurel, du fait des ob'igalions de service 
militaire actif auxquelles il est astrent, Dans ces conditions, dès 
lors que l'un des fils a bénéficié d'une dispense au litre famiial 
le but poursuivi par le Kégisla'eur est atteint. On ne peut en effet 
concevoir que l'aîné, S'il peut à plusieurs titres nrélendre à une 
dispense, puisse faire valoir ce driit, à son profit, à l'un de ces 
tres el reporter sur ses cadets le méêine droil qu'il détient à 
d'autres litres. 


INFORMATION 


1620. — M. Marc Rucart expose à M, le ministre d'Etat chargé 
de l'information qu'il résulle de ses réponses à des questions 
écrites que, si 1ces membres des comités de libéralion ont pu prendre 
des intérêts à titre privé dans les entreprises comimerciales de 
presse, ils ne peuvent avoir de tels intérêts qu’en dehors de leur 
mandat public; et Ini demande: 19 si une circulaire de M. le 
ministre de l'information de mars 1955 a précisé celle silualion; 
2e quel est, à défaut du texte exact, l'esprit de cetle circulaire; 
Se notamment, s’il est précisé que les comilés de libération, en 
@orps, et encore moins les membres du €. D. L., personnellement, 
ne peuvent tirer, en raison de Jeurs fonclions, d'avantages pécu- 
niaires provenant de l'exploitalion commerciale d'organes de 
presse. (Question du 28 mars 1950) 

Réponse. — Comme l'indique la réponse faite à la question ana- 
logue posée par M. le député Louis Christisens, sous le no 13513 
O0. du 15 mars 1920, déb. parl, Ass, nat., n° 30, p. 1026), la 
circulaire du 27 mars 1943 prescrit aux dirceleurs régionaux de 
l'information d’ « inviter les groupements de fait, éditant des 
Journaux, à se donner une forme juridique régulière ». Elie envi- 
sage les problèmes posés à l'occasion de ces transformations 
ar le règlement financier définitif des affaires réalisées pendant 
a gestion des groupements de fait, Elle précise nolamment que, 
dans le particulier des journaux publiés sous Ja responsa- 
bilité et le contrôle des comilés de libéralion, les bénéfices 
réalisés ne peuvent être attribués à ces organismes qui n'ont pas 
de personnalité propre, ni, par conséquent, de palrimoine. Celie 
circulaire ne vise pas le cas de participalion à titre privé des 
membres du €. D. L. à la publicalion des journaux. L'incompa- 
tibilité de l'exercice d'un mandat publie avec la participalion à 
une entreprise commerciale et aux avantages pécuniaires y affé- 
rents n'auraient d'ailleurs pu ôtre prononcé que par une loi et 
non par une circulaire administrative. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 

1645. — M. Jean Biatarana expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale qu'un jugement de divorce a confié la garde 
de l'enfant né du mariage à la mère, laquelle n’est pas assujettie 
aux assurances sociales; que j'ex-mari, père de l'enfant, est, lui, 
assuré social, en sorte que l'enfant a droit au bénéfice des +4 
tations par l'intermédiaire du père; que, sur maladie de l'enfant, 
la caisse, afin de verser à la mère le montant des preslations, à 
adressé au père une procuration qu'il doit signer pour autoriser 
le payement; que le père ne répond pas; et demande si, en pré- 
sence du Silence du père et à défaut de son aulorisalion, Ja caisse 
eut payer à la mère, chargée de la garde, et sclon quelles forma- 
ités, (Question du 30 mars 1950.) 

Réponse, -- La caisse primatre de sécurité sociale, dans le ressort 


de laquelle réside Ja mère, cst tenue de servir les presialions pour 
le compte de la caisse à laquelle est affilié le père, si celui-ci reunplit 


les conditions d'ouverture prévues par l’article 79 de l'ordonnans 
du 19 octobre 1945, c’est-à-dire s’il justifie de 60 heures de travail 


salarié ou assimilé ou d'une période de chômage équivalente 
cours des trois mois précédant la date de la première conti 


médicale de l’affection dont est atteint l'enfant, En vue de res 
voir les prestations, la mère doit apporter toutes pièces ju. itiant 


que les conditions dont il s’agit sont remplies. Elle n'est pis bn 
F contre, de fournir une procuration signée du père, l'auto sant 


percevoir les pres{ations. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


1601. — M. Luc Durand-Reville demande à M. le ministre des tra 
vaux publics, des transports et du tourisme les rüisons de jo. 
silion qui*se manifeste, de la part du secrétariat général à l'aviation 
civile et commerciale, à l'atterrissage et au décollage des avions de 
lignes régulières sur l'aérodrome de Bouaké (Côle-C'Ivoire), ct atiire 
son altention sur le fait que plusieurs appareils du type DC 3 se 
sont posés, même de nuit, récemment, à Bouaké, sans encombre 
alors que le terrain d’Abidjan était inaccessibl, et demarde que 
des dispositions soient prises pour améliorer l'ancienne piste de 
Bouaké, déjà parfaitement utilisable dans son état acluel, suivant 
les plans arrêtés de longue date par le service des lravaux publie 
de la Côte-d'Ivoire. (Question du 21 mars 1950.) | 

Réponse. — L'aérodrome de Bouaké sera vraisemblablemert reteng 
en cälégorie C au plan d'équipement aéronaulique de l'A. 
ll est donc considéré comme aérodrome local, au sens de l'ordon. 
nance du 18 octobre 1915, dile « ordonnance Air-Colonies », A cs 


titre, son aménagement 


incombe au gouvernement général de 


l'A. O. F. (direction des travaux publics) et échappe au contrüle 
de mon département (secrétariat général à l'aviation civile et come 
merciale), L'attention du ministre de la France d'outre-mer, de qu 
relève le gouverneur général de l'A. O. F., est d'autre part appelée 


sur celle question. 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du jeudi 11 mai 1950. 


SCRUTIN (N° 133) 


Sur l'amendement (no ?) de M, René Depreux tendant à inséra 
après l'article 2 un article additionnel 2 bis nouveau au projet 


doi relatif aux Comptes spéciaux du Trésor. 


Nombre des volants................. 254 
Pour 198 


Contre 


Le Conseil de la République a adopté. 


MM. 

Andre (Louis). 
Armengaud, 
Assaillit. 
Aubé (Robert). 
Auberger. 
Aubert. 
Bardonnèche (de). 
Barré (Henri), Seine. 
Barret (Charles), 

{faute-Marne). 
Bataille. 
Beauvais. 
Bène (Jean). 
Berlioz. 
Bertaud. 
Biaka Boda. 
Boivin-Champeaux, 
Bolifraud. 
Boulangé. 
Bouquerel. 
Bourgeois. 
Bousch. 
Bozzi. 
Breltes. 

Mme Brossolelte (Gil- 
berte Pierre-). 
Brousse (Marlial). 
Calonne (Nestor). 

Canivez. 
Capelle. 
Carcassonne. 
Mme Cardot (Marie- 
lélène). 
Chaiatron. 
Chaiïamon. 
Champeix. 
Chapalain. 
Charles-Cros. 
Charlet (Gaston). 
Chalenay. 


Ont voté pour: 


Chevalier (Robert). 

Chochoy. 

Claireaux. 

Clerc. 

Cordier (Henri). 

Cornigiion-Molinier 
(Général). 

Cornu. 

Coty (René). 

teuinaud. 

Coupigny. 

Courrière. 

Cozzano. 

Darmanthé. 

Dassaud. 

David (Léon). 

Michel Debré. 


Delfortrie. 

Delorme (Claudius). 

Demusois. 

Denvers. 

Depreux (René). 

Descomps (Paul- 
Emi'e). 

Diethelm (André). 

Diop (Ousmane Socé). 

Djamah (Ali). 

boucouré (Amadou). 

Doussot (Jean). 

Driant. 

Dronne. 

Dubois (René-Emile). 

Dulin. 

Mlle Dumont (Mi- 

reille), Bouches-du- 

Rhône). 

Mme Dumont 

(Yvonne), Seine. 

Dupic. 

Durand (Jean). 


Chazette. 


Durieux. 


Debü-Bridei (Jacques). 


Dutoit. 

Eboué. 

Estève. 

Ferracci. 

Ferrant. 

Fleury. 

Fouques-Duparc. 

Fournier (Koger), Puy- 
de-Dôüme. 

Fourrier (Gaston), 


iger. 
Fraissinette (de). 
Franceschi. 
Gatuing. 
Gaul'e (Pierre de). 
Gautier (Julien.. 
Geoffroy (Jean). 
Giauque. 
Mme Girauit. 
Gondjout. 
Gracia (Lucien de). 
Grassard 
Gravier (Robert). 
Grégory 
Grimal (Marcel). 
Gustave. 
Haïdara f{Maharnane) 
Hauriou. 
Hebert. 
Hoeftel. 
Houcke. 
Jacques-Destrée. 
Jaouen (Yves). 
Jézéquel. 
Jozeau-Marigné. 


Kalb. 
\Lafforgue (Louis). 
Lagarrosse. 
Lamarque (Albert). 
Lamouëse. 
Lasalarié. 


Lassagne. 


| 
Jai 
Le 
Le 
Le! 
Em 
Lio 
lai 
Ma 
Ma 
Ma 
Mi 
Ma 
Ma 
Mü 
Ma 
M' 
Me 
Me 
Me 
Mi 
Mo 
Mo 
Mo 
Mu 
Na 
AY 
Ba 
= F Ba 
Bel 
Bo 
Bol 
Bo: 
Bre 
— Ca: 
= Ca: 
| Ch 
Cle 
Mn 
De 
Fé 
Fr 
| Ab 
Al 
Ba 
Be 
Bi 
Bo 
Bo 
Br 
Er 
Cl: 
Co 
Mi 
| De 
M: 
Di 
Du 
Fk 
Fo 
Be 
Be 
| 
| 
| 
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passer. 

Leca! eux. 

ipel. 

Guyon (Robert). 
Jemaire (Marcel). 


Emilion Lieutaud. 
Lionel-Pé:erin. 
Madelin (Michel). 
malec ot 

Marchant. 


Marrane 

Martel (Henri). 
Mar ty (Pie erre). 
| (Hippolyte). 
Mathi 

Menditte (de). 


stefai 
utet (Marius). 
Muscalelli. 


Navea 

MM. 
Avinn. 
Barulgin. 
Bardon-Damarzid. 
Berlhoin (Jean), 
Bordeneuve. 
Borgeaud. 
Boudet (Pierre). 
Breton 
Brûnet (Louis). 
Cassagne 
Cayrou (Frédéric), 
Chambriard. 
Claparède 
Mme Crémieux. 
Delthil. 


Pumas (François). 
Félice (de). 
Franck-Chante. 


N'Joya (Arouna), 
Novat. 
Okala (Charles), 


Rupiecd. 
Saller. 


|Scla fer. 


O'ivier (Jules). |Séné. 
Paget (Alfred). |Siaut 


Paquirissamypoulé. | 

Patenôtre (François), 
Aube. 

Patient. 

Pauiv. 

Péridier, 

Petit (Général). 

Ernest Pezet. 

Pie. 

Pinvidie. 

Poisson 

Pontbriand (de). 

Pouget (Jules). 

Primet. 

Pujol 

Radius. 

Raincourt (de). 

Razac. 

Robert (Paul). 

Mme Roche (Marie). 

Roubert (Alex). 

Roux (Emile). 

Rucart (Marc). 


Ruin (François). 


Ont voté contre: 


Jacques Gadoin. 
Gaspard. 

Gasser. 

Giacomoni. 

Grenier (Jean-Marie), 
Labrousse (François). 
Lachomette (de). 
Lafay (Bernard). 
La Gontrie (de). 
Landry. 
Lassalle-Séré. 
Laurent-Thouverey. 
Lemaître (Claude). 
Litaïse, 

Lodéon. 

Manent. 

Jacques Masteau. 
Maupoil (Henri). 


Maurice (Georges). 


soidanti. 

souquière, 

southon. 

symphor. 

Taiihades (Edgard). 

Teisseire. 

Tellier (Gabriel). 

Tharradin. 

Mme Thome-Patenñûtre 
{Jacqueline), Seine- 
-et-Oise 

Torrès (lenry). 

Vanrullen 

Vauthier 

Verdeil'e 

Mme Vialle (Jane). 

Vil'outrexs (de). 

Vitter (Pierre). 

Vourc’h. 

Voyant 

Wehrunp. 

Yver (Michel). 

Zussy. 


Molle (Marcel) 

Où Rabah (Abdelmad- 
jid). 

Pascaud. 

|Paumelile. 

Peschaud. 

Piaies. 

Pinton. 

Marcel 

Reslal,. 

Rotinat. 

Saïah (Menouar). 

Saint-Cyr. 

Schleiler (François). 

Sid-Cara (Chéril). 

Sisbane (Chérif). 

Tamzaii (Abdennour). 

Tucci. 

Valle (Jules). 

Varlot. 


Plaisant. 


N'ont pas pris part au vote: 

MM. Gilbert Jules. More! (Charles). 
Abel-Durand. Gouyon (Jean de). Pajot (Hubert). 
Alric. Grimaldi (Jacques). |Pellenc, 

Ba (Oumar). Gros (Louis). Pernot (Georges). 
Bernard (Georges). Hamon (Léo). Plait 

Biatarana. Héline. Randria 

Boisrond. Kalenzaga. Renaud (Joseph). 


Bonnefous (Raymond). 
Brizurd. 
Brune {Charles}, 
Clavier. 
Colonna, 
Mme De'abie. 
Delalande. 
Mme Devaud. 
Dia (Mamadou). 
Duchet (Roger). 
het. 

ournier (Bénigne), 
Côte-d'Or, 


Latlargue (Georges). 
Lafleur {IHenri). 
Lelant. 

Le Léannec. 
Liotard 
Longchambon. 
Maire (Georges). 
Malonga (Jean). 
Marci'hacy. 
Märoger (Jean). 
Maupeou (de). 


Monichon. 
Monlullé (Laillet de). 


Reveillauda 
Reynouard, 
Rochercau, 

Rogier. 

Romani. 

Sarrien. 

Schwartz. 

Serrure. 

Sigué (Nouhoum). 
Ternynck. 
Totolehibe 
Walcker (Maurice), 
Zafimahova. 


Excusés ou absents par congé: 


Bechir Sow. 
der). 


{Abdelka- 


Durand-Reville. 


Ignacio-Pinto (Louis). 


Rabouin. 


Satineau 
Ves tphal. 


N'a pas pris part au vote : 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, qui 


présiduit la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Mais, 


après vérification, 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


ces nombres ont été rectifiés confor- 


nt n° 


Sur l'amendeme 


SCRUTIN (N° 134) 


10) de M. Symphor à 


l'article du projet 


de loi relatif aux comptes spéciaux du Trésor. 


Nombre 
Müjorité 


Pour 
Contre 


MM. 
Assaillit. 
Auberser. 
Aubert 
Bardonnèche (de). 


Barré Seine, 
Bène (Jean). 

Berlioz. 

Biaka Boda. 

Boudet Pierre). 
Boulangé. 

Brettes 

Mme brossolette 


(Gilberte Pierre-)}. 
Calonne (Nestor). 
Canivez 
Carcassonne 
Mme Cardot (Marie- 

Hélène). 
Chaintron. 
Champeix. 
Charles-Croz 
Charlet (Gaston). 
Chazette. 

Chochoy. 
Claireaux. 
Clerc. 
Courrière. 
Darmanthé. 
Dassaud 

David Léon). 
Demu:ois 
Denvers 
Descomps (Paul. 

Emile). 

Diop (Ousmane Socé). 


MM. 
Abel-Durand. 
Alric. 

André (Louis), 

Armengau. 

Aubé (Robert), 

Avioin 

Baratsin 

Bardon Damarzid. 

Barret (Charles), 
Haute-Marne. 

Batailie 

Beauvais. 

Bernard 

Bertaud. 

Berthoin ‘Jean). 

Biatarana. 

Boisrond 

Boivin-Champeaux, 

Bolifraud. 

Bonnefous (Raymond). 

Bordeneuve. 

Borgeard. 

Bouquerel, 

Bourgeois. 

Bousch. 

Breton 

Briza!d. 

Brousse (Martial). 
Brune Charles). 

Brunet (Louis). 

Capelle. 

Cassagne. 

Cayrou (Frédéric). 

Chalamon. 

Chambriard, 

Chapalain. 

Chatenay. 


Georges). 


des vol 
absolue 


1e n'a pas adopté 


Ont voté pour: 


Doucouré {Amadou). 


. 308 
155 
104 
204 
(Menu. 


Mile Dumont 


Bouches-du-Rhône. 
Mme 

;Yyonne 
Dupic 
Durieux 
Dutoit. 
Ferracci, 
Ferrant 
Fournier (Roger), 

Puvy-ie Dôrne, 


, Seine. 


Franceschi. 
Galuing 
Geotfroy (Jean). 
Giauque 

Mme Girault. 
Grég OTY 


Grimal (Marcel). 
Gustave 
Haïdara 
Hamon 
Iauriou 
Januen (Yves) 
Lafforgue Louis). 
Lamarque {Albert}. 
Lasalarié, 

Léonciti 

Lodéon. 

Malecot. 

Marranc 

Martel 
Marty (Pierre). 
Masson (Hippolyte). 
M'Bodje (Mamadou). 


(Mahamane). 
(Lé Cu). 


Menditlte (de). 


Ont voté contre: 


Chevalier (Robert). 

Claparède. 

Clavier 

Colonna. 

Cordier (Henri. 

Corniglion-Molinier 
(Général), 

Cornu 

Coty René). 

Couinaud. 

Coupigny. 

Cozzano, 

Mme Crémieux. 

Michel Debré, 

Debû-Bridel (Jacques). 

Mme bDelabie. 

Delalande. 

Delfortrie. 

De'orme (Claudius), 

Delthil. 

Depreux (Rens). 

Mme Devaud. 


Dia (Mamadou. 
Diethelm (André). 
Djarmah (Ali). 
Doussot (Jean), 
Driant 

bronne 

Dubois (MRené-Emilc). 
Duchet (Roger). 
Dulin 


Dumas :François). 
Durand (Jean), 
Mme Eboué. 
Estève 

Félice (de). 
Fléchet. 

Fleury 


Fouques-Dupare. 


Minvielle. 


Mostelai {El-Hadi). 
Moulet (Marius). 

Naveau 

\'Jova ‘Arouna). 

Okala (Charles), 

Paset !{Alfred) 


Paquirissamypoullé, 


Pauly. 

Péridier. 

Petit (Général). 
Ernest Pezet. 
Pic 


Poisson, 
PrimeL. 


PFujol 

Ra ac 

Mme Roche (Marie), 
Roubert (AICx) 
Roux (Emile). 


Ruin (François). 
Siaut 

Soldani. 
Souquière. 
Southon. 
Symphor. 
Tailhades (Edgard). 
Vanrullen, 
Vaulhier. 
Verdeille. 

VoyanL. 

Walker (Maurice), 
Wehrung, 


Fournier {Bénigne) 
Côte-d'Or. 
Fourrier (Gaston), 
Niger, 
Fraissinette (de). 
Franck-Chante. 
Jacques Gadoin. 
Gaspard. 

ser, 

Gaulle (Pierre de). 
Gautier (Julien). 
Giäcornont 

Gilbert Jules. 
Gondjout. 

Gouvon (Jean de). 
Gracia (Lucien de). 
Grassard 

Gravier (Robert). 
Grenier ‘Jean-Marte}, 
Grimaldi (Jacques). 
Gros (Louis). 
Hebert 

Héline, 

Hoeltel. 

Houcke, 
Jacques-Destrée. 
Jézéquel,. 

eau-Marigné. 
Kalb 

Kalenzaga. 
Lachomette (de). 
Lafay (Bernard). 
Laffargue (Georges), 
Lafleur (Henri). 
Lagarrosse 

La Gontrie de). 
Landry. 

Lassagne. 


Lassalle-Séré, 


latiog l’'adop 
Le Const il de la 
| 
lation | | 
1S de | | 
ailirs | | 
38 
nbre, | 
que 
de (de). 
blicg | 
tend 
don. | 
\ 
| 
rôle | 
| 
| 
elég | 
| | | 
| 
| 
| 
| | | 
| | | 
| 
| 
| 
| 
di et! 
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Ou Rsbah 


Laurent-Thouvere 
J. Muscatelli 
Basser. Saï 
Le Digabel, Pajot Sarrien. Capelle. {Lucien de), 
Pascaué ibert). Schleiter (François) Paget (Al: 
Æ Guyon (Robert). Patenc Schwartz. . Cassagne, (Robert). Lajot | 
Lelant {François}, |Sclafer. Cayrou (Frédéric) Pascaud ubert) 
Le Léannec. Séné. Chalamor, (Jean-Marie).| Pater.ôtre (F 4 
Lemaitre (Claude). Pellenc e. Serrure. Chambriard, (Jacques), (Frar un 
Emihen Lieutaud. Cours Sid-Cara {Chérif) Champeix. nel (Louis), 
l-Pélerin. Peschaud Sizué {(Nouhoum). Chapalan. Pauls. 
Piales. Sisbane (Chérif). lebert. Paumelle 
Pinton. (Abdennour), Héline. Pellenc, 
Longehambon. Tellier Chazette. Hoeffel, À 
el Plaisant rlel). Chevali Houcke ernot (Ge: 
Madelin (Michel). Plait. Ternynck, valier (Robert) Peschaud, Fi 
Maire (Georges). Pontbriand ide Tharradin. Chochoy. Piales 
Manent Pouget (Jules) Mme Thome-Palenôtre Jozeau M Pic. 
Marchant. Radius. Jacqueline), Seine- Kalb. arigné. Pinton 
Marcilhacy. Raincourt (de) et-Oise. Kalenzag Piavidic 
Maroger (J Randri Torrès (Henr Cordier (Henri). Marcel Plais 
g ean). ja . y). Gornig Labrousse (F el Plaisant 
athieu. estat Lafav (B Pontibria 7 + 
Maupoil (Henri). me Vial ). Lafforgue (Louis) |Pujol. d 
Maurice (Georges) obert (Paul). \ alle {Jane), Ceunieny. Lafleur (Henri). Radius. 
Molle Marcel]. Rochereau. (de). Lagarrosse, à Rainoourt (de) 
onichon ogier. ritter, (Pierre). C La Gontrie Ran 
illet Ton . D 4 eusse stal. 
Morel (Charles). de). (Marc). Landry. 
Debû-Bri. Lasalarié, nouard, 
Mme Lassagne, Robert (Paul), 
N'ont pas Delalande. salle- Séré. M: 
M. udius ali 
Ba (Oumar Labrousse (Fran Delthil. Lecacheux, Rolnat. 
Lepreux (René) Le Digabel. (Emile), 
à 
pechir és ou absents par congé : Dérand Saint-Cyr. 
Durand-Révill Dia (Mamadou) Le Léanner. Saller. 
(Abdel- 1enacin Pinto Satineau. Dielhelm (anûré) Lemailre (Claude) 
. Rabouin. is). |Westphal. Socé) (François), 
N'a pas Doussot (an), Liotard. 
Monnerville ois (René-E 2. C3 
présidait la séance, ille, président du Conseil de la République, qui 
ulin. ngchambon. Si3 Nouhoum). 
Dumas Sishbane (Chéri 
Durand Madelin (Miche), Sokani. Le 
Les nombres annoncés en séanc Durieux, Calecot. Southon, 
d séance avaient été de: Mine Eboué Manent symphor. 
ombre des votants... Estève, Marchant Tailhades (Edgar) 
Majorité absolue | Félice (de), Tamzali (Abdennourk 
406 Ferracci, Maroger jean) | 
Pour l'adoption Fe Ferrant. Marty (Pierre Teilier (Gabriel) Abe 
Mais, après vérificati 207 Fou Jac Masleau, Mi Tho Paler. 
mément à la li rification, ces nombres ont € Dupare, Mat arm 
iste de scrutin ci-dessus. été rectifiés confor- (de). 
Fournier (Roger) Torrès (Henry). aub 
Puy-de-Dôme. M'Bodi eorges). |Totslehibe Aub 
Fourrier {Gasto odje (Mamadou), |Tn 
SCRUTIN (N° 135 Fraissinetle (de), Bar. 
Sur l' ) Franck-Chante. Monicho < Varlot. Bar 
L r l'amendement (no 15) de M. Estè Jacques Gadoin M = Vauthier Barr 
l'article 29 du projet de loi relatif stève tendant à supprimer Gaspard. ; tde. |Verdeille. Br 
aux comptes spéciaux du Trésor Gasser, Morel de).| Mme Viaile (Jane; 
Nombre des votants... Gaulle (Pierre de) Moutet es). Villoutrevs (de). 
Gaulier (ation). (Pierre). Ben 
adoption. .... 11COMHNI, ver IT 
Le Conseil de la Olivier {Jules), Biat 
République a adopté. Bois 
vot 
Ont voté pour: contre: Bon: 
Ab Barret (Charles) me D 
el-Dürand. “harles), Borderneuve umont Mostet 
Assaill Beauvais ulangé. (Pierre), Dutoit Paquirissam Bou 
Bère (Jean). Bouquerel, ‘alonne (Nestor). France Petit Général) Bou: 
ubé (Roberl). Bernan Bourgeois, Mme Cardot (Marle- |G eschi, Ern 
Auberger. Bertaud. (Georges), Bousch, Hélène) Pezet. 
Aubert. au Bozzi Chaintron. iauque, An. 11 
Avinir. Breton, Claireaux Mme Girault, Primet. 
Baratzin. Brettes Clerc. Grimal (Marcel), Razac 
Bardon-Damarzid. Brizard. David (Léon), Haïdara (Mahemane). | Roche (Maries Um 
(de). Mme Brossolette ‘1G#- Demusois. (Léo), Ruin (François). be 
ré (Henri), Seine. ! Bonnefous {R berte Pierre-). Mile Dumont (Mi- | Martel Souquière. 
(Raymond).|Brousse (Martiai], reille), Bouehes-du- | M (Henri). Voyant. Brur 
Rhône, | (és). Walker (Maurice! 
Wehrung. + 
P 
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pa 
COXSE ? 
L NSEIL DE LA REPUPIIQUE 
LIQUE — SEANCE DU 11 MA 
1t MAI 1950 
N'ont pas pris part au vote: Grégory 
MM Grimas (Marcel arty (Pierre) 
ds), rt Debré Grimaidi (Ja | n Hippals te). 
prune es). Jäouen Nonga (Jean). Gustave iupeou de) 
(Yves). Ru art (Marc), Léo). (Henri) | Roc: 
auriou \urire (Georges) 
Excusés 0 Hebert \'Rodie :Mamadou). |Rom: 
u absents par congé : Héline. Menditte 
{Abdelka- à Réville. tSatireau |Rous lex). 
ht \ io-Pirto (Louis). | Jarques-Destrée Ita nile}. 
, Jozeau-Marign Montalemhe 
N'a pas pris part au vote: Kaib. larigné Mo! Menouar). 
Gaston Monnerville, président du { es) | Sa el 
présidait la Séance, u Conseil de la République, qui Lafas ‘1 
Le: nombres annonces en stance avaient élé de Henri) Javat | Sc 
Été de: Avarrose Oka li ‘narle 
Nombre des volanis...... La Gontrie (de) ju 
Majorité absolue... ue (Albert). | \bdelmad | “d-Lara (Chérif) 
mément à la liste de ci ont élé reclifiés confor- Laurent Thouverer, | (François) ailiades 
Le Ba<ser | Tarnzal dgzard) 
Lecacheux. Patient Atiennour) « 
1 ‘1 Thorne-Patenûtr 
SCRUTIN (N° 136) (Robert. Seine- 
Sur l'ense mble de l'avis sur le projet loi relatif Léannec Po { corges). r el 
aux comptes emaitre (Clau lenry). 
Nombre des volants... Lieutaud Pis Valle ‘Jules) 
conseil de la République. S Composant Île Litarse 
161 Lodéo 1a vel l''aisant. authier 
Pour l'adopt Plait Verdeille 
1 Madelin {Michel}. Pou (de). ierre). 
nseil de la République a adopté. Georges). Pujol (Ju es). Voyant 
Manent alker (Maurice), 
Maärchant Rainrourt (de). 
he Ont voté pour: Marcilhac Randria ver Michel). 
“M Mar Razac Lalimahova 
Abe!-Durand. Carcassonne. Dia {M Renaud (Joseph). 
(André). 
assailil Cayrou (Frédéric) mah (Ali) MM 
Cha!amon Jucouré (Amadou) Berlioz Mme Dumont 
Aubercer. mbriard. Driant Jean). Biaka Boda Seine ne 
Aubert Cnampeis. Calonne (Nestor) Dupie. (Henri). 
Avinin Dubois (René-Emil Dutoit rdi}. 
Baralzin Charlet (Gas Duchet (Roger e). ‘Léon). Francheschi. etit (Général). 
Chatenay aston). Dulin. Mie Dumo Mme Girault 
ré (Henri. Seine. | Chevali ea “au-Rhône. Souquicre, 
Barret (Charles), {Robert}, |Durieux (Jean). Haï!ara (Mahamane).| 
iute-Marne. Claireanx Eboué. 
ai}, stève on i 
Félice (de). t'pas pris part au vote: 
Bern Ke Clerc. Ferracci. MM. Lemaire (Mi 
kemand (Georges). Colonna Ferrant. 
Rerthoin Cordier (Henri). rousse (François). | Mathieu Villoutreys (de) 
laräna. Molinier Fouques- 
B (Géné ques-Dupare 
Boivin. Ch Cornu Fournier (bénigne) Excusés où absents 
Bolifraud ampeaux. Coty (René) Côte-d'Or par congé : 
Bonnetous Couinaua Fournier Roger), Durand-Ré 
(Gaston), Éabouin (Louis). | WestphaL 
Darimé ck-Chante d 
Gadoin. M. G N'a pas prie part au vote: 
Bousch 5 Michel Debré . Gaston Monnerville 
Sen. ass résidai président du Consei 
(Jac- présidait la séance. du Conseil de la République, qui 
Bret: Mme aulle (Pierre 
Gautier Les nombres annoncés en séan 
Deifort ‘Jean C n séance avaient été de: 
me Brossolette (Gfl- | Del Giacomoni Nombre des votants à 
atrie-Pierre-\ (Claudius).  [Giauque Majorité absolue des membres composa 311 
it dé “mbres 
brune (Charles Denvers. Jules. Conseil de la République... composant le 
Brunet Depreux (René). Pour l'adoption. 
CapeLe, Emile). ia (Lucien de). Mais, aprè 21 
Mm Grassard. s, après vérification, c 
e Devaud. ee mément à le liste de se , ces nombres ont élé recti 
Gra (Robert), scrutin ci-dessus, ectiflés confar. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE 


MAI 1950 


Sur l'amendement (no 1 


silton dec 
et internes de 


SCAUTIN 137) 


de M. Dutoit à l'article 
loi tendant à modifier l'article 
la Résistance. 


unique de la propo- 
latut des déportés 


Nombre 307 
Pour l'adoption........ 
Le Conseil de la République n’a pas adopti 
Ont voté pour: 

MM Descomps (Paul- [Marty (Pierre). 

Assaillit. tre) [Masson Aippolyte). 
Diup :Ousmane Socé),. |M'Bodje (Mamsdou). 
Aubert Doucouré (Amadou;. |Mzri 
Bardonnèche (de). Mlie Dumont Mirecilies |Minvielle. 
Henri; Seine |! Bouehesdu Rhône. |Mostefal (El-Hadi), 
Barré Henri, Scine 
(Jean) Dumont \Moutet (Marius), 
Berlioz Yvonne), Seine. Naveau. 
Riaka Boda Dupie N'loya (Arouna). 
Boulangé Duritux. Okala (Charles). 
Dutoit. l'iget (Alfred), 
brettes lerracci. Patient. 

lerrant. Pauly 
(Gil Fournier (Mo rer), l'éridier. 
Puy-de-J0me, Petit {Général}. 
Franceschi Pic 
: &weolfroy (Jean). Primet. 
Mme Girauil Pujot 


Chaintron 
Champeix 
Charles-Cros. 
Charlet (Gaston). 
Chazette 
Chochoy. 
Courrière 
Darmanthé. 
Das-aud 
David Léon). 
Demusois. 
Denvers. 


MM 
Abel-Durand. 
Alric 
Andre (Louis). 
Aube (Kobert). 
Avinuin 


Baratzin 

Bardon bamarzid. 

Barret 
Haute Muine. 

Bataille 

Beauvais 


Hernard Georges), 
Ber'aua 
Berihoin ‘Jean) 


Biatarana 

Boi-ronud 

Boivin-Llumpeaux. 

Bolifranud 

Bonnelons (Raymond). 

Bordeneuve 

Borgeaud 

Boudet (Pierre). 

Bouquerel 

Bourgeois. 

ousch. 

Breton 

Brizard 

Brou-se 

Brune 

Brunet 

Capelle. 

Mine Cardot 
Héène). 

Cassagne 

Cayrou {Frédéric}, 

Chaiumon 

Chambriard. 

Chapalaïn. 

Chatenay. 

Chevalier (Robert). 

Clarreaux. 

Ciuparède. 

Clavier. 

Cierc 

Co:onna 


(Martial). 
(Charles). 
(Louis). 


(Marie- 


Gustave 
Haïdura (Mahamane) 
{(Loui<}. 
(Albert). 


Lafforgue 
Lamarque 
Larousse, 
Lasalarié. 
Léonettr 
Malecot 
Marrane 


Martei (llenri). 


Ont voté contre: 


Cordier ‘’Henri). 

Corniglhion-Moiinier 
(General). 

Cornu 

Coly (René). 

Couinaud, 

Coumeny. 

Cozzano 

Mine ‘:r0mieux. 

Michel Debré. 

tJarques). 

Mme Delrhie. 

Detainnode 

Delforirie 

Delorme ;Claudius). 

Detthul 

Deproux (René). 

Mine 

Dia (Mamadou). 

Diethelm (André). 

Djamah (Ali). 

Doussot (Jean). 


Driant 

Dronne 

Lbubuis (René-Emile). 
buchet (Roger). 
bulin 

Dumas {François). 


Durand (Jean). 
Mine Eboué. 

Estève 

Félice (de). 
Fléchet 

Fleury 

Fouque:-Duparc. 

Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 

Fourrier (Gaston), 
Niger. 
Fratssinette (de). 

Franck4 hante. 

Jacques Gadoin. 

Gaspard. 

Gasser. 

Gatuing 

Gautie iPicrre de). 


\Mine Roche (Marie), 
toubert (Aiex). 
[Roux (Emile), 

siau! 
sok}ani \ 
souquière, 
southon. 
svmphor. 
Taithades 
Vanrulien. 
\erdeille. 


(Edgard}). 


1Gaulier (Julien). 
[GWIauque 

Gitbert Jules. 

Gouyon (Jean de). 
Gracia {Lucien de). 
Gra:sard 

Gravier (Robert). 
Grenier (Jean-Marte). 
Grimal (Marcel). 
Grunaldi (Jacques), 
:ros (Louis). 
iamon (Léo), 
Hebert 

Hétine. 

Hocffel. 

Houcke 

laïques Dextrée. 
laouen (Yves). 
lézéquel. 

Kalh 

Kkalenzaga. 
Lahrousse (François). 
Lachomelte (de). 
Lalay (Bernard). 
Lallargue Georges). 
Lafleur (fenri). 
Lagarrosse 

La Gontrie (de). 
Landry 

Lassagne 
Lassalte-Séré. 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser. 
Lecacheux 

Leccia 

Le bigabel. 

Léger. 

Le Guyon (Robert), 
Lefant 

Le Léanne*. 
Lemaître (Claude). 
Emalien Lieutaud, 
Lionel Pélerin. 
Liotard. 


Litaise. 


DU 11 
Lodéon. 
Loison 
Longchambhon. 
Madeiin Michel). 


Maire 1Georges). 
nt 

Marchant. 
Marcilhacy. 
Maroger !Jjcan). 
Jacques Ma-leau. 
Mathieu 

Maupeou (de) 
Maupoi. (flenri). 
Maurice (heorges}, 


Menditte de). 
Menu 
Malle (Marcel). 


Monichon 

Montalembert (de). 

Montullé (Laillet de) 

Morel (Charles) 

Muscalelii 

Novat 

Olivier (Jules). 

Ou Rabah 
(Abdelmadijid). 

Pajot ‘Huhert),. 

Paquirissamypoullé. 
Pasaud 

Patenûtre (François), 
Aube. 


Paumefe, 

Pellenc, 

Pernot (Georges). 
Peschaud 

Ernez:t Pezet. 
Piales 

Pinton 

Pinvidie 


Marcel Plaisant, 


Plait 

Poisson 
Pontbriand (de), 
Pouget {Juies). 
Radius 
Raincourt (de). 


Randria. 

Razac. 

Renaud {Joseph}, 
RestaL 
Reveiliaud. 
Reynouard. 
Robert (Paul, 
Rochereau. 
Rogier 

Romant 

Rotinat 

Rucart !Marc). 
Ruin !François). 
Rupied 

Saiah (Menouar}. 


Saint-Cyr. 


Saller. 
Sarrien 
Schleiter 
SChWwar!{z. 
sClaäfer 

Séné 

Serrure 
Sid-Cara (Chérin 
Siguê (Nouhioum) 
Sisbane {Chérif, 
l'amzali {Abier 
l'eissetre 
relier (Gabriel) 
fernynck 
Tharradin 

lorrès (Henry), 
loioiehibe, 
fucei 

Valle (Jules), 
Variot 

Vauthier 

Mme Vialie (!-ne) 
Villoutrevs (de), 
Vilter (Pierre), 
Vourc'h 

Voyant 

Walker (Maurice), 
Wehrun2. 

Yver {Michel}, 
Zafimahova. 


Zussy, 


N'ont p25 pris part au vote: 


MM. 
Ba (Ournar). 
Jozeau Marigné. 


Lemaire” (Marcel), 
Malonsa (Jean). 


Mme Thome-Pater 
(Jarqueline 
et-Ui:e. 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Rschir Sow. 
Benchiha {Abd-el- 
Kader). 


Durand-Reville. 


Iznacio-Pinto (Louis). 


kRabouin 


satineau., 


| Westphal 


N'a pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la 


présidait la séance. 


Contre 


tépublique, qu 
Les nombres annoncés en séance avaient él6 de: 
n formé 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés € 


ment à la liste de serulin ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 138) 


Sur la prise en considération du texte voté par l'Assemblée nationale 
demandée par le Gouvernement pour l'article 4% du projet de là 
relatif à la réparation des dommages de querre (exercice 10). 


Nombre des se 


Contre 


Le Conseil de la République n’a pas adopté. 


MM. 
Armenzaud, 
A5sailiit. 
Auberger. 
Aubert 
Barré Ilenri), Seine. 
Bène ‘Jean. 

Berl10z 
Bertaud. 

Biaka Boda. 
Boudet (Pierre). 
Boulangé. 


Ont voté pour: 


Brettes. 
Mine Brossolette 
‘Gilberte Pierre-). 
Brune (Charles). 
Calonne (Nestor). 
Canivez. 
Carcassonne. 
Mme Cardot (Marie: 
Hélène). 
Chaintron, 
Champeix. 
Charles-Cros. 
Charlet (Gaston), 


268 
136 


106 
162 


Chazette. 

Chochoy. 

Claireaux, 

Clerc 

Courrière. 

Darmanthé. 

Dassaud. 

David (Léon). 

Demusois. 

Denvers. 

Descomps 
Emile). 

Diop (Ousmane 5006}: 


| 
| 
| 
| 
| 
D: 
| 
| Jan 
| 
| 
| Lil 
| 
| 
Ab 
A7 
An 
Al: 
Po 
| | 
er 
a 
| 
Co 
Co 
| 
| 
: 
: 
| }) 
| Lo 
| 
| | 
| 
| 
| | 
| | 
| 
C 
i 
Bozzi. 


de. 116 


à 
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ré (Amadou). 


pumont Mireille), 
; du-Rhône. 

% \vonne), Seine. 

X. 

(Roger), 


de-lume. 


Jean). 
rault. 
| Marcel). 


\Mahamane). 


Y \ es), 


urand. 


Louis). 

tobert), 

Charles), 
Marne. 


Boivin-Champeaux. 

lifra 1d 

Bonnefous {Raymondi. 
Bordeneuve. 


zard. 
rousse (Martial). 


Cassaune 
Cayrou Frédéric). 
Chalamon. 
Chambriard. 


Chapalain 


Chatenay. 

Chevalier Robert). 

Clavier 

Colonna 

Cordier (Henri). 

Cornislion-Molinier 
Général). 

Cornu 

Couinaud. 

Counigny. 

Cozzano 

Michel Debré. 

Debù-Bridel (Jacques). 

Pelalande 


DelMfortrie. 
Claudius). 


bepreux (René). 
(André). 
Jouscot Jean), 

hriant 

Dronne. 

Dubois 
(Roger). 
Dulin 
l'uinas François). 
Durant (Jean). 
e Elo, 


Lamarque (Ajbert). 
Lamou;:se. 
Lasalarie. 

Léonetti. 

Malécol. 

Marrane. 

Martel (Henri). 
Marly (Pierre). 
Masson (Iippoiyte). 
M'Bodje (Mamadou). 
Menditte (de). 


\le [Re 

Mér 
Miuvielle. 

Morel (Charles), 


Mostefai ‘El-Hadi). 
Moutet {Marius). 
Naveau 

N'Joyva (Arouna). 
Noval, 

Okaia (Charles). 
Paget ‘Alfred). 
Paquirissamypoullé. 
Patient. 


Ont voté contre: 


Fléchet. 
Fleury. 
Fouques-Dupare. 
Fournier {Bénigne), 
Côte d'Or. 
Foburrier (Gaston), 
Nicer. 
Fraissinette te). 
Jacques Gadoin. 
Gaulle (Pierre de). 
Gauber Jutien). 
Giacomoni. 
uouyon (Jean de). 
Gracia {Lucien de). 
Gravier {Robert). 
ürener ‘Jean-Marie). 
Grimaldi (Jacques). 
Gros Louis). 
Hebert. 
Héline. 
Hoettel 


floucke. 


lacques-Destrée. 
Jézéquel. 
Jozeau-Marigné. 
Kaib 

Kalcnzaga. 
Lachomette (de). 
Lafay (Bernard). 
Lafleur (Henri). 
Lagarrosse 

La Gontrie (de). 
Landry. 

Lassaune 
Lassaile-Séré. 

Le Basser. 
Lecacheux. 
Leccia. 

Le bDiyabel. 
Léger. 

Le Guyon (Robert). 
Lelant. 

Le Léannec. 
Emilien Lieutaud. 
Lionel-Pélerin. 
Liolard. 

Litaise. 

Loison 

Madelin (Michel). 
Maire ‘Georges). 
Manent. 
Marchant. 
Marcilhacy. 
Maroger (Jean). 
Jacques Masteau. 
Mathieu. 
Maupeou tde). 


Pérklier 

Petit {téréral). 
“rnest Pezel. 
Pic 

Poisson. 
Primet. 


Pujol. 

Razac 

Mme Roche (Marie). 
Roubert Al°x). 
Rou) 

Ruin (François). 
SIAUL. 

soldani. 

souquicre, 
“ou!h0n. 
hor 


Tailhades (Eds 


Vanrullen, 


rard),. 


Vauthier. 

Verdeiile 

Voyant 

Walkt Maurice). 
Weébhruns 


Maupoil ;Henri). 
Maurice 
Molle ,Marcel). 
Monichon 
|Mont!alembert fde). 
fLaillet de). 
Muscalteili. 
Olivier Jules). 
IPajot (Mubert). 
|Pascaud 
Palenûtr 
Aube 
|Pellenc. 
|Pernot (Georges). 
IPeschaud, 
lj'iales 
linvidie. 
Marcel Plaisant. 
Plait 
Poutbriand (de). 
Pousel Jules). 


(Français), 


Radius 
Raincourt 
Randria. 

Joseph). 
Reslal 


Reveiilaud 
Robert (Paul). 
Rochereau. 
Rogier 
Rotinat. 
Rucart 
Rupied 
Sarrien. 
Schleiler François). 
Schwartz. 

Sclafer. 

séné, 

Serrure. 

Sigué (Nouhoum). 
Teisseire. 

Teilier Gabriel). 
Ternynck. 

Tharradin. 

Mme Thome-Patenôtre 


Marc). 


(Jäcqueline), Seine- 
et Oise 
Torrès (Henry). 
Fotolehibe 
Valle ‘Jules). 


Villoutreys (de). 
Vitter (Pierre). 
Vourc'h 

Yver (Michel). 
Zafimahova. 
Lussy. 


Se sont abstenus volcniaireraent : 


Avinin 


Rirlon-Hbamarzid 
Berthoun (Jeân). 
Rorgeand. 

Brunet Louis). 

Claparède. 

Mme (rémieux. 
Mme Lelabie, 


Dia (Mamadou), 
Djamah (Ali). 
Félice ide). 
Franck-Chante. 
Gaspard 

Gasser. 

Gilbert Jules. 
tondjout, 

Grassaré. 

Laflargue (Georges). 


Laurent-Thouverey. 

Lemailre 

Lodéon 

Longehampon. 

Ou Rabah (Ahde] 
mad jid). 

Pinton 

Reynouar& 


1315 


Saiah ‘Menouar). | Sid-Cara (Chérif, ceci. 
t Cyr. |Sisbane Varlot 
Sailer. | Tamzuli (Abdennour). Vialle (Jane), 
N'ont pas pris part au vote: 
MM. yMme Dei 1Ma! (Jean). 
Ba ‘Ourmar). 1 | l çois). 'Romani 
Bar lc) | e «Marct | 
Excuses ou absents par congé: 
AIM 
Bechir Sow | Sal au 
Benchiha {Abdel RE P Louis). | Westphal 
Kad y | 


N'ont pas pris part au vote: 


M Gaston Mon le lent du Conseil 
M Île t LY, pré 

Les nombre ment élé 

Mais, après vérifi:ation es abri ont 
méinent à la liste de scrulin ci-de i 


1 


la République, et 


confor 


é rectiflés 


Sur l'amendement ‘n° 4) de M 
de loi relatif à lu reporalion des 
Majorité 
Pour see 


Cogire 


SCRUTIN 139) 


Le Conseil de la République n'a pas adoplé. 


MAL. 
Arimengaud. 
Assaiilit, 
Auberger, 
Aubert, 
Bardonnèche (de). 
Barré (Ienri), Seine. 
(Jean). 
Boudet (Pierre). 
Boulangé. 


Bozzi. 

Brelles. 

Mme Brossoletle {Gil- 
berle Perre-). 

Canivez, 

Carcassonne. 

Mine Csrdot (Mar:e- 
ikiène). 


Champeix. 
Charles-Cros. 
Charlet (Gaston). 
Chazetlle 
Chochoy. 
Cla reaux. 
Clerc, 
Courrière. 
Darmanthé. 
Dassaud, 
Denvers. 


Abel-Durand, 


A;ric. 

Aldré (Louis). 

Aubs (Robert). 

Barrett Charles) 
Haute-Marne. 


Ont voté pour: 
PDescomps ‘Paul. 
Emile). 
Diop (Ousmane 
Doucouré (Ainadou). 
Durieux. 
Ferracci. 
Ferrant, 
Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôrine, 
Galuing. 
Geoffroy (Jean), 
Giauque, 
Grégory. 
Grimal {M3 
uuslave, 
Hamon Léo). 
Hauriou. 
Jaouern 
Lafforgue !Lauis). 
Lamarque (Aib rt). 
Lamousse, 
Lasalarié, 
Léonetti. 
Malecot 
Marty (Pierre). 
Masson {Ilippolste), 
M'Bodze {Marmadou). 
Mendilte (de), 
Menu, 
Meric 
Minvielle. 


cel). 


es), 


Ont voté conire: 


Biaka Boda, 
Biatarana 
H 
Bojvin-Champeaux. 
Bolifraud, 
| Bonne fou 
Hordeneuve. 


Raymond). 


Bouquerel. 
| Pourgeois 
Bousrh. 


| 


luinengaud à l'article 17 du projel 


s de guerre (eiercice 

266 
134 

1 

More! {Charles). 

Moultet (Marius), 

Naveiu 

N'Joya ({Arouna), 

Novat. 

Okala (Charles). 

Paget !Alfred). 


Paquir s:arnypouilé, 
Patient. 

Péridier, 

Ernest Pezet, 


Roubert (Alex). 
Roux Emile). 
Ruin {François}, 
Siaut. 
Soldani, 
Southon. 
Symphor 
Tailhades 
Vanrullen. 
Vauthier 
Verde:ll 
Voyant 
Walker 


FEdgard) 


Maurice), 


Wehrung 


Brizard. 

Brousse (Martial), 
Calonre (Nestor), 
Capelle 

Cassagne, 

Cayrou (Frédéric), 
Chaintron. 
Chalamon, 
Chambriard. 
Chapalair, 
Chalenay. 


m), | 
Hour), | 
| 
1}, | | 
: | 
| 
Fe { | 
DD 
e), Bu | 
LCG). 
| 
Lalforgue Louis). de : 
4107 
MM 4167 
40 ré. 
Bernard ucorges). 
Bourgeois. 
Qu L 
| 
| 
| | | 
| | 
| | 
| 
| 
| | | 
| 
| | 
| 
| 
[Pujol, 
| |Razac, 
| | 
| 
| | 
| 
| 
| 
| | 
| | | 
| 
| Rat iille. | 
4 | | 
LA 
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ji MAI 


1950 


Chevalier ‘Robert) 

Clavier 

Colonna 

Cordier (Henri) 

Coruig'ion-Molinier 
li} 

Couinaud. 

Coupigr y. 

Cozzuno, 

David 1) 

Mi bebri 

bebû-Bridel Jacques) 

Le nd 

De lortrie, 

be if Claudius). 

Detlth 

Depreux ten“) 

Di-l'elm {André} 

Dou:sot ‘Jean) 


Driant 
Dronne 


dulin 
Durna;s f{Frarcçois) 


Me 

Dumont 

ine, 

Duni: 

Durgnd (Jean) 

Duioit. 

Mine Eboué 

E-'ève 

Fléchet 

Fieury, 

Fouques-Dupare. 

Vournier {Bénigne), 
Côte-d'Or. 

Fiurrier ,Ga:ton), 


Frai--inette (de). 
Fran-eschi 
Jücques üadoin. 


Gravier (Robert). 
Grenier ‘Jean-Mar'e). 
Grima:di (Jacques). 
Louis), 
Haidara {Mshamone) 
Hebert, 


n 

Hoelte! 

Houcki 
Jicques-Destrée 
Juel, 
Juzeau-Marigné. 
| Kai 


| Kalenzaga. 
(de) 
Lafav (Bernard). 
Lafleur Henri), 
Lagarrosse. 
La Goinliie 
Lassagne. 
Lassaile-Séré, 
æ Bisser, 


(de). 


lA#arnec. 
Lieutaud. 


‘in Mchél), 


Le 


Martel (Henri). 
Jacques Masteau 
Mathieu 

Maupotau (de). 
Maupail {llenri). 
Maurice ‘Georges) 
Malle {Marcel). 
Moinichon 
Montalembert ‘de). 
lontu Laillet de) 


(Olivier (Jules). 
|Pajot el ivert), 


Patenôlre {Français), 
Aube. 

Pelenc. 

|Pernat (Georges). 


Pesehaud, 


[Pelit (G nérai). 
Piates 

|P nvid 

{Marcel Plaisant 
|Prait 


Portbriand (de), 
Pouget (Jules), 
[Prime 

Radius. 

[Raincourt (de), 
|Randria. 

(Joseph), 
Restit 

[Reveilliud, 

|Robert {Pauliy. 

Roche (Marie), 
Rochereau. 

(Roger. 

Roiinat. 

Rucart (Marc), 
IRupied. 

[Sarrien. 

Schleiter {François}, 


rure. 
[Sigué (Nouhoum). 
Souquière, 
|ITeisseire. 
[Tellier iabriel). 
[Teruynek. 
{Tharradin. 
IMme Thome-Palenôtre 
Jacquelne), Seine- 
| et-0ise. 
(Torrès (Henry). 
Valle (Jules). 
illoutrevs (de), 
lPerre). 


Se sont abstenus volontairement : 


Gaulle crre de). 

Gautier Julien). 

Gt 

Mine Girault. 

Gouvon ‘Jean de) 

Gr a (Lucien } 
L'AIR 

Avinin, 

Baruigin 

Bardon-Damarzid. 


(Jean). 
Borzeaud 
Branet (Louis), 
Claparède, 

Mine Crémieux, 
Delah'e 
Dia Mamadou). 
Diamah (Ali). 
Félice (de). 


Francek-Chanle. 

haspani, 

Laisser, 

Jules. 

Gondjour. 

Grissard 

Lafargue (Georges), 

Laurent-Thouverey, 

Lemailtre (Claude) 

Lodéon. 

Longehambhon, 

Cu Rabah 
(Abde:madjid), 


|Paumelle, 
|Pinton, 
|Reyniuard. 


[Saïah (Merouar), 
|Saint-Cyr. 
{Saller. 


(Sid-Cara (Chéril). 
{Sisbane (Chérif). 
{Tamza:i (Abiennour). 
Tucci. 
[Varlot. 
Mme Vialle 


| 


(Jane). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Pa (Oumar). 
Bertaud. 
Brune !{Charles). 


Mme Devaud 
Labrousse (François). 
Landry. 


Lemaire {Marcel}, 
Malinga (Jean), 
\Romanui. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bechir Sow. 
Benchihs {1bd-el- 
Kader), 


Igracin-Pinto 


| Durand-Réviile. 
Rabouin 


Satineau, 
estphal, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, et 


M. René Coty, qui pré 


sidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient él£ de: 


Nombre des 
Majorité absolue 


Pour 89 


Conire 


Mais, après vérifica 
mément à la liste de 


nombres 


ces 


tion, 


scrutin ci-dessus. 


ont été 


27 
137 
rectifiés confor- 


Sur l'amendement (no 13) de M. Jules Pougel présenté 


SCRUTIN (N° 140) 


la conunission de la reconstruction, à l'article ?, état 
de loi relatif à la réparation des dommages de que 1 
{ te 
135%). 

Nombre des volants...... 
Pouf l'adoplion..... 186 


Le Conseil de la République a adôplé. 


MM. 
Abel-Lurand 
Andre (Louis). 
ArIuengaud. 
Aubé Robert). 
Auberger. 
Aubert 
AVININ 
Baratgin 
Bardou-Damarzid 
(de). 
Barre Henri, Seine. 
Bene (Jean, 
Bernara 
Berthoin (Jean). 
Biatarana 
Bordeneuve 
Borgeaud 
Bjudet (Pierre). 
Roulangé. 
Bozz: 
Breton 
Brettes 
Mine Hrassolette (Gil- 
berte Pierre-). 
Brousse (Martial), 
Brune {Charles}. 
Brunet (Louis). 
Can:vez. 
Cane le 
Carcassonne 
Mine Cardot 
Hélène) 
Cassagne 
Cayrou Frédéric). 
Chalamon 
Chain briard. 
Champeix 
Charles-Cros 
Charlet (Gaston). 
Chazette 
Chochoy. 
Claireaux. 
Claparède. 
Clavier. 
Clerc 
Coionna. 
Cornu 
Courriêre. 
Mme Crémieux. 
Darmanthe 
Dassaud 
Michel Debré. 
Mme Delahie. 
Delorme (Claudius), 
De.thi 
Denvers 
Descomps Paul-Emile) 
Dia {Mamedou) 
Diop ‘Ousmane Socé). 
Djamah (Ali). 
Doucouré Amadou). 
Dulin. 


{(Marie- 


MM. 

Aïric, 

Barret (Charles), 
Haute-Marne. 

Ba'aille 

Beauvais. 

Berlioz 

Bertaud 

Biaka (Boda). 


Ont voté pour : 


Dumas (François), 

Durand (Jean). 

Durieux 

Félice ide). 

FerracCi. 

Fournier (Roger), 
Pu;-1e-Dérme. 

Franck-Chônte. 

Jacques Gadotn. 

Gaspard 

üuisser 

Galtuing 

Gautier (Julien). 

Geoffroy (jean), 

G'acomoni 

Giauque. 

Gilbert Jules. 

Gondjoul, 

Grassard 

Gravier (Robert), 

Grégory 

Grima, (Marcel). 

Grimaldi (Jacques). 

G'istave 

Ilamon (Léo), 

Hauriou. 

Héhine, 

Jaouen Yves). 

Jézéquei, 

Labrousse (Français). 

Lachomeite (de). 

Laiay Bernard). 

Laffargue (Georges). 

(Louis), 

Lagarrosse 

La Gontrie (de). 

Lamarque (Albert). 

Lamousse, 

Lanary 

Lasalarié. 

Lassalle-Séré. 

Laurent-lThouverey. 

Le Guyon (Robert). 

Lemaire (Marcel). 

Lemaitre (Claude). 

Léonetti, 

Lilaise 

Lodéon 

Longchämbon. 

Malecot 

Manent. 

Marcilhacg 

Marty (Pierre). 

Masson {fHippo yle). 

Jacques Masteau. 

Maupoil (Henri). 

Maurice (Georges). 

M'Bodje (Mamadou). 

Men&ille (dej, 

Menu. 

Meric. 

Minvielie 

Mo.le ,Marcel). 


Ont voté contre : 


Boisrond, 

Bolifraud. 

Bonnelous (Raymond; 
Bouquerel. 

Bourgeois. 

Bousch 

Brizard. 

Calonne {Nestor). 
Chaintron 


Monichon. 

More, (Charles 

Moultet (Müsius 

Naveau 

N'Joya {Aruuna), 

Novat. 

9kala {Charles), 

Ou Rüban 

Pagei :Allred) 

Paquir:ssamn; pouilé, 

Pascaud. 

Patient. 

Pau:y 

Paume!le. 

Péridier, 

Feschaud 


}. 
} 


Ernest Pezet. 
Piales 

Pic 

Pinton. 

Marcel Plaisant 


Poisson 
rouge. 
Pujol 
Raza”. 
(Joseph), 
Restat 

Reveillaua 
Reynouard. 

Rotinat 

Roubert (Alex), 
Roux {Ernile). 
Rucart (Marc). 
Ruin (François), 
Saïah (Menouar). 
Saint-Cyr. 

saler 

Sarrien. 

sclater, 

séné. 

Siaut 

Sid-Cara {Chérif). 
sisbane (Chérif). 
SoidanL 

southon. 
Symphor. 
Tailhades (Edgird). 
Tamnzali 
Tellier (Gabriel) 


(Ju es). 


Mme Thome-Patenûtre 
(Jacqueline), Seint 


et-Oise. 
Tucci. 
Väile (Ju:es). 
Vanrullen, 
Varlot 
Vauthier. 
verdeille 
Mme 
Voyant. 
Walker (Maurice) 
Wehrung. 


Chapalain. 
Chatenay. 


Chevalier (Roberl. 


Cordier (Henri) 

Corniglion-Molnier 
(Général) 

Coly (René). 

Couinaud. 

Coupigny 


{Abdennour}. 


Vialle (Jane). 


\ 
| 
| co: 
| Dar 
| Dei 
| De! 
Der 
nel 
Die 
4 po: 
pr 
Du 
M! 
L 
Du 
Du 
| 
| 
Dubois :René-Emile). | Fo 
| Duchet Roger). | 
| int | 
| ionel-Peleri | 4 
| lerin, | | 
| | Litaise + | 
de 
Vire 
Manent 
| Marchant. 
Marcilhacy. | 
| Maroger (Jean), 
| Marrane | | + 
| 
| | 
| | 
| 
| 
| Vou | 
| . IYver (Michel). { 
| Mostefai (El-Uadij,  |Zafimahova, 
Muscatelli, IZussy. 
| 
| | 4 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
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aïidara ah e). |Pajot (luber 
Davii Lg acques). | Hebert (Franc ais), 
| (Jacques) 
Hoeffei. Aube 
Proye Houcke. Pernot (Georges). 
(René). Jozeau-Marigne. invidic 
( andré).  |Kalb. Plait. 
7 à pielne an Kalenzaga PontbrianG (de). 
ssagne. ius 
(R toger). Le Basser. Raincourt (de). 
Mie Dumont Mireille}, | Lecacheux. Randria 
joucnes<u-Rhône. |Leccia Robert (Paul) 
D mme Dumont Le Digabel. Mme Roche (Marie). 
yronne), Seine. Léger. Rochereau, 
Duric. Letant. Rogier. 
puioi! Le Léannec. 
© Mme Eboué. Emilien Lieutaud. Schleiter (François). 
pstève Lionel-Péjlerin. Schwartz. 
ison. Sigué (Nouhoum). 
»s-Dupare. Madelin (Michel). Souquiére. 
Fournier bénigne), |Maire (Georges). Teisseire. 
1) — er (Gaston), {Jean). 
arrane errès (Ilenry). 
(de). Martel {Henri}. Totolehibe 
). Franceschi. Mathieu Villoutrevs (de). 
de me Girauit. Montalembert (de). 'ourc'h. 
‘Jean del. Montuillé (LaiHet de). Yver (Michel). 
ill, Gracia de). Mostefai (ki-Hadi). Zafimaho va. 
Grenter (Jean-Marie). Muscateili. Zussy. 
N'ont pas pris part au vote : 
MM Dubois (René-Emile). lPellenc. 
Ba (Oumar). Maonga Jean). 
s Excusés ou absents par congé : 
MM 
Bechir -0w. Durand-Re ville. Satinean. 
Benchiha (4bd-el- (Louis) | Westphal. 
Kader). #tabouir, 
, 
N’ont pas pris part au vote: 
s M Gaston Monnerville, président dn Conseil de la République, et 
Mme Devaud, qui présidait la séance. 
3 Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
3 Nombre des votants..... 10 
Pour l’adoption........., ‘06 
É: Mat, après vérification, ces nombres ont été recliliés confor- 
mémnent à la liste de scrulin ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 141) 


Sur l'ensemble de l'avis sur le projet de loi relatif à la réparation 
des dommages de querre (exercice 1950). 


Majorité ebsolue des membres composant le 


Conseil de la République...... 


Pour 


Contre 


Le Conseil de la République a adopté. 


ave Durand, 


uis}. 

(Robert). 
Avinin, 

Baralgin. 
Bardon-Damarzid. 
Barret (Charlss). 
Haute-Marne. 
Bataille. 

Beauvais, 


Ont voté pour: 


(Georges). 
Bertaud. 
Berthoin (Jean). 
Biatarana. 
Boisrond, 
Boivin-Champeaux. 
lifraud, 
Bonnefous (Ra smond; 
Bordeneuve., 
Borgeaud. 
Bouquerel. 
Bourgeois 


Bousch, 

Breton. 

Brizard, 
Brousse (Martial), 
Brunet (Louis). 
Capelle. 
Cassagne. 

Cayrou (Frédéric). 
Chalamon. 
Chambriand. 
Chapalain. 
Chatenay. 


Chevalier (Robert). 
Claparède. 
Clavier. 

Colonna. 

Cordier (Henri). 
Coruiglion-Motinier 


1}. 


nieux. 


Debü- Bri del 

Mme Delabie. 
Delalande. 
Delforirie. 
Delorme 
Pelthil. 


kiudius). 


Depreux (René). 
Dia (Mamado"n). 
Diethelm (André), 
Djammad (Ali). 
Dous<ot (Jean). 
Driant. 

Dronne. 

Eubois (René-Emie) 
Duchet (Roge:). 
Dulir 

Dumas (François). 
Durand (Jean). 
Mme EFboué, 
Estève. 

Félice (de). 
Fléchet. 

Fleury. 


Fouques-Duparc. 
Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 


Fourrier (Gaston), 
Niger. 
Fraissinette (de). 


Franck-Chanle. 
Jacques 


Gaspard. 

tiascer. 

Gaulle (Pierre de). 
Gautier (Julien). 
Giscomoni. 

G:.bert Jules. 
Gondjour. 

Gouyon (Jean de). 
Garcia {Lucien 


Gra:sard. 
Gravier (Robert). 
Grenier 
Grimaldi (Jacques). 
Gros (Louis). 


(Jean-Marie). 


Hebert, 

| fléiine. 

| Hoette}, 

ucke 
1es-Destrée. 
Jéscéquei. 
Jozeau-Marigné. 
| Kalb. 


François’. 
hometle (de). 
Bernard). 
ffargue (Georges). 
ile cr). 


Basser, 


Le 
Leccia 


Le Gus of! 

Lelant. 

| Le Léannec. 

| Lemailre iude). 

Emilien Lieuta'xi, 

Lione! Pé 

Liolari 

Litaise. 

Lodéon. 

Loison. 

Longchambon. 

Madelin (Michel. 

Maire (Georges). 

Manent!, 

Marchant 

Ma cilhacy. 

Maroger (Jean). 

Jacques Masteau. 

Mathieu. 

Maupeor 

Maupo:l 

Maurice uerges). 

Molle (Marcel). 

Monichon. 

Montalernbert (de). 

Monlullé (Laillet de). 

Morel {Charles}, 

Musca‘clii. 

Oivier (Jules), 

uu Rabah 
(Abdelmadfié}ÿ, 

Pajot (Hubert). 

Pascaud. 


Robert). 


(de). 
Henri). 


\Patenôtre (Françols}s 
| Aube 

Pel!enc. 
Pernot 
pesch ha ud. 
Pia! 


(Jules). 


(de). 


IReynouard. 
(Pau 
Rochereau 
\Rogier. 
(Romani. 
(Rotirat. 
iRucart 
Kupied. 
Saiah (Menou 
s int-Cyr, 
Satller. 
rrien. 

Scnwartz 
Sclafer. 
ISéné. 

rrure. 
Sid-Cara 
(Nouhoum),. 
Sisbane (Chérif). 
(Tamzali {Ab lennour). 
Teisseire. 

ITeilier (Gabriel). 
ITernynck. 

Tharradin. 

Mme Thome-Patenôtre 
| (Jacqueline), Seine- 
| et4)ise, 

Torrès (Henry). 
Totolehibe 

l'ucc À 
Vaile (Jules). 
iNarlot. 

Mme Vialle {Jane}. 
IViloutreys (de). 
Vilter (Pierre). 
{Vourc’h. 

IYver (Michel) 
Zalimahowva, 

IZussy. 


(Marc) 
ar). 


NH 


FrançolsY, 


(Chérif). 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Assaillit. 
Auberger, 
Aubert. 
Bardonnèche 
Barré (llenri), 
Bène (Jean). 
Berlioz, 

Biaka Boda. 
Boulangé. 

Bozzi. 

Brettes. 

Mime Brossolette 

(Gilberte Pierre-}. 
Calonne (Nestor). 
Canivez. 
Carcassonne. 
Chaintron. 
Champeix, 
Charles-Cros. 
Charlet (Gaston). 
Chazelte. 

Chochoy. 
Courrière. 
Darmanthé,. 
Dassaud. 
David (I#on), 
Demusois, 
Denvers. 


(de). 


Seine. 


Descomps (Paul- 
Ernile) 

Soré 
Doucouré {Amadou). 
Mlle Dumont (Mi-; 

reille}, Bouches-du- 
Rhône. 

Mme Lumont 
(Yvonne), Seine, 
Dupic. 

Durieux. 

Dutoit. 

Ferracci. 

Ferrant. 


Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme. 
Franceschi. 

Geoffroy (Jean), 
Mme Girault. 
Grégory. 

Gustave. 

Iaïdara (Mahamane). 
Hauriou, 

Laflorgue (Louis). 
Lamarque (Albert). 
Lamousse. 
Lasalarié. 

Léonetti. 

Malecot. 

Marrane. 


Martel (Henri). 


FMarty (Pierre) 

Masson (Hippoirte). 
[M'Bodje (Mamadou), 
Meric. 

Minvielle. 

Mostefai (El-Hadi) 


Moutet (Marins). 
Naveau, 

N Joya Arouna). 
Ckala (Char'es). 
Paget (Are. 
Patient. 

Pauly. 

Pérutier. 

Petit (Général). 
Pic. 

Primet, 

Pujol, 

Mme Roche (Marie). 
toubert (Alex). 
Roux (Emile). 
stat 

Soani. 
Souquière. 
Southon. 
Symphor. 

(Edgard), 
Vanrullen. 
Verdellle, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ba (Oumar). 
Boudet (Pierre), 


Brune (Charles). 

Mme Cardot {Marie- 
IKiène 

Cläireaux. 


IClerc. 

Gatuing, 
Giauque, 

iGrimal (Marcel). 


Cornu Pinton 
Coly (René), Kak Piavntic 
Couinaud. | La Marcel Plaisant, 
Coupigny. Ï Plait 
Cozzano iand tde). 
Mme | La Pouget 
L 1 Radius. 
Lagarrosse, lrauncourt 
| La Gunirie (de), jRandria. 
| Landry Renaud (Jisesh", 
| Lassagne [Rest li. 
| Lassalle-SCré. 
Laurent-Thouverey. 
| 
[Le Digabel, 
ur. 
161 
20: 
4 
3 | 
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Hamon (140). Novat. Vauthier. 
Jaouen Paquirissamypoullé. Voyant. 

maire (Marse Ernest Pezel. 
falonga (Jean). Poisson. | Walker (Maurice). 
Mendilte (de). Razac. Wehrung. 
Menu, Ru'1 (François). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bechir Sow. 
Benchiha 
{Abdelkader). 


Durand-Réville. |[Satineau, 
Ignacio-Pinlo (Louis). Westphal. 
Rabouin. | 
N'ont pas pris part au vote: 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, et 
Mme Devaud, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient é!£ de: 


01 
Majorité absolue des membres composant le 
Conseil de la 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés confor- 
mément à la liste de scrulin ci-dessus. 


+- 


Ordre du jour du mardi 16 mai 1950. 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Nomination d'un membre de la commission prévue à l'arti- 
cle 7 de l'arrêté du 23 décembre 1919 fixant les conditions d’altri- 
bulion de la carte du combattant. 

2. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

L — M. Hauriou demande à M. le ministre de l'éducalion natio- 
nale quelle est la position de son ministère au regard des propo- 
sitions de la comainission des économies, concernant l'éducation 
nalionale, telles que ces propositions ont été portées à la connais- 
sance Ju public par la voie de la presse (n° 122). 

H, — M. Loison demande à M. le président du conseil: 

4o L'importance du tirage et le montant des sommes consacrées 
en 1919 aux publications de luxe éditées par les entreprises natio- 
nales pour justifier de leur activité, et qui en assume le finance- 
men; 

2o Sur quel budget sont imputées les dépenses occasionnées par 
l'édition de certains discours prononcés par de hauts fonelionnaires, 
des parlementaires chargés de mission, des personnalités des entre- 
prises nationales, elc., et quel en a été le montant en 1919; 

3° S'il ne lui paraît pas que, dans une période où le Gouverne- 
ment semble avoir reconnu, par la création d’une commission des 
économies, la nécessité de mettre un frein aux dépenses, ladite 
commission pourrait porter ses investigalions dans ce domaine, 
sans dommage pour l’activité et l'éducation françaises (n° 125). 

IL — M. Cozzano demande à M. le ministre de la France d'outre- 
mer” 

fo S'il est vrai que le haut commissaire de Ja République en 
Afrique occidentale française a arrêté que seul, le groupement drs 
exportateurs d’arachides du Sénégal était habilité à vendre pour 
toutes des'inations, y compris les huileries locales, la totalité des 
arachides de la réco,te 1919-1950; dans l'affirmative, si ces mesures 
ne sont pas contraires à l'arrêté ministériel du 29 décembre 1949; 

2e S'il est exact qu'il ait élé mis à la disposition de l'inspecteur 
des coopératives une somme de 900 millions de francs C. F. A. 
(1.800 millions métropolitains), versés à son propre comple courant; 

30 S'il est vrai .que, seules, les coopératives d'obédience polilique 
régionalement conformiste sont bénéficiaires de ces crédits; 

4e Si les crédits n’ont pas été distribués hâlivement, sans contrôle, 
èt si l’on n’a pas à craindre de se trouver en face d’un déficit de 
livraison d'arachides de l’ordre de 13.000 tonnes; dans ce cas, qui 
payerait le déficit de 400 millions de francs sinon le Sénégal; 

5e Quelle sera la situation des « intermédiaires » qui vivaient de 
la traite des arachides (n° 428). 


IV. — M. Héline demande à M. le ministre des ancien: som 
tants et victimes de la guerre quelles mesures il va prends. 
1° Pour éviter les longs retards constatés dons la |: 
détinilive es pensions des victimes de Ja guerre; 

20 Pour hâter le payement des augmentalions résultant des 4 
sions Hégislatives ou gouvernementales ainéliorant le {aux de, 
sions des victimes Jde la guerre; “ 

ÿo Pour corriger les dispositions draoniennes de la loi qu 
Ja forclusion à la reconnaissance d'une aggravalion 4 
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quand celle aggravation est conslatée plus de cinq ane: 
l'attribution de la pension définitive (n° 12). de 

3. — Décision sur la demance de discussion immélae 4: 
proposition de résolulion de M. Cornu et des membres de là 
mission de l'intérieur (administration générale départems:1 
communale, Algérie) tendsnt à inviter le Gouvernement à rit 


toutes dispositions utiles pour. ne pas retenir, à titre except one 
sur les traitements des fonctionnaires de l'Etat en service {13 14 
départements d'outre-mer, .e montant des jours de grève, 
et 283, année 1950. — M. Cornu, rapporteur.) 

4. -- Discussion du projet de ki, adopté par l'Assemblée nait 
prévoyant la création d’un conseil supérieur de l'entr'aile 25°." 
(Nos 170 et 258, année 1950. — M. Le Basser, rapporteur.) 


5. — Discussion de la proposition de résolulion de M. Le ee 
des membres de la commission de la famille, de la populiton ot 
de la santé publique tendant à inviter le Gouvernement! à noi fes 
le décret du 16 avril 1919 relatif aux études médicales afin de per. 
mettre aux étudiants en médecine de 4e année, externes où in 


des hôpitaux dans les villes sièges d'éco'es préparatoires, d'y 
leurs études. (Nos 916, année 1919, et 264, année 1950, — M, Charts 
Morel, rapporteur; et année 1950, avis de la commisson de à 
famille, de la popuialion et de la santé publique. — M. le 
rapporteur.) 

6. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'A b'ée 


nationale, tendant à élendre le lénéfice de la sécurité 1x 
étudiants atteints d'une affeclion de langue maladée avant 
vier 1919. {No 241, année 1950. — Mme Devaud, rapporteur. 


7. — Discussion de la proposition de résolution de M. Borlerncuve 


et des membres de la commission de l'éducation national, de 
beaux-arts, des Sports, de la jeunesse et des loisirs tendant à invier 
le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour reméier 
à la situation actuelle des professeurs agrégés de l'ancien cadre 


normal, tant sur le plan des indices hiérarchiques que sur le plan 
(Nes 210 et 200, année 1950, — M. Héline, ra: 
eur. 


8. — Discussion du projet de oi, adopté par l’Assemblé - 
nale, relatif à la réglementation des substances explosives din: 
les territoires du Togo et du Cameroun. (Nes 431 et 204, année 1, 
— M, Grassard, rapjorteur.) 


9, — Discussion du projel de loi, adopté par l’Assemblée nul. 
nale, relatif à la composition de la justice de paix de Colomb-Bechir. 
(Nos 193 et 294, année 1950. — M. Rogier, rapporteur.) 


10. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée ra. 
nale, tendant à instituer un article 320 bis ct modifiant l'article 44 
du code pénal. (Nos 217 et 295, année 1950. — M. Gaston Char:e!, ra; 
porteur.) 


41, — Discussion du orojet de loi, adopté par l'Assemblée nailis- 
nèle, modifiant l’article 218 du code pénal. (Nos 218 et 2%, annee 
1950, — M, Gaston Charlet, rapporteur.) 


12. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemhie 
nationale, tendant à modifier les arlicles 2, 7 et 8 de la loi du 
48 août 19:53 créant le conseil interprofessionnel du vin de Bordeaux. 
(Nos 233 et 293, année 1950, — M. Breltes, rapporteur.) 


13. — Discussion de la propusilion de résolution de MM. Ienri 
Lafleur, Grassard, Lagarrosse, Robert Aubé, Durand-Réville, serrure 
et Liotard, tendant à inviter ie Gouvernement à prendre {autres 
mesures utiles pour que les bénéfices qu'il à réalisés sur la vente 
des socks de café détenus au 145 janvier 1950 soient mis à la di-n0°- 
tion des territoires d'outre-mer producteurs de cette denrée. (\°* 8 
et 266, année 1950. — M. Grassard, rapporteur.) 


Les billets portant la date dudit jour et valables pour Ia journfa 
comprennent : 

4er étage, — Depuis M. Dassaud, jusques et y compris M. Dronre. 

Tribunes. — Depuis M. René-Emile Dubois, jusques et y com's 
M. Grassard. 


Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


} 


